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PRESIDENCE DE M . GUY DUCOLONE,

vice-président.

La séance est ouverte à vingt-deux heures.

M. le président. La séance est ouverte.

-1

LUTTE CONTRE LE TABAGISME

Communication relative à la désignation
d'une commission mixte paritaire.

M. le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre la lettre
suivante :

e Paris, le 22 juin 1976.
s Monsieur le président,

a Conformément à l'article 45, alinéa 2, de la Constitution,
j'ai l'honneur de vous faire connaitre que j'ai décidé de pro-
voquer la réunion d'une commission mixte. paritaire chargée
de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion
du projet de loi relatif à la lutte contre le tabagisme.

s Je vous serais obligé de bien vouloir, en conséquence, invi-
ter l'Assemblée nationale à désigner ses représentants à cet orga-
nisme.

c J'adresse ce jour à M. le président du Sénat une demande
tendant aux mêmes fins.

c Veuillez agréer, monsseuur le président, l'assurance de ma
haute considération. »

Cette communication a été notifiée à M . le président de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales .
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Les candidatures devront parvenir à la présidence avant le
jeudi 24 juin, à midi.

A l'expiration de ce délai, elles seront affichées.

Si le nombre des candidats n'est pas supérieur au nombre
de sièges à pourvoir, la nomination prendra effet immédiate-
ment.

Dans le cas contraire, elle aura lieu par scrutin.

-2

FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR

M . le président. La conférence des présidents a établi comme
suit l'ordre du jour des séances que l'Assemblée tiendra
jusqu'au mercredi 30 juin 1976, terme de la session.

Ce soir et demain, mercredi 23 juin, matin:

Suite du projet portant imposition des plus-values.

Mercredi 23 juin, après-midi :

Questions au Gouvernement;

Vote sur l'ensemble du projet portant imposition des plus-
values :

Projet portant approbation du VII" Plan.

Mercredi 23 juin, soir, et jeudi 24 juin, matin, après-midi et
soir :

Suite du projet portant approbation du VII' Plan.

Vendredi 25 juin:

Matin : questions orales sans débat ;

Après-midi :

Troisième lecture au projet sur la protection de la nature ;

Deuxième lecture du projet sur les établissements classés ;

Trois projets de conventions;

Deuxième lecture du projet sur le statut général des fonc-
tionnaires ;

Deuxième lecture de deux projets sur la situation des
immigrés :

Projet sur le financement de la formation professionnelle
continue ;

Projet sur l'apprentissage ;

Proposition de loi, adoptée par le Sénat, sur le comité consul-
tatif des universités.

Lundi 28 juin, après-midi et soir :

Propositions de loi sur la filiation ;

Commissions mixtes paritaires ou navettes :

Du projet sur les infractions en matière de transport ;

Du projet sur les moniteurs de ski ;

De la proposition relative aux jardins familiaux ;

Du projet sur le tabagisme ;

Du projet sur la protection sociale de la famille;

De deux projets sur la pollution de la mer ;

Du projet sur la prévention des accidents du travail.

Mardi 29 juin:

Matin :

Projet relatif au repos compensateur.

Après-midi et soir :
— Commission mixte paritaire ou troisième lecture du projet

sur les établissements classés ;

— Projet relatif à l'organisation de Saint-Pierre et Miquelon.
— Deuxième lecture du projet sur les substances minérales

marines ;
— Suite de la deuxième lecture du projet sur l'urbanisme ;
— Deuxième lecture de la proposition sur les rapports entre

bailleurs et locataires.

Mercredi 30 juin, après-midi après les questions au Gouver-
nement . et soir :

— Commissions mixtes paritaires ou navettes :
— de trois propositions sur le nombre des sénateurs ;

du projet sur le financement de la formation profes-
sionnelle. continue;

— de deux projets sur la situation des immigrés ;

— du projet sur la protection sociale de la famille ;

— Projet sur l'organisation de Mayotte ;
— Quatre projets sur la représentation de Mayotte et de

Saint-Pierre et Miquelon ;
— Navettes diverses.

IMPOSITION DES RESSOURCES PROVENANT
DE PLUS-VALUES ASSIMILABLES A UN REVENU

Suite de la discussion, après déclaration d'urgence,
d'un projet de loi.

M . le président . L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion, après déclaration d'urgence, du projet de loi portant impo-
sition des ressources provenant de plus-values assimilables à
un revenu (n"' 2206, 2343).

Suspension et reprise de la séance.

M. Pierre Ribes, vice-président de la commission des finances,
de l'économie générale et du Plan . Monsieur le président, au
nom de la commission des finances . je demande une suspension
de séance d'une demi-heure environ.

M. le président. Une suspension de séance est demandée p ar la
commission des finances . Elle est de droit.

En conséquence, la séance est suspendue.

(La séance, suspendue à vingt-deux heures dix, est reprise
à vingt-trois heures vingt .)

M . le président. La séance est reprise.

Seconde délibération du projet /de loi (suite).

M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée a achevé la dis-
cussion des articles.

Nous abordons la seconde délibération demandée par le
Gouvernement.

Je rappelle qu'en application de l'article 101 du règlement
le rejet des nouvelles propositions de la commission ou du
Gouvernement et des amendements vaut confirmation de la
décision prise en première délibération.

Article 2 A.

M. le président . L'Assemblée a adopté, en première délibé-
ration, l'article_ 2 A suivant :

a Art . 2 A . — La plus-value imposable selon les règles définies
par le présent projet de loi est constituée par la différence
entre :

a — le prix de cession
« — et le prix d'acquisition par le cédant.
« Le prix de cession est minoré du montant des taxes acquit-

tées et des frais supportés par le vendeur à l ' occasion de cette
cession.

« En cas d'acquisition à titre gratuit, ce second terme est
la valeur vénale au jour de cette acquisition.

a En cas de licitation d'un bien de communauté, le conjoint
survivant peut substituer à ce second terme, pour la part de
communauté qui lui revient, la valeur successorale retenue
pour les autres héritiers.

	

-
a Le prix d'acquisition est majoré:
a — des frais de l'acquisition à titre onéreux, que le cédant

peut fixer forfaitairement à 10 p . 100 dans le cas des immeubles
et à 2 p . 100 dans celui des valeurs mobilières ;

a — le cas échéant, des dépenses de construction, de recon-
struction, d'agrandissement, de rénovation ou d'amélioration
réalisées depuis l'acquisition, lorsqu'elles n'ont pas été déjà
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déduites du revenu imposable et qu'elfes ne présentent pas
le caractère de dépenses locatives . Il est tenu compte égale-
ment, dans les mêmes conditions, des travaux effectués par
le cédant ou les membres de sa famille . Ces travaux pourront
faire l'objet ,l'une évaluation ou être estimés en appliquant
le coefficient 3 au montant des matériaux utilisés ;

« — des frais engagés pour la restauration et la remise en
état des biens meubles ;

— des intérêts et frais d'emprunts contractés pour l'acqui-
sition, la construction ou les travaux visés ci-dessus lorsqu'ils
n'ont pas déjà été déduits du revenu imposable . a

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 1 ...

M . Michel Cointat . Les amendements n'ont pas été distribués !

M. le président . Nous avons retardé quelque peu la reprise
de la séance pour en permettre l'impression . Leur distribution
est en cours.

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 1 ainsi rédigé :

« Supprimer le dernier alinéa de l'article 2 A . e

La parole est à M. leministre de l'économie et des finances.

M. Jean-Pierre Fourcade, ministre de l'économie et des
finances . Monsieur le président, mesdames, messieurs, vous vous
souvenez que l'article 2 A dont le principe résulte d'une disposi-
tion proposée par la commission des finances, concerne les
différentes modalités de calcul des plus-values imposables.

Divers amendements d'origine parlementaire à cet article
ont permis d'améliorer les méthodes de prise en compte des
frais d'acquisition et des travaux personnels et familiaux, notam-
ment de ceux qui sont effectués dans une résidence secondaire.

Cet article prévoit que « le prix d'acquisition est majoré . ..
des dépenses de construction, de reconstruction, d'agrandisse-
ment . de rénovation ou d'amélioration, . . . des frais engagés pour
la restauration et la remise en état des biens meubles, des intérêts
et frais d'emprunts contractés pour l'acquisition, la construction
ou les travaux » visés au présent article.

L'amendement qui a été ainsi introduit à l'article 2 A aurait
pour effet de permettre aux contribuables de déduire les
intérêts et frais d'emprunt contractés pour l'acquisition, la
construction ou les travaux d'une résidence secondaire, d'un
terrain à bâtir ou d'un immeuble. Or, à partir du moment où
le régime général des plus-values s'applique, avec prise en
compte totale de l'érosion monétaire, il ne nous parait pas normal
de permettre en outre la déduction des intérêts et frais
d'emprunt.

C'est pourquoi je demande la suppression du dernier alinéa de
l'article 2 A.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Maurice Papon, rapporteur général . La commission a adopté
l'amendement n" 1.

M. le président. La parole est à M . Mesmin, contre l'amende-
dement.

M. Georges Mesmin . J'étais l'auteur de l'amendement qui a été
voté par l'Assemblée nationale au cours de la première
délibération.

Tout à l'heure, en commission des finances, nous avons entendu
les explications de M . le ministre au sujet de l'amendement
qu'il vient de défendre.

Nous avions constaté que, dans la législation actuelle —
l'article 3'5 A du code général des impôts — qui frappe les
plus-values spéculatives, les dispositions votées par l'Assemblée
étaient déjà applicables en vertu d'une circulaire de 1968 et
prorogée en 1973. Par conséquent, les instructions de l'admi-
nistration tendaient à tenir compte des intérêts des emprunts
contractés.

M. le ministre, interrogé, nous avait répondu qu'il allait suppri-
mer ces dispositions puisque nous lui avions démontré qu'elles
concernaient les plus-values spéculatives alors qu'il refuse
aujourd'hui, par son amendement, de les appliquer à des
plus-values qui peuvent ne pas être spéculatives.

J'estime qu'il y a là un durcissement de la position du Gou-
vernement qui ne semble pas vouloir accepter que l'Assemblée
vote, pour des plus-values qui ne sont pas forcément spéculatives,
une disposition qui existait avant le vote des nouvelles mesures
et qui s'appliquait aux plus-values spéculatives tombant sous
le coup de l'article 35 A du code général des impôts.

C'est une question d'honnêteté . Je ne vois pas en vertu de
quoi on peut refuser aujourd'hui à des particuliers qui ne font pas
de spéculations et qui se contentent de gérer leur fortune, de
tenir compte des intérêts des prêts qui constituent incontestable .
ment une charge supplémentaire s'ajoutant au prix de revient de
la propriété.

Ce brusque changement de position ne se justifie pas et il
me parait indispensable que l'Assemblée maintienne sur ce point
le vote qu'elle a exprimé lors de la première délibération.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 1.

(Il est procédé au vote .)

M. Hector Rolland. Il est inutile de compter les voix contre !
Cela ira plus vite.

M . le président . Je prie mes collègues de se garder de toute
réflexion . Il n'est pas si facile de présider une telle séance . Laissez
donc le président diriger les débats . (Applaudissements sur les
bancs des communistes . des socialistes et radicaux de gauche,
des réformateurs. des centristes et des démocrates sociaux et des
républicains indépendants .)

(L'entendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 2 A, modifié par l'amendement n° 1.

(L 'article 2 A, ainsi modifié, est adopté .)

Article 5.

M. le président . L'Assemblée a adopté, en première délibéra-
tion, l'article 5 suivant :

« Art. 5 . — I. — Toute plus-value réalisée lors de la cession
d'une résidence principale est exonérée.

« Sont considérées comme résidences principales les immeubles
ou parties d'immeubles, y compris leurs dépendances immédiates
et nécessaires, constituant la résidence habituelle du propriétaire
soit depuis l'acquisition ou l'achèvement, soit pendant au moins
cinq ans. Aucune condition de durée n'est requise lorsque la
cession est motivée par des impératif> d'ordre familial ou un
changement de résidence.

• La première cession d'une résidence secondaire est égale-
ment exonérée, lorsque le contribuable en a eu la libre dispo-
sition pendant au moins cinq ans, et que sa résidence principale
n'est pas sa propriété ou celle de son conjoint, directement ou
par personne interposée . Aucune condition de durée n'est requise
lorsque la cession est motivée par un changement de lieu d'acti-
vité ou par un changement de résidence consécutif à une mise
à la retraite ou par des impératifs d'ordre familial.

« II . — De même, les dispositions de la présente loi ne s'appli-
quent pas :

« — aux valeurs mobilières à revenu variable et aux obligations
cédéet plus de dix ans après leur acquisition, sous réserve des
dispositions de l'article 160 du code général des impôts qui
demeurent applicables aux cessions effectuées après ce délai;

« — sous réserve de l'article 9, aux meubles meublants, aux
appareils ménagers et aux voitures automobiles ;

« — aux titres cédés dans le cadre d'un engagement d'épargne
à long terme ;

« — aux titres cédés durant la période d ' indisponibilité prévue
par la législation de la participation des travailleurs aux fruits
de l'expansion et celle de l'actionnariat dans les entreprises et,
après cette période d'indisponibilité, à la condition que ces titres
revêtent la forme nominative et comportent la mention d'origine ;

« —' aux terrains à usage agricole ou forestier ou aux terrains
supportant une construction lorsque le prix de cession, l'indem-
nité d'expropriation, la valeur d'échange, le montant de l'apport
à un groupement agricole ou forestier, ou la cession de parts de
ces mêmes groupements n'excèdent pas au mètre carré un chiffre
fixé par décret compte tenu notamment de la nature des cultures.
Ce chiffre ne pourra être inférieur à 25 francs pour les
vignobles à appellation contrôlée et les cultures florales, à
8 francs pour les cultures fruitières ou maraîchères et à 3 francs
pour les autres terrains agricoles ou forestiers ;

« — aux plus-values résultant de l'encaissement des indem-
nités d'assurance consécutives à un sinistre partiel ou total sur
un bien personnel, sous réserve de remploi dans un bien de
même nature

	

dans un délai de cinq ans ;
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— aux biens échangés dans le cadre d'opérations de remem-
brement, d'opérations assimilées, d'opérations d'échanges amiables
individuels ou collectifs à moins que soit apportée la preuve
d'une intention spéculative, ou d'offres publiques d'échange,
conformes aux procédures réglementaires en vigueur ; en cas
de vente de biens reçus à cette occasion, la plus-value est
calculée à partir de la date et du prix d'acquisition du bien
originel ou de la partie constitutive la plus ancienne dans les
cas de vente de lots remembrés;

s — aux plus-values réalisées par les titulaires de pensions
vieillesse et non assujettis à l'impôt sur le revenu, dans la
mesure où ces plus-values n'étaient pas taxables avant l'entrée
en vigueur de la présente loi.

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 2 ainsi
rédigé :

s Substituer au deuxième alinéa du paragraphe II de
l'article 5 les nouveaux alinéas suivants :

s — aux valeurs mobilières à revenu variable cédées plus
de dix ans après leur acquisition, sous réserve des' dispo-
sitions de l'article 160 du code général des impôts qui
demeurent applicables aux cessions effectuées après ce
délai ;

— aux emprunts d'Etat ;

a — aux autres obligations et titres de créance, sauf
lorsqu'ils sont assortis d'une clause d'indexation, de partici-
pation aux bénéfices . de conversion en actions ou d'échange
contre actions, et sont cédés moins de dix ans après leur
acquisition.

Sur cet amendement, je suis saisi de deux sous-amendements
n°•9et7.

Le sous-amendement n" 9, présenté par MM . Duffaut, Jean-
Pierre Coi, Boulloche et les membres du groupe du parti socia-
liste et des radicaux de gauche et apparentés, est ainsi rédigé :

s Substituer aux deuxième et troisième alinéas de l'amen-
dement n" 2 le nouvel alinéa suivant :

R — aux emprunts d'Etat et aux autres obligations et
titres de créance, sauf lorsqu'ils sont assortis d'une clause
d'indexation, de participation aux bénéfices, de conversion
en actions ou d'échange contre actions, et sont cédés moins
de dix ans après leur acquisition . » -

Le sous-amendement n" 7, présenté par M . Papon, rapporteur
général et M. Marette, est ainsi rédigé :

a Compléter le dernier alinéa de l'amendement n" 2 par
la disposition suivante :

s ou sauf pour les obligations incorporées dans les
comptes spéciaux d'investissement à condition que leur
valeur n'excède pas un dixième du montant des actions
figurant dans le même compte au moment de leur apport,
de leur achat ou de leur souscription, et n'excède pas un
montant total de 50 000 francs . s

M . André Fenton . Nous avons bien les amendements, mais pas
les sous-amendements.

M. le président . M. le ministre de l'économie et des finances
pourrait défendre l'amendement n" 2, qui a été distribué avant
la suspension de la séance, pendant que l'on distribuera les sous-
amendements.

La parole est à M. le ministre.

M . le ministre de l'économie et des finances . Monsieur le pré-
sident, mesdames, messieurs les députés, cet amendement
concerne un sujet' dont nous avons beaucoup débattu : les
obligations.

En première, délibération, il avait été proposé de soumettre
l'ensemble des obligations, quel que soit leur statut, aux dispo-
sitions du présent texte . J'avais indiqué que cette proposition
avait deux séries de conséquences.

Elle pouvait d'abord entraîner la remise en cause du statut
fiscal particulier des obligations qui, comme chacun le sait, com-
porte un abattement de trois mille francs et l'option pour un
prélèvement forfaitaire de 25 p . 100.

Elle créerait ensuite des difficultés pour le financement des
investissements, notamment pour les investisseurs publics et
pour ceux qui sont obligés de procéder à des émissions d'em-
prunt à quinze ou vingt ans .

A la suite de la première délibération, je propose, à l'article 5,
un amendement n" 2 qui exclut des dispositions du présent pro-
jet les emprunts d'Etat, ainsi que les obligations et titres de
créances, sauf lorsqu'ils sont assortis d'une clause d'indexation,
de participation aux bénéfices, de conversion en actions ou
d'échange contre actions et sont cédés moins de dix ans après
leur acquisition, puisque tel est le régime que l'Assemblée a
adopté sur proposition de la commission des finances.

Une question m ' avait été posée sur l 'imposition des parts de
Sicav qui, du fait de la législation, sont tenues de détenir dans
leur portefeuille 30 p . 100 au minimum d'obligations.

Les dispositions adoptées par l'Assemblée à l'article 8 concer-
nant l'ensemble des valeurs mobilières font très clairement appa-
raître que, en matière de Sicav, ce qui sera taxé en vertu du
présent texte, c'est la plus-value nette qui apparaîtra sur une
part de Sicav, plus-value qui sera calculée en tenant compte
des moins-values et des plus-values réalisées sur l'ensemble des
titres composant le portefeuille de la société, c'est-à-dire à la fois
sur les actions et sur les obligations.

L'article 8, tel qu'il a été adopté par l'Assemblée, répond donc
au souci qui a été exprimé notamment par M . Marette au sujet
des Sicav . Dans ce cas particulier, les moins-values su' 'es sur
des obligations seront prises en compte.

En revanche, je propose d'exclure du champ d'application du
texte les emprunts d'Etat et les obligations ordinaires, pour les
raisons que je viens d ' exposer.

Tel est l'objet de l'amendement n" 2 que je demande à l'Assem-
blée d'adopter.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Maurice Papon, rapporteur général . La commission a accepté
l'amendement n" 2, mais compte tenu de la modification intro-
duite par le sous-amendement n" 7 qu'elle a déposé.

M . le président . La parole est à M . Jean-Pierre Cet, pour sou-
tenir le sous-amendement n" 9.

M . Jean-Pierre Cet. Ce sous-amendement est assez simple.
Il consiste à ajouter dans l'amendement du Gouvernement, après
les mots : « aux emprunts d'Etat s, la conjonction : e et s, de
manière que les troisième et quatrième alinéas se lisent de la
façon suivante : c aux emprunts d'Etat et aux autres obliga-
tions et titres de créance .. . s, le reste sans changement . Il
s'agit, en l'occurrence, de clarifier les choses.

Le Gouvernement — M. le ministre vient de le rappeler —
a décidé d'exclure du champ d'application de la loi les obliga-
tions, à l'exception du cas particulier des Sicav . On le comprend
d'ailleurs fort bien, compte tenu du régime privilégié et exor-
bitant qui est accordé aux plus-values boursières par le texte
tel qu'il se présente actuellement.

En effet, à la suite de l'adoption de divers amendements
sur lesquels le Gouverneeent n'entend pas revenir en seconde
délibération, les plus-values boursières bénéficient désormais
de privilèges parfaitement extravagants tels que l'échelle mobile
— que l'on refuse par ailleurs à l'épargne — le choix entre
trois dates pour fixer la valeur d'acquisition, enfin l'option en
faveur d'une imposition à 50 p . 100 de la valeur.

On comprend alors qu'un peu gêné, le Gouvernement ait
décidé tout de même qu'il ne fallait pas aller trop loin . C'est pour-
quoi, en compensation, il propose maintenant d'exclure les
obligations du champ d'application de la loi.

Ce n'est pas sur ce principe que porte notre sous-amende-
ment. Je dois avouer qu'à l'origine, nous avions prévu une
compensation générale dans le cadre des valeurs mobilières
mais que, compte tenu des privilèges extravagants — je le
répète — accordés aux valeurs boursières, nous y avons renoncé.
Notre sous-amendement concerne la portée précise de l'exclu-
sion des obligations.

En effet, il faut tout de même aller jusqu'au bout de la
logique de ce principe . Si l'on exclut les obligations du champ
d'application de la loi, on élimine sans doute les moins-values
— et c'est bien normal — mais on exclut en même temps nom-
bre de plus-values très considérables, notamment celles qui
proviennent de certains emprunts d'Etat. La conjonction c et
a tout simplement pour objet de réintroduire ces emprunts
d'Etat, et en particulier le 4,5 p . 100 Valéry Giscard d'Estaing
qui, lui-même non seulement bénéficiait de ce privilège assez
extraordinaire, mais aussi a procuré de nombreuses plus-values
en Bourse en raison de la dérogation dont jouit son indexation .



ASSEMBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 22 JUIN 1976

	

4477

Nous demandons simplement que les obligations d'Etat, comme
les autres obligations, soient incluses dans le champ d'application
de la loi et bénéficient des exonérations prévues par l'amende-
ment du Gouvernement, c'est-à-dire que lorsqu'elles sont accom-
pagnées de certaines clauses privilégiées, les plus-values très
fortes qu'elles procurent. soient elles-mêmes taxées . (Applaudis-
sements sur les bancs des socialistes et radicaux de gauche .)

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Maurice Papon, rapporteur pour avis. La commission des
finances a repoussé le sous-amendement du groupe du parti
socialiste et des radicaux de gauche pour la raison qu'il lui
parait nuisible au crédit de l'Etat . En effet, on ne saurait
revenir sur des engagements qu'il a souscrits au moment de
l'émission de certains emprunts et qui portaient, notamment
pour le 4,5 p . 100 1973 -- à tort ou à raison, peu importe, ce
n'est pas le débat aujourd'hui — sur l'exonéeation de l'impôt
sur le revenu et d'une éventuelle taxation des plus-values . Cela
ne concerne pas seulement le passé, mais aussi l'avenir, car
les engagements de l'Etat doivent, pour son crédit . être tenus.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'économie et des finances . Le Gouvernement
partage entièrement l'avis de la commission des finances . Il
mitonnait l'habileté de la rédaction du sous-amendement de
M . Jean-Pierre Cet . Mais il considère qu'il ne serait pas raison-
nable de soumettre les emprunts d'Etat au droit commun, en
revenant sur les contrats d'émission . J'ajoute que la notion de
participation aux bénéfice: ou de conversion en actions n'a
aucun sens siens le cas particulier.

Par conséquent, le Gouvernement s'oppose de la manière la
plus formelle au sous-amendement de MM . Duffaut, Jean-Pierre
Col et Boulloche.

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 9.

(Le sous-amendement n'est pas adopté .)

M. le président. La parole est à M . Marette pour défendre le
sous-amendement n" 7.

M . Jacques Marette . Ce sous-amendement, de portée limitée,
a pour objet de permettre aux petits détenteurs de valeurs
mobilières de ne pas être obligés de passer par les Sicav pour
bénéficier d'une certaine exonération en raison de moins-values
constatées sur les obligations.

M . le ministre de l'économie et des finances a rappelé tout à
l'heure que les Sicav comprennent obligatoirement au minimum
30 p . 100 d'obligations . Or, selon le texte qui nous est soumis,
les détenteurs de parts de Sicav pourront déduire les éven-
tuelles moins-values sur les obligations des éventuelles plus-
values sur les actions lorsqu'ils feront racheter leurs titres par
la Sicav. En revanche, cette disposition ne s'appliquerait pas
aux obligations incorporées dans les comptes spéciaux d'inves-
tissement. Ce ne serait ni juste, ni harmonieux et cela risquerait
surtout de donner l'impression que les Sicav bénéficient d'avan-
tages exorbitants.

n' est donc nécessaire de permettre, dans une limite modeste,
les déductions de moins-values éventuelles sur les obligations des
plus-values sur actions . C'est ce que propose mon sous-amende.
nient, état .t entendu que le pourcentage des obligations par rap-
port aux actions ne devra pas être supérieur à un dixième et que
le montant total des obligations ne pourra pas excéder
50000 francs, le compte étant ainsi limité à 500000 francs . Cette
disposition ne concerne donc que les petits et moyens porteurs.

En conclusion, je souhaite que le Gouvernement fasse preuve
d'esprit de compréhension et accepte mon sous-amendement que
la commission des finances a adopté.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'économie et des finances. J'ai essayé, depuis
plus de trois semaines, de comprendre les soucis de tous ceux
qui ont participé très activement à la discussion de ce texte.

M. Louis Darinot . Ce n'est pas une réussite !

M. le ministre de l'économie et des finances . Dans cet esprit,
je donne mon accord à ce sous-amendement qui tend à aligner
le régime des obligations incorporées dans les comptes spéciaux
d'investissement — création de la commission des finances que
j'ai acceptée — sur celui des obligations contenues dans les
Sicav. (Applaudissements sur de nombreux bancs des républi-
cains indépendants, de l'union des démocrates pour la République
et des réformateurs, des centristes et des démocrates sociaux .)

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 7.

(Le sous-amendement est adopté .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 2, modifié
par le sous-amendement n" 7.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 5, modifié par l'amendement n" 1.

(L'article 5, ainsi modifié, est adopté .)

Article 6.

M. le président. L'Assemblée a adopté, en première délibéra-
tion, l'article 6 suivant :

« Art. 6. — Les règles suivantes sont communes à l'ensemble
des cessions mentionnées aux articles 2, 3 et 4.

c I. — Il n'est pas tenu compte des cessions effectuées lors-
que leur montant n'excède pas 30000 francs dans l'année.
Cette limite est appréciée de façon distincte pour les meubles
et pour les immeubles.

s II . — Les moins-values réalisées d'une part sur des meubles
et d'autre part sur des immeubles sont imputables sur les
plus-values de même catégorie, à l'exception de celles visées à
l'article 3-I, réalisées dans l'année ou durant les cinq années
suivantes. Les moins-values ne sont pas déductibles des revenus
imposables du contribuable .

	

-

s La différence entre la valeur d'indemnisation découlant de
l'application de la loi n" 70-632 du 15 juillet 1970 modifiée et
l'indemnité due ou perçue en application de l'article 41 de la
même loi constitue une moins-value imputable, sans limitation
deedurée et dans la limite de 75000 francs, sur les plus-values
réalisées par des personnes physiques et les sociétés de per-
sonnes définies aux articles 2 et 5 de la loi susvisée, dans la
mesure où ces plus-values n'étaient pas imposables antérieure-
ment à l'entrée en vigueur de la présente loi.

s III . — Après application éventuelle du II, un abattement
de 10 000 francs est opéré sur le total imposable des plus-values
réalisées au cours d'une même année.

s Lors de la cession de la première résidence secondaire
passible de l'impôt et dont le propriétaire a eu la disposition
depuis cinq ans au moins, la plus-value déterminée par appli-
cation des articles 2 à 4 est réduite de 20 000 francs pour
chacun des époux, de 30 000 francs pour les veufs, célibataires
ou divorcés et de 10 000 francs pour chaque enfant vivant ou
représenté.

s En outre, un abattement de 75000 francs est appliqué
au total imposable des plus-values immobilières réalisées, au
cours de l'année, à la suite de déclarations d'utilité publique
prononcées en application de l'ordonnance du 23 octobre 1958
relative à l'expropriation. Cet abattement ne se cumule pas
avec celui qui est prévu au premier alinéa du présent para-
graphe.

« Les plus-values immobilières réalisées à la suite de décla-
rations d'utilité publique prononcées en vue d'une expropriation
n'entraîneront aucune taxation quand il est procédé au remploi
de l'indemnité par l'achat d'un ou de plusieurs biens de même
nature dans un délai de six mois du paiement, sous réserve que
ces plus-values n'aient pas été taxables en vertu d'un texte
antérieur à l'entrée en vigueur de la présente loi.

« III bis . — En cas d'expropriation, l'impôt est dû au titre
de l'année où l'indemnité a été perçue.

s Toutefois, sur sa demande, le contribuable peut être imposé
au titre de l'année de la réalisation effective de l'expropriation.
Dans ce cas, le paiement de l'impôt peut être différé jusqu'au
paiement effectif de l'indemnité.

« III ter. — Sont assimilées aux transactions visées par les
articles 2, 3 et 4 ci-dessus, les opérations de toute nature portant
sur des droits immobiliers, des valeurs mobilières ou des mar-
chandises et qui ne se matérialisent pas par la livraison effective
ou la levée des biens ou des droits . Les conditions d'application
du présent paragraphe sont précisées par un décret en Conseil
d'Etat.

« IV. — Les dispositions de l'article 163 du code général ses
impôts ne sont pas applicables.
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a V. — La limite fixée au paragraphe I et les abattements
prévus aux paragràphes II et III sont révisés par décret, sur
rapport du ministre de l'économie et des finances, proportion-
nellement à l'évolution de l'indice moyen annuel des prix à la
consommation. »

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 3 ainsi
rédigé :

	

-
a I. — Dans le paragraphe I de l'article 6, substituer aux

mots : a 30 000 francs e, les mots : a 20 000 francs ».

• LI . — Rédiger ainsi la première phrase du premier
alinéa du paragraphe II de cet article :

a Les moins-values réalisées sur des valeurs mobilières
soumises à la présente loi sont imputables sur les plus-
values de même catégorie réalisées dans l'année ou durant
les cinq années suivantes.

a III . — Dans le premier alinéa du paragraphe III de cet
article, substituer aux mots : 10 000 francs s, les mots:
a 6000 francs s.

a IV . — Supprimer le paragraphe V de cet article . »
Sur cet amendement, M. Maurice Papon a présenté un sous-

amendement n" 6 ainsi libellé :
a Rédiger ainsi le paragraphe I de l'amendement n" 3 :
a I. -- Rédiger ainsi le paragraphe I de l'article 6:

• Il n'est pas tenu compte des cessions effectuées lorsque
leur montant n'excède pas dans l'année 30 000 francs pour
les immeubles et 20 000 francs pour les biens meubles.

La parole est à M. le ministre de l'économie et des finances
pour soutenir l'amendement n" 3.

M. le ministre de l'économie et des finances. L'amendement
n" 3 a pour objet d'apporter certains correctifs qui vont plus
loin que le texte initial du Gouvernement et qui se rapprochent,
en général, de certains amendements précédemment discutés.

Ainsi, dans le paragraphe I de l'article 6 concernant la limite
d'imposition des cessions annuelles, je propose de remplacer le
chiffre de 30 000 francs, qui a été fixé en première délibération,
par celui de 20 000 francs.

Au paragraphe II, vous vous souvenez qu'après un long débat
l'Assemblée avait adopté un amendement de M . Duffaut qui
permettait d'imputer les moins-values immobilières sur les plus-
values immobilières. S'il était normal que le texte du Gouver-
nement tienne compte des moins-values sur les valeurs mobilières,
puisque l'unité d'imposition est le portefeuille et que celui-ci se
caractérise par une alternance de moins-values et de plus-values,
en revanche il n'est pas normal, dans un dispositif fiscal, de
prendre en compte les moins-values en matière immobilière,
car notre objectif n'est pas — même par une voie indirecte —
de rembourser des pertes mais bien de taxer les plus-values
assimilables à des revenus.

Par conséquent, je demande à l'Assemblée de revenir au texte
Initial qui limite aux valeurs mobilières la possibilité de déduire
les moins-values.

Dans le paragraphe III de cet article 6. je propose d'abaisser
l'abattement à la base qui était initialement prévu à 3 000 francs
mais que l'Assemblée avait porté à 10 000 francs, et de revenir
au chiffre de 6 000 francs.

Enfin, je propose de supprimer le paragraphe V relatif à la
révision des limites et abattements et de régler ce problème
à l'article 9, par l'amendement n" 4.

M . le président . La parole est à M. le rapporteur général pour
soutenir son sous-amendement n" 6 et pour donner son avis sur
l'amendement n" 3 du Gouvernement.

M . Maurice Papon, rapporteur général . La commission des
finances a adopté l'amendement du Gouvernement, sous réserve
que soit accepté le sous-amendement qu'elle présente.

En ce qui concerne aussi bien les abattements que les fran-
chises, le Gouvernement se borne à revenir aux chiffres qui
avaient été primitivement proposés par la commission des finan-
ces . Celle-ci aurait donc mauvaise grâce à critiquer cet amende-
ment et c'est pourquoi elle s'y est ralliée.

Cependant, elle s'est interrogée sur le chiffre de 30000 francs.
Celui-ci résultait d'un amendement de M . Pierre Bas qui avait
une portée plus générale . En réexaminant cette question à
l'occasion de l'amendement du Gouvernement, la commission a
estimé que cette somme pouvait être légitimement retenue pour
les immeubles, mais elle a préféré revenir au chiffre primitive-
ment choisi de 20 000 francs pour les meubles .

Ce faisant, elle reste fidèle à la doctrine que j'ai eu plusieurs
fois l'occasion d'analyser, aux termes de laquelle il importe de
traiter les biens suivant leur nature. II est, en effet, évident
qu'un abattement de 30 000 francs peut paraître excessif quand
il s'applique à une valeur mobilière.

Le sous-amendement de la commission réalise donc une juste
part des choses en proposant 30 000 francs pour les immeubles
et 20000 francs pour les meubles.

Sous cette réserve, je répète que la commission a adopté
l'amendement du Gouvernement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur le sous-
amendement n" 6 ?

M . le ministre de l'économie et des finances . Le Gouvernement
accepte le sous-amendement de la commission des finances.

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 6.

(Le sous-amendement est adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 3, modifié
par le sous-amendement n" 6.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 6, modifié par l'amendement n" 3.

(L'article 6, ainsi modifié, est adopté .)

Article 9.

M . le président . L'Assemblée a adopté, en première délibéra-
tion, l'article 9 suivant :

a Art . 9. — I. — Les ventes de métaux précieux sont soumises
à une taxe de 4 p . 100 . Cette taxe n'est pas perçue lorsque le
vendeur en fait commerce à titre professionnel.

« Les ventes de bijoux, d'objets d'art, de collection et d'anti-
quité sont soumises à une taxe de 3 p . 100, ce taux étant ramené
à 2 p . 100 dans le cas de ventes aux enchères publiques, lorsque
leur montant excède 20 000 francs ; dans le cas où ce montant
est compris entre 20000 francs et 30000 francs, la base d'impo-
sition est réduite d'un montant égal à la différence entre
30 000 francs et ledit montant. Ces limites sont révisées par décret
sur rapport du ministre de l'économie et des finances, proportion-
nellement à l'évolution de l'indice moyen annuel des prix à la
consommation.

e Le vendeur de ces bijoux et objets peut toutefois opter, par
une déclaration faite au moment de la vente, pour le régime
défini aux articles 1 à 8 de la présente loi sous réserve qu'il
puisse justifier de la date et du prix d'acquisition . Les conditions
de l'option sont fixées par décret en Conseil d'Etat.

e Le vendeur est exonéré de la taxe si la vente est faite à un'
musée national ou à un musée classé ou contrôlé par l'Etat.

a La vente par enchères publiques des objets visés au deuxième
alinéa du présent paragraphe est exonérée du paiement de la tance
lorsque leur propriétaire n'a pas en France sa résidence habi-
tuelle.

e II . — La taxe est supportée par le vendeur . Elle est versée
par l'intermédiaire participant à la transaction ou, à défaut, par
l'acheteur, dans les trente jours et- sous les mêmes garanties
qu'en matière de taxes sur le chiffre d'affaires.

e III . — L'exportation, autre que temporaire, est assimilée de
plein droit à une vente ; la taxe est versée par l'exportateur,
comme en matière de droits de douane, lors de l'accomplisse-
ment des formalités douanières.

e Ces règles ne sont pas applicables si le propriétaire de ce
bien n'a pas en France sa résidence habituelle et si l'acquisition
a été effectuée auprès d'un professionnel installé en France nu
a donné lieu au paiement de la taxe.

e Il en est de même lorsque le propriétaire du bien exporté,
n'ayant pas en France sa résidence habituelle, est en mesure de
justifier d'une importation antérieure. »

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 4 ainsi
rédigé :

a I . — Supprimer la deuxième phrase du deuxième ali-
néa du paragraphe 1 de l'article 9 ;

a II . — Compléter cet article par le nouveau paragraphe
suivant :

a IV. — Lorsque l'indice moyen annuel des prix à la
consommation aura varié de plus de 15 p. 100 par rapport
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à celui de l'année d'entrée en vigueur de la présente loi,
le Parlement sera saisi de propositions tendant à aménager
en fonction de cette évolution les limites et abattements
prévus à l'article 6 et au présent article.

La même règle sera appli'able lorsque l'indice aura
varié de plus de 15 p . 100 par rapport à celui de l ' année
de la dernière révision des limites et abattements . a

Sur cet amendement, M. Papon. rapporteur général, et
M. Marette ont présenté un sous-amendement n" 8 ainsi rédigé :

Dans le paragraphe II de l'amendement n" 4, substituer
aux taux de

	

15 p . 100 les taux de 12 p . 100. a

La parole est à M. le ministre de l'économie et des finances
pour soutenir l'amendement n"' 4.

M. le ministre de l'économie et des finances . L'article 6 et
l'art.'.cle 9, tels qu'ils ont été votés par l'Assemblée, prévoient
que les limites d'exonération et les abattements doivent être
révisés proportionnellement à l'évolution de l'indice moyen
annuel des prix à la consommation.

Compte tenu de la politique générale du Gouvernement, je
vous demande de retenir un système plus souple et vous invite,
à la place du dispositif adopté, à prévoir que dès que l'indice des
prix à la consommation aura progressé de plus de 15 p . 100
par rapport à l'entrée en vigueur de la loi, le Gouvernement
devra proposer au Parlement de relever les chiffres correspon-
dants en fonction de cette évolution . Il en sera de même, par
la suite, chaque fois que l'indice aura progressé de plus de
15 p . 100 par rapport à la dernière révision.

Tel est l'objet de l'amendement n" 4 du Gouvernement.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur général, pour
donner l'avis de la commission sur l'amendement n" 4 et pour
défendre le sous-amendement n" 8.

M. Maurice Papon, rapporteur général. La commission des
finances a approuvé le dispositif général de l'amendement.

Cependant, M . Marette et moi-même avons déposé un sous-
amendement qui tend à substituer au taux de 15 p . 100 celui
de 12 p . 100 . ce qui aura pour effet, comme aurait dit M . de La
Palice, d'accélérer le rythme des révision des seuils et abatte-
ments.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur le sous-
amendement n' 8?

M. le ministre de l'économie et des finances . Le Gouvernement
accepte ce sous-amendement, monsieur le président.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 8.

(Le sons-amendement est adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 4, modifié
par le sous-amendement n" 8.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole S' . ..

Je mets aux voix l'article 9, modifié par l'amendement n" 4.

(L'article 9, ainsi modifié, est adopté .)

Article 10.

M . le président . L'Assemblée a adopté, en première délibé-
ration, l'article 10 suivant :

« Art . 10. — I . — Les dispositions des articles 1" à 9 de la
présente loi ne s'appliquent pas aux bénéfices professionnels, et
aux profits de construction, qui demeurent soumis aux règles
en vigueur.

« Les dispositions de la présente loi ne s'appliquent pas aux
peuplements forestiers.

« Le régime des articles 39 duodecies et suivants du code
général des impôts est étendu à l'ensemble des plus-values
réalisées sur des immobilisations dans le cadre d'une activité
professionnelle. Il est également appliqué aux produits de la
propriété industrielle définis à l'article 39 terdecies du code
général des impôts, quelle que soit la qualité de leur béné-
ficiaire.

« Le régime de taxation spécial à certaines plus-values de
cessions réalisées dans le cadre d'une profession non commer-
ciale et défini à l'article 200 du code général des impôts est
maintenu .

« II . — Toutefois, les plus-values réalisées dans le cadre d'une
activité agricole, artisanale, commerciale ou libérale par des
contribuables dont les recettes n'excèdent pas la limite du
forfait ou de l'évaluation administrative sont exonérées, à condi-
tion que l'activité ait été exercée à titre principal pendant au
moins cinq ans, et que le bien n'entre pas dans le champ
d'application de l'article 691 du code général des impôts.

« Lorsque ces conditions ne sont pas remplies . il est fait
application des règles des articles 1" à 8 de la présente loi.

« Ill. — Si le bien cédé a figuré, pendant une partie du
temps écoulé depuis l ' acquisition, dans le patrimoine privé du
contribuable, la plus-value correspondant à cette période est
calculée suivant les règles des articles 1"' à 8 de la présente loi.
Elle est exonérée s'il s'agit d'une terre agricole n'entrant pas
dans le champ d'application de l'article 691 du code général
des impôts et exploitée par un agriculteur qui a exercé son
activité à titre principal pendant au moins cinq ans.

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 5 ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi le quatrième alinéa du paragraphe 1 de
l'article 10:

« Toutefois. dans le cas particulier des contribuables
exerçant une profession non commerciale, le taux d'impo-
sition des plus-values à long terme est ramené à 10 p . 100 .»

La parole est à M. le ministre de l'économie et des finances.

M. le ministre de l ' économie et des finances. Ce dernier
amendement concerne le cas particulier des contribuables exer-
çant une profession non commerciale.

Dans le régime actuel d'imposition des plus-values, les
membres des professions non commerciales sont soumis à une
taxe de 6 p . 100 lorsqu'ils réalisent une plus-value à long
terme, quels que soient la dimension de l'entreprise et son
régime d'imposition, qu'il s'agisse de l'évaluation administrative
ou de la déclaration contrôlée.

Le texte initial du Gouvernement comprenait, pour des raisons
d'harmonisation des régimes d'imposition de plus-values, deux
mesures.

La première consistait à exonérer de cette taxe de 6 p. 100,
les membres de professions non commerciales exerçant leur
activité sous le régime de l'évaluation administrative, c'est-à-dire
réalisant un chiffre d'affaires annuel inférieur à 175 000 francs.
Les deux tiers des titulaires de bénéfices non commerciaux étaient
visés.

La deuxième mesure tendait . dans un souci de compensation
et d'harmonisation, à porter de 6 à 15 p . 100 le taux d'impo-
sition des plus-values à long terme des membres des profes-
sions non commerciales soumis au régime de la déclaration
contrôlée, par analogie avec la situation des contribuables soumis
au régime du bénéfice réel.

Lors de la première délibération . l'Assemblée a adopté la
première mesure mais a rétabli pour la deuxième mesure le
taux de 6 p . 100.

Compte tenu du souci ainsi manifesté par l'Assemblée, je pro-
pose de porter le taux d'imposition des plus-values à long terme
à 10 p . 100 . Ainsi une différence subsistera entre les professions
non commerciales et les autres.

Bien entendu, les membres des professions non commerciales
exerçant leur activité dans le cadre du régime de l'évaluation
administrative resteront en dehors du champ d'application de
cette disposition.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Maurice Papon, rapporteur général . La commission des
finances a adopté cet amendement.

M. le président. La parole est à M. Gerbet.

M. Claude Gerbet. Monsieur le ministre, vous ne vous éton-
nerez pas que je manifeste mon désaccord à l'encontre de
l'amendement n" 5.

En séance publique, j'avais soutenu l'amendement de M . Ber-
nard Marie qui, pour les professions libérales, tendait à main-
tenir le régime actuel de taxation des plus-values . L'exposé
sommaire de votre amendement indique que la solution retenue
par l'Assemblée en première délibération, n'est pas fondée en
équité.

Permettez-moi de vous dire, monsieur le ministre, que ce
n'est pas mon avis et, tout bien pesé, je considère que c'est
votre amendement qui n'est pas conforme à l'équité .
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Vous voulez taxer au titre des plus-values le travail intellec-
tuel, qui constituerait une sorte de spéculation . Vous considérez
qu'un praticien --- médecin généraliste, expert comptable ou
agent d 'assurances — qui est parvenu à la notoriété grâce à
son diplôme, qui a consacré des études longues et difficiles
ou à un certificat d'aptitudes, au prix de longs efforts, par
un travail acharné et personnel, par la qualité des services
rendus, réalise une plus-value lorsqu'au soir de son existence,
il présente son successeur à la clientèle qui lui a fait confiance.
Et vous entendez le taxer comme s'il s'agissait d'un capitaliste !

La plupart des membres de ces professions ont des retraites
qui ne sont pas décentes et ils comptent sur ce q u'ils recevront
lors de la présentation de leur clientèle à un successeur pour
l'améliorer.

La loi a .tuelle fixe le taux de l'imposition à 6 p . 106, taux
que l'Assemblée a décidé de maintenir, alors que le texte initial
prévoyait. de le porter à 15 p . 100 . Vous proposez maintenant
une transaction tendant à le fixer à 10 p . 100 . Je considère,
monsieur le ministre, que c ' est trop ou pas assez t

Dans nos sociétés, les professions libérales constituent le
dernier bastion de la liberté de penser, le dernier domaine où
l'on prend des risques, parce qu'elles sont éloignées, plus que
toutes les autres, des avantages et des privilèges du capital.
Il n'est pas de professions ou les risques soient plus grands;
il n'est pas de professions qui exigent davantage d'efforts de
ceux qui les pratiquent . Et il n'en est pas non plus où les
retraites soient aussi faibles.

La spécificité des professions libérales, que vous avez reconnue,
monsieur le ministre, doit inciter l'Assemblée à maintenir son
premier vote, émis après une discussion qui a permis de
démontrer qu'il n'y avait par, en ce domaine, de possibilité de
plus-values . On ne taxe pas l'effort intellectuel, et c'est pourquoi
je demande à l'Assemblée de repousser l'amendement du Gou-
vernement . (Applaudissements sur quelques bancs des répu-
blicains indépendants . de l'union des démocrates pour la Répu-
blique, et des réformateurs des centristes et des démocrates
sociaux. )

M . le président . La parole est à M. le ministre de l'économie
et des finances.

M . le ministre de l ' économie et des finances . Je ne suis pas
d'accord avec M. Gerbet.

L'Assemblée a décidé d'exonérer, dans les conditions prévues
à l'article 10-II, les plus-values professionnelles de l'ensemble
des petites entreprises, qu'elles soient agricoles, artisanales,
commerciales ou industrielles et des membres des professions
libérales.

M. Marc Bécam . Et c'est très bien!

M. le ministre de l 'économie et des finances . Le texte adopté
conduit à exonérer les plus-values professionnelles d'environ
240 000 titulaires de bénéfices non commerciaux actuellement
soumis au régime de l'évaluation administ rative . Par ailleurs,
110 000 personnes, entreprises ou sociétés civiles professionnelles
sont imposées. en matière de bénéfices non commerciaux, selon
le régime de la déclaration contrôlée.

A la demande de l'Assemblée, j'accepte de tenir compte
de la spécificité des professions libérales : à cette fin, an lieu
de soumettre leurs plus-values à long terme au taux de droit
commun de 15 p . 100 applicable à l'ensemble des entreprises
françaises, comme le prévoyait le texte initial du projet, je pro-
pose, pour les titulaires de bénéfices non commerciaux, de fixer
ce taux à 10 p . 100, sans préjudice de l 'exonération prévue
pour les contribuables dont les recettes sont inférieures à la
limite de l'évaluation administrative.

Cette proposition me semble raisonnable, monsieur Gerbet,
et je demande donc à l'Assemblée de bien vouloir adopter
l'amendement que je lui présente.

M. le président . La parole est à m . le Premier ministre.

M. Jacques Chirac, Premier ministre . .Ie ne reviendrai pas
sur les explications techniques qu'a parfaitement fournies
M . le ministre de l'économie et des finances, mais je crois . qu'il
y va là de la justice mi me.

L'amendement qui a été élaboré par le ministre des finances,
après une concertation arec la commission des finances au
cours d'une réunion que nous avons tenue à l'heure du déjeuner,
me parait répondre aux légitimes préoccupations d'une grande
partie des membres de cette assemblée, tout en préservant
la cohérence du texte et la justice.

C'est la raison pour laquelle, mesdames, messieurs les députés,
m'adressant tout particulièrement aux membres de la majorité,

je vous demande de bien vouloir adopter l'amendement du
Gouvernement . (Applaudis sements sur de nombreux bancs de
l'union des dé in o . otes 'mur la Répebligne, des répriblicains -
indépendants et des réformateurs, des centristes et des démo-
crates sociaux .)

M . le président . La parole est à M. Gerbet, pour répondre
au Gouvernement . (Protestations sur divers bancs .)

Je vous prie, nies chers collègues, de laisser parler ceux
qui le désirent !

La parole est à m . Gerbet.

M. Claude Gerbet . Monsieur le Premier ministre, vous me
faites infiniment d'honneur en lançant un appel à la solidarité de
la majorité pour combattre l'effet de l'intervention qu'il y a
un instant j'ai cru devoir faire.

J'ai voté, sans la moindre réticence, les amendements que
M . le ministre de l'économie et des finances vient de présen-
ter . Vous faites maintenant appel à la majorité, mais, per-
mettez-moi de vous dire qu'une partie des électeurs de cette
majorité comprendraient mal ce que vous venez de déclarer.

Il existe . en effet, une spécificité des professions libérales,
et M. le ministre de l'économie et des finances l'a d'ailleurs
reconnu . Dans la société libérale que nous entendons défendre,
nous ne devons pas frapper les cerveaux d'une taxe sur les plus•
values . Maintenons cc qui existe, nais, de grâce, ne rendons
pas encore plus difficile l'exercice de professions qui, la plupart
du temps, ne recourent pas au capital, et dans lesquelles la pré-
sentation d'un successeur à la clientèle demeure pratiquement
le seul moyen de disposer d'une retraite qui, au demeurant, n'est
même pas décente . (Applaudissements sur quelques bancs des
répnblieains indépendants, de l'union des démocrates pour la
République et des réformateurs, des centristes et des démocrates
sociaux .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 5.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 10, modifié par l'amendement
n" 5.

(L'article 10, ainsi modifié, est adopté.)

M . le président. La parole est à M. le président de la coin-
mission.

M. Fernand Icart, président de lu commission . Monsieur le
président, je souhaite simplement avertir les membres de la
commission des finances que la réunion qui était prévue pour
demain matin est annulée et reportée à jeudi matin.

M. le président. Mes chers collègues, nous avons terminé
l'examen du texte et nous pourrions maintenant passer aux expli-
cations de vote.

Cependant, je dois rappeler au Gouvernement que la confé-
rence des présidents a décidé ce soir, à la demande des prési-
dents de groupe, que les explications de vote auraient lieu demain
matin et le vote demain après-midi . (Protestations sur divers
bancs de l'union des démocrates pour la République, des répu-
blicains indépendants et des réformateurs, des centristes et des
démocrates sociaux .)

Mes chers collègues, il me semble que je dois en inforn'ier
l'Assemblée . En effet, l'un des orateurs qui doivent intervenir
dans ces explications de vote participait à la conférence des
présidents ; il a donc eu connaissance de la décision de cette
dernière de reporter à demain les explications de vote, et pour
des raisons qui lui sont personnelles, il n'est pas présent ce soir.

M. André Fanton . C'est bien fâcheux !

M . le président. Je précise qu'il avait plaidé pour que le
débat se poursuive ce soir jusqu'à son terme, et j'en prends
à témoin les membres de la conférence des présidents.

M . Fernand Icart, président de la commission . C'est exact!

M. le président . N'ayant pas été suivi, il a cru possible de
s'ahstenter ce soir, pour préparer son explication de vote, nue
semble-t-il.

Voilà, mes chers collègues, dans quelle situation nous nous
trouvons.

Il me semblerait désobligeant à l'égard de l'un des groupes
de cette assemblée de ne pas permettre à l'orateur qu'il a
désigné de s'exprimer, d ' autant qu'il s'agit du président de
ce groupe .
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Suspension et reprise de la séance.

M. le président . La parole est à M . le Premier ministre.

M . le Premier ministre . La conférence des présidents a pris
des décisions, et il se trouve que certains orateurs qui pouvaient,
à juste titre, penser qu'elles seraient respectées, sont actuelle-
ment absents. Dans ces conditions, il est vrai qu'un problème
se pose.

Néanmoins, l'ordre du jour de l'Assemblée est extrêmement
chargé, puisqu'elle doit aborder dès demain l'examen du Plan.
Nous avons pris beaucoup de retard, et il apparaît que ce soir
nous pourrions poursuivre ce débat jusqu'à son terme et procéder
au vote sur l'ensemble.

C'est ce que je souhaiterais . mais une concertation entre les
présidents de groupe s'impose, car il serait désobligeant à
L'égard de tel ou tel groupe de prendre une décision sans son
accord . Je vous suggère donc, monsieur le Président, de sus-
pendre la séance pour quelques minutes, afin de permettre aux
cinq présidents de groupe de se réunir pour examiner la pos-
sibilité de mener ce débat jusqu'à son terme . (Applaudissements
sur de nombreux bancs de l'union des démocrates pour la Répu-
blique, des républicains indépendants et des réformateurs, des
centristes et des démocrates sociaux .)

M . le président. Vous m'avez devancé, monsieur le Premier
ministre ; j'allais faire une suggestion analogue.

Cependant . je vais d'abord donner la parole à M. Boulloche
qui me l'a demandée.

M. André Boulloche . Monsieur le président, monsieur le Pre-
mier ministre, mes chers collègues, les membres du groupe du
parti socialiste et des radicaux de gauche et moi-méme regrettons
beaucoup qu'un tel problème nous soit posé, et les propositions
qui nous sont faites ne nous satisfont pas.

La conférence des présidents s'est réunie ; elle a pris des déci-
sions en fonction desquelles chacun de nos collègues a réglé
ses activités.

Il se trouve que ces décisions sont . si je comprends bien,
remises en cause par les groupes de la majorité, car on admettra
que les groupes de l'opposition n'ont pas été partie à cette modi-
fication . Il me semble . en tout état de cause, que nous proposer,
à minuit passé, de revenir sur ler décisions prises par la confé-
rence des présidents est une curieuse façon de mener les débats
de notre Assemblée . (Murmures sur divers,bancs de l'union des
démocrates pour la République, des républicains indépendants et
des réformateurs, des centristes et des démocrates sociaux.)

M. le président . Laissez parler M . Boulloche, mes chers col-
lègues.

M. André Boulloche. Les membres de l'opposition otlt été extrê-
mement patients au cours de ces débats qui se sont déroulés
d'une façon bien curieuse et regrettable pour la dignité de
l'Assemblée . (Protestations sur les mêmes bancs .) Et voici que,
parce que la majorité en aurait ainsi décidé, on brusquerait
l'issue de ce débat en revenant sur des décisions qui, comme le
rappelait à l'instant le président Ducoloné, ont été prises par
la conférence des présidents, il y a seulement cinq heures.

Ces conditions de travail sont absolument anormales.

En ce qui nous concerne, nous attachons de l'importance aux
explications de vote car, après un débat très confus, elles seront
l'occasion d'apporter un minimum de clarté sur la position des
différents groupes . C'est pourquoi un vote de notre groupe
unanime a chargé son président de présenter la nôtre.

Or notre président de groupe est absent, et il ne peut pas
être contacté maintenant, ce qui est tout à fait normal compte
tenu de ce qui a été décidé à la conférence des présidents.

Comme M . le président l'a rappelé, M . Defferre avait proposé
que le débat soit mené jusqu'à son terme ce soir, et il serait
tout à fait désobligeant et illogique qu'une réunion des prési-
dents de groupe impose maintenant à l'opposition, et en tout
cas au groupe du parti socialiste et des radicaux de gauche,
de revenir sur cette décision, empêchant ainsi de s'exprimer
l'orateur que notre groupe unanime a désigné.

Je demande donc que les décisions de la conférence des pré•
sidents soient respectées et, puisqu'il avait été prévu que les
explications de vote auraient lieu demain matin, nous insistons
pour qu'il en soit effectivement ainsi . (Applaudissements sur
les bancs des socialistes et radicaux de gauche et des commu-
nistes .)

M . Mare Béeam . C'est bien dommage !

M. le président . La parole est à M . Labbé.

M. Claude Labbé . Il est compréhensible — cette discussion, qui
aura été fertile en incidents et dont nul n'a pu voir très claire-
ment l'aboutissement, arrivant maintenant à son terme en pré-
sence d'un grand nombre de nos collègues — que nous ayons la
tentation très vive d'en finir dès maintenant.

Cependant, il me semble tout à fait impossible, comme l'a
dit M. Boulloche, de revenir sur la décision prise par la confé-
rence des présidents sans que celle-ci soit de nouveau réunie,
et il ne me semble pas qu'à cette heure nous puissions envisager
une telle réunion.

Il est dommage que nous ne puissions pas terminer ce soir
cette discussion, et je ne suis pas du tout opposé, bien au
contraire, à ce que, au cours de la suspension demandée par
M . le Premier ministre, les présidents de groupe se réunissent
pour rechercher une solution . Mais, en aucun cas, le groupe de
l'U . D . R. ne cherchera à imposer à qui que ce soit, et en parti-
culier à l'opposition, une décision qui n'aurait pas été acceptée
par l'ensemble des groupes . (Applaudissements sur de nom-
breux bancs de l'union des démocrates pour la République .)

M . le président. Maintenez-vous votre demande de suspension
de séance, monsieur le Premier ministre ?

Le règlement permet au Gouvernement de modifier l'ordre
du jour quand il le veut.

M . le premier ministre. Je ne m'appuie pas sur le règlement
pour demander une modification de l'ordre du jour arrêté par
la conférence des présidents . J'ai suggéré que les présidents de
groupe se réunissent, et M . le président du groupe U . D. R.
vient de déclarer qu'il le souhaitait.

Cela suppose une suspension de séance de cinq minutes mais,
pour ma part, je m'en remets à la sagesse des présidents de
groupe.

M. le président . La séance est suspendue pour cinq minutes

(La séance, suspendue le mercredi 23 juin, à zéro heure
quinze, est reprise à zéro heure vingt .)

M . le président. La séance est reprise.

Les présidents de groupe se sont réunis, comme il avait été
convenu.

Il n'a malheureusement pas été possible de trouver une
solution qui nous permette d'en terminer cette nuit . Noua
entendrons donc les explications de vote sur le projet de loi
portant imposition des plus-values assimilables à un revenu au
cours de la prochaine séance, qui aura lieu ce matin à onze
heures.

Comme il a été annoncé au début de la séance hier soir,
le vote sur l'ensemble du projet de loi interviendra cet après-
midi, après les questions au Gouvernement.

— 4 --

DEPOT D'UN PROJET DE LOI

M . le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre un projet
de loi relatif à la zone économique au large des côtes du
territoire de la République.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 2410, distribué
et renvoyé à la commission de la production et des échanges,
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

M. le président. J'ai reçu de M. Gerbet et plusieurs de ses
collègues, une proposition de loi organique tendant à et - . piéter
l'article 10 de l'ordonnance n" 58-1270 du 22 décembre 1958
portant loi organique relative au statut de la magistrature.

La proposition de loi organique sera imprimée sous le
numéro 2411, distribuée et renvoyée à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République, à défaut de constitution d'une commission
spécule dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du
règlement .
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Ordre du jour établi par la conférence des présidents.

(Réunion du mardi 22 juin 19'76.)

La conférence des présidents a établi comme suit l'ordre du
jour des séances que l'Assemblée tiendra jusqu'au mercredi
30 juin 1976, terme de la session :

Mardi 22 juin 1976, soir :
Suite de la discussion du projet de loi portant imposition

des ressources provenant de plus-values assimilables à un revenu
(n"• 2206, 2343).

Mercredi 23 juin 1976, matin :
Suite de la discussion du projet de loi portant imposition des

ressources provenant de plus-values assimilables à un revenu
(n" 2206, 2343).

Après-midi, après les questions au Gouvernement, et soir :
Vote sur l'ensemble du projet de loi portant imposition des

ressources provenant de plus-values assimilables à un revenu
(n" 2206, 2343).

Discussion du projet de loi portant approbation du VU' Plan
de développement économique et social (n" 2346, 2350 . 2352,
2408).

Jeudi 24 juin 1976, matin, après-midi et soir :
Suite de la discussion du projet de oi portant approbation

du VU' Plan de développement économique et social (n"' 2346,
2350, 2352, 2408).

Vendredi 25 juin 1976,_matin
Questions orales sans débat.
Le texte de ces questions sera publié ultérieurement.
Après-midi :
Discussion :
En troisième lecture, du projet de loi relatif à la protection

de la nature (n" 2404) ;
En deuxième lecture, du projet de loi relatif aux installa-

tions classées pour la protection de l'environnement (n° 2271) ;
Du projet de loi autorisant l'approbation de l'accord entre le

Gouvernement de la République française et le Gouvernement
de la République de Singapour sur l'encouragement et la pro-
tection des investissements, ensemble trois échanges de lettres,
signés à Paris, le 8 septembre 1975 . (n"' 2217, 2319);

Du projet de loi autorisant l'approbation de l'accord entre
le Gouvernement de la République française et le Gouvernement
du Royaume du Maroc sur la protection, l'encouragement et la
garantie réciproque des investissements, ensemble deux échanges
de lettres, signé à Rabat, le 15 juillet 1975 (n" 2234, 2380) ;

Du projet de loi autorisant l'approbation de la convention
d'établissement entre le Gouvernement de la République fran-
çaise et le Gouvernement de la République gabonaise, signée à
Paris, le 12 février 1974 (n°' 2299, 2381) ;

En deuxième lecture, du projet de loi portant modification
de l'ordonnance n" 59-244 du 4 février 1959 relative au statut
général des fonctionnaires (n" 2361) ;

En deuxième lecture, du projet de loi complétant la loi
n" 73-548 du 27 juin 1973 relative à l'hébergement collectif
(n"' 2344, 2370) ;

En deuxième lecture, du projet de loi tendant à renforcer
la répression en matière de trafics et d'emplois irréguliers de
main-d'oeuvre étrangère (n"" 2345, 2371) ;

Du projet de loi modifiant l'article L . 950-2 du code du travail
relatif à la participation des employeurs au financement de la
formation professionnelle continue (n"' 2245, 2378) ;

Du projet de loi modifiant l'article L . 119.3 du code du travail
relatif -à la prorogation des mesures provisoires d 'adaptation des
dispositions concernant l'apprentissage (n"' 2244, 2369) ;

De la proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à vali-
der les décrets du 10 mai 1969 et 9 mars 1972 relatifs au
comité consultatif des universités (n" 2362).

- 6

DEPOT D'UN PROJET DE LOI MODIFIE PAR LE SENAT

M. le président. J'ai reçu, transmis par M . le Premier ministre,
un projet de loi modifié par le Sénat relatif à la lutte contre
le tabagisme.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 2412, distribué
et renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales.

— 7 —

DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI
ADOPTEE PAR LE SENAT

M. le président . J'ai reçu, transmis par M . le Président du
Sénat, une proposition de loi adoptée par le Sénat tendant à
permettre aux régions dans les départements d'outre-mer de
s'assurer un complément de ressources au titre de leur partici-
pation à leur propre développement.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 2413,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique, à défaut de constitution d'une commission spéciale dans
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

- 8

ORDRE DU JOUR

M. le président. Aujourd'hui, à onze heures, première séance
publique :

Explications de vote sur l'ensemble du projet de loi n" 2206
portant imposition des ressources provenant des plus-values
assimilables à un revenu (rapport n" 2343 de M. Maurice Papon,
rapporteur général, au nom de la commission des finances,
de l'économie générale et du Plan).

A quinze heures, deuxième séance publique :

Questions au Gouvernement ;
Vote sur l'ensemble du projet de loi n" 2206 portant imposition

des ressources provenant de plus-values assimilables à un
revenu (rapport n" 2343 de M. Maurice Papon, rapporteur
général, au nom de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan) ;

Discussion du projet de loi n" 2346 portant approbation du
VII' Plan de développement économique et social (rapport
n" 2350 de M. Maurice Papon, rapporteur général, au nom de
la commission des finances, de l'économie générale et du Plan ;
avis n" 2352 de M. Fouchier, au nom de la commission de la
production et des échànges ; avis n" 2408 de M. Foyer, au nom
de la commission des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la République).

A vingt et une heures trente, troisième séance publique :
Suite de la discussion du projet de loi n" 2346 portant

approbation du VII' Plan de développement économique et
social (rapport n" 2350 de M . Maurice Papon, rapporteur général,
au nom de la commission des finances, de l'économie générale
et du Plan ; avis n" 2352 de M . Fouchier, au nom de la commission
de la production et des échanges ; avis n" 2408 de M . Foyer,
au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de , l'administration générale de la République).

La séance est levée.

(La séance est levée à zéro heure vingt-cinq.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,
JACQUES RAYMOND TEMIN.
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Lundi 28 juin 1976, après-midi et soir :

Discussion des conclusions du rapport n" 2340 sur : 1" la
proposition de loi de M. Jean-Pierre Cot et plusieurs de ses
collègues relative aux délais pendant lesquels peut être engagée
l'action aux fins de subsides prévue par- l'article 342 du code
civil (n" 1263) ; 2" la proposition de loi de M. Jean Foyer complé-
tant les dispositions transitoires de la loi n" 72-3 du 3 jan-
vier 1972 sur la filiation (n" 2264) ;

Discussion, soit sur rapport d 'une commission mixte paritaire,
soit en navettes :

Du projet de loi relatif à la répression de certaines infractions
à la réglementation de la coordination des transports (n" 2406) ;

Du projet de loi relatif à la validation des brevets d'Etat
de moniteur et de professeur de ski nordique de fond (n" 2407) ;

De la proposition de loi relative à la création et à la protec-
tion des jardins familiaux (n" 2342) ;

Du projet de loi relatif à la lutte contre le tabagisme ;

Du projet de loi portant diverses mesures de protection sociale
de la famille (n'' 2384, 2394) ;

Du projet de loi relatif à la prévention et à la répression de
la pollution marine par les opérations d'immersion effectuées
par les navires et aéronefs, et à la lutte contre la pollution
marine accidentelle ;

Du projet de loi relatif à la prévention et à la répression
de la pollution de la mer par les opérations d'incinération ;

Du projet de loi relatif au développement de la prévention
des accidents du travail (n"' 2382, 2397).

Mardi 29 juin 1976 :

Matin :
Discussion du projet de loi portant institution d'un repos

compensateur en matière d'heures supplémentaires de travail
(n"" 2259, 2347).

Après-midi et soir :

Discussion :
Soit sur rapport de la commission mixte paritaire, soit, en

troisième lecture, du projet de loi relatif aux installations
classées pour la protection de l'environnement ;

Du projet de loi relatif à l'organisation de Saint-Pierre et
Miquelon (n"' 2262, 2373) ;

En deuxième lecture, du projet de loi relatif à la prospection,
à la recherche et à l'exploitation des substances minérales non
visées à l'article 2 du code minier et contenues dans les fonds
marins du domaine public métropolitain (n"' 1802, 2186) ;
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Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi
portant réforme de l'urbanisme (n"' 2320, 2396) ;

	

-
Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi ten-

dant à modifier les articles 13 bis et 22 bis de la loi n" 48-1360
du 1" septembre 1948 relative aux rapports des bailleurs et
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage pro-
fessionnel et instituant des allocations de logement (n"' 2267,
2398).

Mercredi 30 juin 1976, après-midi, après les questions au
Gouvernement, et soir :

Discussion, soit sur rapport d'une commission mixte paritaire,
soit en navettes

De la proposition de loi organique tendant à modifier l'arti-
cle L. O. 274 du code électoral relatif à l'élection des séna•
teurs dans les départements (n"" 2191, 2356)

De la proposition de loi tendant à modifier le tableau n" 6
annexé à l'article L. 279 du code électoral fixant le nombre
des sénateurs représentant les départements (n"" 2192, 2357) ;

De la proposition de loi tendant à modifier le tableau n" 5
annexé à l'article L. O . 276 du code électoral relatif à la répar•
tition des sièges de sénateur entre les séries (n"" 2193, 2358) ;

Du projet de loi modifiant l'article L . 950-2 du code du tra-
vail relatif à la participation des employeurs au financement
de la formation professionnelle continue ;

Du projet de loi complétant la loi n" 73-548 du 27 juin 1973
relative à l'hébergement collectif ;

Du projet de loi tendant à renforcer la répression en matière
de trafics et d'emplois irréguliers de main-d'eeuvre étrangère ;

Du projet de loi portant diverses mesures de protection sociale
de la famille ;

Discussion :

Du projet de loi relatif à l'organisation de Mayotte (n"" 2286,
2389)

Du projet de loi organique relatif à l'élection d'un député
dans les départements de Mayotte et de Saint-Pierre et Miquelon
(n"' 2287, 2390)

Du projet de loi organique relatif à l'élection d'un sénateur
dans les départements de Mayotte et de Saint-Pierre et Miquelon
(n"' 2288, 2391)

Du projet de loi relatif à la représentation à l'Assemblée
nationale des départements de Mayotte et de Saint-Pierre et
Miquelon (n"' 2289, 2392) ;

	

_
Du projet de loi relatif à la représentation au Sénat des

départements de Mayotte et de Saint-Pierre et Miquelon (n O5 2290,
2393).

Navettes diverses .
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QUESTIONS

REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE.

ET

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT
(Art. 133, 134, 136 et 137 du règlement .!

Agriculture (conséquences économiques de la sécheresse).

30134 . — 22 juin 1976. •-- M. Pierre 3uxe exçsse à M. le ministre
de l'agriculture que la sécheresse qui règne ..t'oellement sur toute
la France va non seulement compromettre ic' recoltes niais avoir
également des conséquences économiques rr .ejeu_-'s ; d dépassent
le domaine agricole . Enfin, elle provoquera l'aeeel ration de

l'inflation . Les productions de blé et d'orge risquent d êt re infé-
rieures de 20 p. 100 à ceiles attendues. Certaines productions de
fruits et légumes seront très touchées . Pour la 'Mande bovine l ' aug-
mentation des abattages hypothèque l 'année prochaine . Mais c'est au
niveau des exportations de notre pays que les conséquences seront
les plus graves. II est probable que l'excédent commercial agricole
sera considérablement réduit en 1976 et encore plus en 1977 . Ce ne
sont pas les dispositions d 'urgence, certes nécessaires, pour enrayer
la baisse du revenu agricole qui s'attaqueront au fond du problème.
Ne pense-t-il pas que la sécheresse actuelle montre l 'urgence d 'une
véritable organisation des marchés avec des prix garantis tenant
compte des charges d 'exploitation et la nécessité dans ce domaine
d ' une planification véritable seule capable d'assurer un avenir à
notre agriculture par une garantie des revenus comprenant, quand
c' est nécessaire, un système complet d 'indemnisation des calamités.

Cheminots élevée des sanctions administratives et financières
prises à la suite de la grève de mars . 1976.)

30160. — 22 juin 1976 . — M . Gouhier attire l ' attention de M. le
secrétaire d'Etat aux transports sur les suites données par la direc-
tion de la S . N . C . F. à la grève des cheminots de mars 1976 . En
effet, ;a S . N . C. F . a sanctionné administrativement et financière-
ment des dizaines de milliers de cheminots et de militants syndicaux.
Il lui demande quelles-mesures il compte prendre pour que soient
levées les sanctions dans l ' ensemble du pays et pour qu'il soit mis
fin à ces pratiques anti-syndicales.

QUESTIONS ECRITES
(Art . 139 et 133 du règlement .)

Article 139 du règlement :

a 1. Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées
dans les conditions fixées par l 'article 133 . En outre, elles ne doivent
contenir aucune imputation d ' ordre personnel à l' égard de tiers
nommément désignés;

a 2. Les réponses des ministres doivent être publiées dans le
mois suivant la publication des questions . Ce délai ne comporte
aucune interruption ;

a 3. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté soit
de déclarer par écrit que L' intérêt public ne leur permet pas de
répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler
les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peut
excéder un mois ;

« 4. Lorsqu ' une question écrite n'a pas obtenu de réponse dans
les délais susvisés, son auteur est invité par le président de l' Assem-
blée à lui faire connaitre s ' il entend ou non la convertir en question
orale . Dans la négative, le ministre compétent dispose d 'un délai
rupplérnentaire d'un mois;

« 5. Dans le cas oit la question écrite est transformée en question
orale, :elle-ci prend rang dans les conditions prévues ait dernier
alinéa de l ' article 133

a 6. Font l ' objet d 'un rappel publié au Journal officiel les ques-
tions écrites aw'xque"les il n'a pas été répondu dans les délais prévus
aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article ;

a 7. Le texte des questions écrites est reproduit dans les rappels.
1l est communiqué au?: auteurs des questions en même temps que
le rappel leur est notifié.

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L' ASSEMBLEE NATIONALE

Assurances (garanties des victimes d'accidents
en matière de propositions de transaction amiable des compagnies).

30114. — 23 juin 1976 . — M. Odru appelle l' attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur les rapports des sociétés
d 'assurance avec les victimes d 'accident . Les sociétés d 'assurances
nationalisées ou non devraient s ' appuyer sur les principes de
solidarité nationale lorsqu 'elles ont à indemniser les victimes d 'acci-
dents, dont les plus fréquents sont ceux de la route et ceux domes-
tiques. En effet, il arrive trop fréquemment, surtout lorsqu 'il
s 'agit de personnes âgées, dont les états psychologiques ou les
ressources matérielles sont très amoindries, que des agents assu-
reurs ou des inspecteurs d ' assurances se rendent aux domiciles de
ces victimes en osant de e bonnes paroles n à accepter une indem-
nisation forfaitaire qui ne constitue qu' une véritable « escroquerie e,
étant donné les préjudices subis . Or, nous n ' ignorons pas, et les
sociétés d ' assurance l'admettent, que dans 70 ou 80 p . 100 des
dossiers de victimes d'accidents, les règlements se font par « tran-
sactions amiables n. Il serait temps que les vicitmes soient protégées
contre de telles tentatives d ' escroqueries inavouables. Pour ce faire,
les propositions de transaction amiable devraient comporter obliga-
toirement par écrit l ' indemnisation proposée avec les éléments
constitutifs et notamment le rapport intégral du médecin expert
de la société d 'assurance qui a servi de base à l ' évaluation du préju-
dice physique et moral subi par la victime . Un délai de réflexion
doit être accordé à la victime, afin de lui permettre de consulter
des techniciens dans le cadre médico-juridique susceptible d 'appré-
cier la valeur de la proposition . Le manquement à de tels principes
de solidarité nationale deyrait être sanctionné sévèrement . En consé-
quence, il lui demande les dispositions qu 'il entend prendre pour
faire appliquer ces principes.

Enseignement agricole (insuffisance en personnel
et en crédits d 'investissement et de fonctionnement).

30115. — 23 juin 1976. — M. Ratite attire l ' attention de M . le
ministre de l'agriculture sur la situation dramatique de l 'enseigne-
ment agricole public et de ses personnels . En effet, 22 agents
contractuels sont menacés de licenciement à la date du 1" juin
1976 ; près de 200 non-titulaires (maîtres auxiliaires et agents
contractuels) sont menacés de licenciement au 30 juin 1976 ;
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vingt-six centres de formation professionnelle agricole sont menacés
de fermeture à la rentrée prochaine ; il n ' y a aucun poste bud-
gétaire pour l'enseignement technique agricole public dans le
projet de budget 1977 ; il y a une diminution des budgets de
fonctionnement et d'investissement des établissements . Il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre pour sauvegarder l 'ensei-
gnement technique agricole et, à travers lui, le devenir même
du monde rural.

Jeunes (représentation des associations et mouvements de jeunesse
au comité économique et social de la. région IIe-de-France(.

30116 . — 23 juin 1976 . — M. Berthelot attire l 'attention de M . le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur la composi-
tion du comité économique et social de la région He-de-France.
La mise en place du comité économique et social doit permettre
une meilleure expression des représentants des habitants et des
corps intermédiaires . Le décret du 21 mai 1976 fixe la composition
de ce comité et omet de prévoir la place des associations et mou-
vements de jeunesse . Les associations et mouvements de jeunesse
jouent un grand rôle dans la vie régionale et leur caractère repré-
sentatif ne saurait être mis en cause . En conséquenée, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour assurer auxdites associations
et mouvements un siège au comité économique et social de la
région 11e-de-France au titre des personnes qualifiées.

Manipulateurs et aides-soignants d ' électroradiologie (attribution de
la prime de sujétion spéciale et de la prime spécifique).

30117. — 23 juin 1976 . — M. Gilbert Millet attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé sur le mécontentement légitime du
personnel paramédical d 'électroradiologie devant le refus gouver-
nemental d'accorder aux manipulateurs et manipulatrices l 'indem-
nité spécifique instituée par l 'arrêté du 23 avril 1975 et attribuée
à certains personnels soignants des hôpitaux . La raison inv oquée
est qu ' ils ne travaillent pas en permanence aux lits des malades.
Or, ils effectuent un travail permanent en contact direct avec les
malades dans une salle de radiologie et, de ce fait, la discrimi-
nation à leur égard ne saurait se justifier . D 'autre part, les aides
d' électroradiologie ne bénéficient pas de la prime spécifique perçue
par leurs collègues aides-soignants . Il s 'agit là d ' une injustice, car
l'aide de radiologie travaille e: , permanence avec les manipulateurs
d' électroradiologie et, de ce tait, est exposé aux radiations ionisantes.
fl lui demande, en conséquence, quelles dispositions elle compte
prendre pour mettre fin à cette situation injuste.

Hôpitaux psychiatriques (revendications du personnel
de l ' hôpital Sainte-Marie-de-l 'Assomption à Nice [Alpes-Maritimesj.

30118. — 23 juin 1976 . — M. Barel attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé sur les revendications suivantes des personnels
de l ' hôpital psychiatrique Sainte-Marie-de-l'Assomption à Nice : le
paiement de la prime spécifique de 250 francs à tous les agents
hospitaliers ; l' attribution des treize heures supplémentaires ; l'aug-
mentation de la pa1t patronale aux œuvres sociales des comités
d' entreprise ; l ' amélioration des conditions de travail des femmes ;
une véritable formation continue. Il lui demande, étant donné que
l'ensemble de ces revendications parait absolument justifié, les
mesures qu 'elle compte prendre pour que satisfaction soit accordée
à ces p e rsonnels .

Etablissements pour handicapés
(réduction du taux de T. V . A . appliqué au prix de journée).

30119. — 23 juin 1976 . — M . Tourné attire l 'attention de M. le
ministre de l 'économie et des finances sur le prix élevé des pensions
dans les maisons de retraite et les foyers pour handicapés . Le tarif
journalier de pension dans ces établissements spécialisés se situe
actuellement à 79,10 fraises (y compris la T . V . A .), ce qui pose des
difficultés supplémentaires aux handicapés compte tenu de leurs
faibles ressources. Alors que dans les hôtels de « catégorie excep-
tionnelle » le taux de T. V. A. a été réduit à 7 p . 100, les établis-
sements ci-dessus se voient toujours appliquer le taux de 17,6 p . 100.
En conséquence, il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour mettre fin à cette situation intolérable .

Etablissements secondaires (insuffisance des effectifs de personnel
de l'administration et de l 'intendance universitaire et des crédits

ide fonctionnement).

30120 . — 23 juin 1976. — M . Pranchère attire l' attention de M. le
ministre de Fédération sur les difficultés que connaissent les per-
sonnels de l ' administration et de l 'intendance universitaire du fait
des insuffisances du budget de l 'éducation nationale . Le sous-
équipement généralisé en personnel non enseignant des établisse-
ments scolaires entraîne une aggravation inadmissible des conditions
de travail de ce personnel et perturbe gravement le fonctionnement
de ces établissements . L ' insuffisance notoire des crédits d 'entretien
et de fonctionnement, insuffisance dénoncée par tous les conseils
d'administration, les met dans l ' impossibilité d ' assurer la mainte-
nance du patrimoine de l ' éducation nationale et la qualité du service
public qui constitue leur mission, et entraîne la dégradation très
remarquée des bâtiments et du matériel. En conséquence, il lui
demande quelles mesures il envisage de prendre pour mettre un
terme à cette grave situation.

Enseignants (augmentation des postes anis aux concours
des C . A . P. E . S., C. A . P . E. T ., C . A . P. E . P. S. et agrégations) . .,

30121 . — 23 juin 1976 . — Mme Constans attire l ' attention de M. le
ministre de l'éducation sur le problème de la formation et du recru-
tement des maîtres. En effet l 'année 1975-1976 a été marquée par une
nouvelle et brutale diminution du nombre de postes aux concours
de recrutement (C . A. P. E. S ., C . A . P. E . T., C . A. P . E. P. S .,
agrégations, qui ne correspond ni aux besoins pédagogiques des
enseignements du second degré, ni au souci de maintenir, voire
d 'améliorer les débouchés et l ' emploi des étudiants diplômés . Une
augmentation du nombre de postes à ces concours est indispensable
car elle correspond à la nécessité d ' améliorer les conditions d ' ensei-
gnement et d 'élargir les débouchés des étudiants . Elle lui demande
s 'il a l 'intention de prendre des mesures en ce sens.

Impôt sur le revenu (conditions d'application de l 'évaluation
forfaitaire minimale d 'après certains éléments du train de vie).

30122. — 23 juin 1976 . — M . Beraud demande à M. le ministre
de l ' économie et des finances de bien vouloir compléter les instruc-
tions qu ' il a récemment données à ses services au sujet de l 'instruc-
tion des procédures ouvertes en application de l ' article 168 du code
général des impôts, en apportant une solution libérale à deux cas
qui semblent n ' avoir fait l 'objet, jusqu ' à ce jour, ni d' instructions
administratives ni de jurisprudence : e) dans le cas où le président
directeur général d ' une société révoqué ad nutum, sans indemnité
ni préavis, a, à la suite d ' une instance en justice, obtenu par
jugement une indemnité de dommages . et intérêts, non imposable à
l 'impôt sur le revenu, celui-ci est-il habilité, comme il serait autorisé
à le faire pour des revenus pour lesquels l ' impôt a été perçu à la
source, à inclure son montant dans les moyens d ' existence, dont il
justifiera vis-à-vis de l' administration qui, pour la période de chô-
mage qui a précédé le début de nouvelles fonctions, a entamé contre
lui une procédure s article 168» ; b) dans le cas où un contribuable
exerçait, outre son activité principale, une activité supplémentaire
(en l 'occurrence l ' exploitation d ' une propriété agricole) qui compor-
tait l ' usage de bâtiments d'exploitation et de bâtiments d'habitation
indissociables les uns des autres, la perte de son activité principale
et l 'ouverture par l'administration d'une procédure « article 168 »
doivent-elles avoir pour effet de transformer lesdits bâtiments d'ha-
bitation en a résidence secondaire e, étant su que les revenus de
l 'exploitation agricole ont toujours été régulièrement déclarés . Ne
peut-on pas, par assimilation avec les dispositions de l ' article 10,
paragraphe 3 de la loi du 1" septembre 1948 sur l ' habitation, consi-
dérer que, dans le cas où « leur profession les y oblige », l ' utilisation
d ' une seconde résidence n 'entraîne pas pour les contribuables consi-
dérés les conséquences d ' une « résidence secondaire ».

Pensions de retraite civiles et militaires (attribution des majorations
pour enfants au conjoint survivant d ' une femme fonctionnaire).

30123. — 23 juin 1976 . — M. Albert Bignon rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances que l ' article L . 38 du code des pen-
sions civiles et militaires de retraite dispose que : «les veuves des
fonctionnaires civils ont droit à une pension égale à 50 p . 100 de la
pension obtenue par le mari ou qu 'il aurait pu obtenir au jour de
son décès, et augmentée, le cas échéant, de la moitié de la rente



ASSEMBLEE NATIONALE — 2" SEANCE DU 22 JUIN 1976

	

4487

d'invalidité dont il bénéficiait ou aurait pu bénéficier» . A la pension
de la veuve s ' ajoute éventuellement la moitié de la majoration prévue
à l 'article L . 18 qu'a obtenue ou aurait obtenue le mari. Cet avan-
tage n' est servi qu ' aux veuves qui ont élevé, dans les conditions
visées audit article L. 18, les enfants ouvrant droit à cette majo-
ration . Par ailleurs, l'article. L . 50 dudit code stipule : (loi n" 73-1128
du 21 décembre 1973, art . 12) : le conjoint survivant non sépare
de corps d ' une femme fonctionnaire ou d'une femme appartenant
au personnel militaire féminin peut, sous les réserves et dans les
conditions fixées par le présent article, prétendre à 50 p . 100 de
laepension obtenue par elle ou qu ' elle aurait pu obtenir au jour
de son décès et augmentée, le cas échéant, de la moitié de la rente
d 'invalidité dont elle bénéficiait ou aurait pu bénéficier, si se
trouve remplie la condition d 'antériorité de mariage prévue à l 'arti-
cle L. 39 (a ou b) ou l 'article L . 47 (a ou b) . La jouissance de
cette pension est suspendue. . . Le montant de la pension de réver-
sion concédée dans les conditions fixées par le présent article
ne peut excéder 37,50 p . 100 du traitement brut et: , rent à l 'indice
brut 550 prévu par l'article 15 du ade e et n" 48-1108 .:u 10 juil-
let 1948 et les textes subséquents. Le conjoint survivant qui se
remarie ou qui vit en état de concubinage notoire perd son droit
à pension . Or, à la lecture de ces deux articles, il appert que:
à l ' article L. 38, la veuve peut bénéficier de la majoration pour
enfants prévue à l 'article L. 18 ; à l ' a :ticle L . 50, aucune disposition
n'est prévue en ce qui concerne le bénéfice de ladite majoration
au conjoint survivant d ' une femme fonctionnaire ou d' une femme
appartenant au personnel militaire féminin . II semble qu'il y ait
une lacune dans les dispositions de l 'article L. 50 . En effet, ces
dispositions législatives semblent très injustes à l'égard du conjoint
survivant qui est malgré tout le père de ses enfants et il est difficile
d'admettre que ce dernier ne puisse prétendre à cette majoration.
La législation en matière de sécurité sociale est plus libérale sur
ce point puisqu 'elle accorde la majoration de 10 p . 100 aux deux
époux, s 'ils sont pensionnés tous les deux. Il lui demande de bien
vouloir envisager une modification, allant dans le sens qu'il lui
expose, des dispositions de l ' article L. 50 du code des pensions
civiles et militaires de retraite.

Entreprises (cotisation patronale pour la participation
à l'effort de construction i.

30124. — 23 juin 1976. — M. Charles Bignon rappelle à M. le
ministre de l'économie et des finances qu ' en cas d'omission ou de
retard, la cotisation mise à la charge des entreprises pour la parti-
cipation à l ' effort de construction passe de 1 p . 100 à 2 p . 100 . La
pénalité qui en résulte double donc le montant obligatoire de la
participation . Il lui fait observer qu'il en résulte une sanction
qui est sans commune mesure avec l ' infraction . Le fait que l'admi-
nistration fiscale puisse accorder la remise totale ou partielle de
cette pénalité, en fonction des circonstances dont elle est seule juge,
ne modifie en rien la rigueur excessive du principe de la sanction.
Il lui demande que les conséquences de l'omission ou du retard
constaté dans le paiement de cette cotisation soient ramenées à
un intérêt ou à une indemnité de retard calculé conformément aux
dispositions des articles 1727 et suivants du code général des impôts.

Viande (fixation (les modalités de calcul de la taxe parafiscale
destinée à l'alimentation du fonds national de développement
agricole).

30125 . — 23 juin 1976 . — M . Charles Bignon rappelle à M . le
ministre de l'agriculture que le décret n" 75 . 1215 du 20 décem-
bre 1975 a modifié le décret n" 73-20 du 4 janvier 1973 créant sur
certaines viandes une taxe parafiscale destinée à alimenter le fonds
national de développement agricole . Un arrêté, daté également du
20 décembre 1975, a fixé, en pourcentage des prix d ' orientation
communautaire, cette taxe parafiscale pour la campagne 1975-1976.
Le régime défini par ces textes devait entrer en vigueur le 24 décem-
bre 1975 mais, en raison de sa complexité, une instruction admi-
nistrative devait indiquer les modalités pratiques de calcul . Celle-ci
n 'étant pas encore parue, les entreprises soumises à la taxe sont
dans l'impossibilité d 'appliquer les dispositions du décret et de
l'arrêté précités . Devant les difficultés rencontrées dans ce domaine,
il lui demande que toutes mesures soient prises pour que :
les bases de calcul de la taxe soient fixées de manière à en
permettre une application simple, qui soit d ' ailleurs en rap-
port avec le niveau de son importance ; les bases de calcul
soient déterminées sans risque de modification, au moins pour
une période annuelle ; les instructions relatives à son appli-
cation interviennent le plus rapidement possible ; les pouvoirs
publics veillent à supprimer à l ' avenir de telles situations au niveau
de l'élaboration des textes et de leurs modalités d'application .

Viande (fixation des modalités de calcul de la taxe parafiscale
destinée à l'alimentation du fonds national de développement
agricole).

30126 . — 23 juin 1976 . — M . Charles Bignon rappelle à M. le
ministre de l ' économie et des finances que le décret n " 75-1215
du 25 décembre 1975 a modifié le décret n" 73 . 20 du 4 janvier 1973
créant sur certaines viandes une taxe parafiscale destinée à alimen-
ter le fonds national de développement agricolè . Un arrêté, daté
également du 20 décembre 1975, a fixé, en pourcentage des prix
d 'orientation communautaire, cette taxe parafiscale pour la cam-
pagne 1975-1976 . Le régime défini par ces textes devait entrer en
vigueur le 24 décembre 1975 mais, en raison de sa complexité,
une instruction administrative devait indiquer les modalités pra-
tiques de calcul. Celle-ci n 'étant pas encore parue, les entreprises
soumises à la taxe sont dans l'impossibilité d ' appliquer les dispo-
sitions du décret et de l'arrêté précités . Devant les difficultés
rencontrées dans ce domaine, il lui demande que toutes mesures
soient prises pour que : les bases de calcul de la taxe soient fixées
de manière à en permettre une application simple, qui soit d ' ailleurs
en rapport avec le niveau de son importance ; les bases de calcul
soient déterminées sans risque de modification au moins pour une
période annuelle ; les instructions relatives à son application inter-
viennent le plus rapidement possible ; les pouvoirs publics veillent
à supprimer à l'avenir de telles situations au niveau ae l 'élaboration
des textes et de leurs modalités d ' application.

T . V. A . (assujettissement d'une S. A . R . L. exploitant
un fonds de commerce de culture physique et de soins corporels).

30127. — 23 juin 1976 . — M. Blary appelle l 'attention de M. le
ministre de l 'économie et des finances sur le cas d ' une S . A . R. L.
ayant pour objet statutaire « l 'exploitation d 'un fonds de commerce
de culture physique et de soins corporels» . Cette S. A . R . L. est
composée de cinq associés : M. X. .., gérant et animateur-moniteur,
qui n 'est rémunéré par la société que pour son activité de gérant.
11 possède 40 parts sur 200, soit 20 p. 100 du capital social ; Mme X. ..,
épouse du gérant, monitrice de danse et de certains exercices de
culture physique . Mme X .. . n ' est pas rémunérée par la société . Elle
est détentrice de 40 parts ; trois autres associés, detenant ensem-
ble 60 p . 100 du capital et n ' exerçant, ni en droit, ni en fait, aucune
fonction dans la société . La S . A . R . L. n ' exploite qu'un :nul fonds,
n ' a qu 'un seul salarié : son gérant, et n 'effectue que de faibles
dépenses de publicité. En conséquence, il lui demande si une telle
société est redevable de la T . V . A. sur ses recettes d'exploitation.

Education physique et sportive (enseignement
de cette discipline dans les établissements privés).

30128. — 23 juin 1976. — M. Belo rappelle à M. le ministre
de l'éducation que la circulaire n" 76.042 du 30 jumeler 1976 a
ramené les horaires d 'éducation physique dans l'enseignement privé
de cinq heures hebdomadaires par classe à trois heures pour le
premier cycle et deux heures pour le second cycle, en alignant
les horaires sur ceux en vigueur dans l 'enseignement public . Il
est envisagé d'ajouter à ces trois ou deux heures obligatoires
clans les établissements, deux ou trois heures de sport dit e option-
nel » à pratiquer à l' extérieur des établissements dans des centres
d ' animation spor tive 'C . A . S .) . Ces centres qui n 'existent actuelle-
ment qu'en petit nombre seraient, parait-il, en voie de formation.
Il est peu probable que cette formule puisse concerner tous les
élèves et que ceux-el puissent être encadrés convenablement . Les
décisions prises en ce domaine risquent donc d ' être dommageables
aux élèves et elles sont en contradiction avec les objectifs du
« sport à l'école » . Les établissements privés ont fait un très
gros effort pour se doter de personnels, d'installations et de
matériels permettant généralement un horaire de quatre à cinq
heures par semaine et par classe. Les nouvelles dispositions, à
l ' issue de la période transitoire actuellement prévue pour restruc-
turation, risquent d'amener le c '. image d'une partie des personnels
et un sous-emploi des installations. D 'autre part, les nouveaux
maîtres qui vont sortir des écoles de formation se trouveront sans
emploi cette année alors aue les études qu 'ils ont entreprises sont
à leurs frais. M. Belo demande à M . le ministre de l 'éducation
d ' envisager l 'annulation de la circulaire du 30 janvier 1976 . A
défaut, il souhaiterait que les cinq heures hebdomadaires (sport_
e optionnel » compris) soient assurées par le personnel enseignant
des établissements privés et dans ceux-ci dans la mesure où les
établissements le permettent . Au besoin, il serait sans doute pos-
sible de regrouper des élèves de plusieurs établissements privés
pour le s sport optionnel » sur les installations du mieux équipé
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et de constituer par là même une sorte de C . A . S. Une solution
identique pourrait d 'ailleurs intervenir en ce qui concerne l 'ensei-
gnement public. Par ailleurs, les syndicats de l 'enseignement privé
ont rencontré des représentants du ministre de l 'éducation et il
était sorti des quatre réunions de négociations la décision que
paraîtraient début mai des décrets qui devaient régler une partie
du contentieux des maitres de l'enseignement catholique, notam-
ment en ce qui concerne leurs qualifications, leur formation per-
manente et le droit syndical . Les enseignants intéressés souhaite-
raient savoir, aucun texte n ' étant actuellement publié, s'ils vont
paraitre à brève échéance et si la concertation qui a eu lieu au
début de cette année se traduira comme ils l'espèrent par des
décisions concrètes.

Départements d 'outre-mer (transports en commun).

30129 . — 23 juin 1976. — M. Debré demande à M. le secrétaire
d ' Etat aux départements et te : ritoires d ' outre-mer les raisons qui
retardent la parution du décret prévu par l ' article 3 du décret
du 7 novembre 1974 au sujet de l'extension aux départements
d ' outre-mer du droit à un versement municipal destiné aux trdrtsports
en commun.

Incendies (mesures en rue d ' en limiter les risques durant l ' été).

30130. — 23 juin 1976 . — M . Peretti demande à M. le ministre
d ' Etat, ministre de l'intérieur, si, devant la situation exceptionnelle
créée par la sécheresse et les risques accrus des incendies qui
ravagent chaque année nos forêts, plus particulièrement dans le
Sud de la France, i! n'entend pas, à l'instar d 'autres pays qui ont
depuis longtemps pris conscience du danger, édicter des mesures
tendant à i» terdire de fumer et d ' allumer des feux dans les zones
exposées durant la période estivale.

Impôt sur le revenu (date de publication par l 'administration
de l ' évaluation kilométrique des dépenses de voiture).

30131 . — 23 juin 197(t . — M . Peretti expose à M. le ministre
de l ' économie et des finances que régulièrement, chaque année,
l' administration ne publie l'évaluation kilométrique des dépenses
de voiture qu'après le 1 u mars, date à laquelle de nombreux
assujettis ont déjà dû rédiger leur déclaration de revenus . Il lui
demande s 'il est une raison particulière à ce retard de publication
et, dans la négative, quelles mesures il compte prendre pour que
son administration informe les contribuables en temps utile et au
moins quinze jours avant la date limite de dépôt des déclarations
de revenus.

Equipemnent (mesures en faveur des ouvriers des parcs et ateliers).

30132 . — 23 juin 1976. — M. Raynal appelle l 'attention de
M. le ministre de l'équipement sur la situation des ouvriers des
parcs et ateliers O . P . A .) de l ' équipement sous le double aspect
de leurs classifications et de l 'échelonnement d 'ancienneté. Les
classifications actuellement en vigueur sont celles résultant des
accords Parodi de 1946, appliqués aux ouvriers des parcs en 1965.
Compte tenu du degré d 'évolution des techniques il est normal
que les classifications soient améliorées . Cette amélioration a,
jusqu' à présent, été liée à la modification des classifications dans
le secteur privé. Or, la convention du secteur de référence,
bâtiment, travaux publics, industrie routière, a été remaniée et
un accord syndicats-patronat est intervenu, améliorant les classi-
fications à compter de novembre 1972 . Il apparaît que de ce fait,
une adaptation des classifications des 0 . P . A ., telle qu 'elle a été
proposée par un groupe de travail dont les travaux ont pris fin en
mai 1975, devrait prendre corps dans les meilleurs délais . Sur
le plan de l' échelonnement d'ancienneté, il lui rappelle que les
0 . P. A. bénéficiaient en 1953 de primes de rendement et d ' ancien-
neté se montant respectivement à 12 et 14 p . 100, soit un total
de 26 p . 100 . Si l' échelonnement d ' ancienneté a été depuis amé-
lioré, la prime de rendement a été en revanche réduite à 6 p. 100.
Le total des deux primes s ' élevant actuellement à 30 p . 100,
l' amélioration n 'est donc vingt-quatre ans après, que de 4 p . 100.
Un groupe de travail avait pourtant prévu en 1963 de porter
l ' échelonnement d' ancienneté à 27 p . 100 et celle-ci n 'est actuelle-
ment que de 24 p. 100 . Il souhaite que les mesures préconisées
par ce groupe de travail soient appliquées sans tarder afin de

parvenir dans le minimum de temps à l 'échelonnement envisagé.
Il lui demande en conséquence la prise en considération des
légitimes revendications présentées sur ces deux points par les
ouvriers des parcs et ateliers.

Départements et territoires d ' outre-mer
(situation du centre universitaire Antilles-Guyane).

30133 . — 23 juin 1976 . — M . Sablé appelle l' attention -de
Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur la situation du centre
universitaire Antilles-Guyane dont le conseil d 'administration vient
d ' annoncer un déficit budgétaire de l 'ordre de 900 000 F. Les crédits
alloués par l 'Elat ne paraissent pas permettre de faire face aux
dépenses nécessaires au bon fonctionnement de cet établissement
qui compte déjà plus de 3 000 étudiants répartis sur les trois
départements d'Amérique et constitue, au niveau des effectifs, le
plus important de France . Les postes budgétaires restent insuffi-
sants pour assurer l 'encadrement pédagogique et les frais de voyage
des professeurs missionnaires, venus d 'autres universités, obèrent
lourdement le chapitre des dépenses . Il semble se confirmer par
ailleurs que le C. U. A . G . se trouve dans l' impossibilité de pro-
céder à la construction du restaurant universitaire du campus
de Schoelcher (Martinique) faute de moyens financiers au moment
où doit s' effectuer le transfert de l 'U. E . R . de lettres et de sciences
humaines actuellement en Guadeloupe . Il lui demande quelles
mesures sont actuellement prévues pour éviter les manifestations
de mécontentement qui pourraient se produire à la rentrée d 'oc-
tobre.

.4ffai•cs étrangères (situation de l'historien ukrainien Valentyn Morez).

30135 . — 23 juin 1976. — M . Pierre Bas appelle l 'attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur le sort dramatique de
l 'historien ukrainien Valentyn Moroz . Celui-ci, condamné pour délit
d 'opinion, est depuis six ans incarcéré soit en prison, soit à
l 'institut de psychiatrie légal à Moscou . Ce traitement d ' une extrême
rigueur, qui est suceptible de nuire gravement à sa santé morale
et physique, frappe un homme de valeur dont les travaux présen-
taient un réel intérêt . Il lui demande s'il peut recommander aux
autorités soviétiques de reconsidérer ce cas dans un esprit de
clémence, de tolérance et de respect des droits de l ' homme, et d ' _nvi-
sager sa libération le plus rapidement possible.

Exploitants agricoles (mesures en vue rte régulariser le cours
de la vente des bestiaux et des aliments du bétail).

30136 . — 23 juin 1976 . — M . Le Pensec expose à M . le ministre
de l 'agriculture qu ' il a été retenu la date du 29 septembre pour la
mise en œuvre de la solidarité nationale à l ' égard des producteurs
agricoles touchés par la sécheresse . Il considère qu 'il convient que
dès à présent s'affirme une solidarité plus proche : celle que les
producteurs agricoles sont en droit d 'attendre de ceux qui font
métier du négoce de leurs productions et des produits qu ' ils utilisent.
En conséquence, il lui demande quel dispositif de dissuasion, contre
les opérations spéculatives que ne manquera pas de susciter la
sécheresse, il pense pouvoir mettre en œuvre d ' urgence pour que
s' effectuent à des cours normaux pour les agriculteurs : la vente des
bestiaux, les achats d'aliments du bétail.

Législation (injonctions au Gouvernement).

30137. — 23 juin 1976 . — M. Forni demande à M . le Premier
ministre (Relations avec le Parlement) de lui fournir la liste des
dispositions législatives, adoptées depuis le début de la législature
en cours, faisant injonction au Gouvernement, à la suite du vote
d ' amendements d 'origine parlementaire, de déposer avant une
certaine date soit un projet de loi, soit un rapport au Parlement.

Action sanitaire et sociale (garanties d' anonymat dans le cadre
de l 'information de données sociales et médico-sociales).

30138. — 23 juin 1976 . — M . Forni rappelle à Mme le ministre
de la santé que l ' association nationale des assistants de service social
a refusé de prêter son concours aux opérations de traitement auto-
matisé des données sociales et médico-sociales actuellement en cours,
notamment sous la forme du programme G . A. M . I . N . (Gestion auto-
metisée de médecine infantile) et A . U . D. A . S. S . (Automatisation
des directions départementales d'action sanitaire et sociale) . Cette



ASSEMBLEE NATIONALE —

association eatinte que les conditions ctaris lesquelles sunt réalésés
les programmes risquent de porter atteinte à !a liberté et à la vie
privée des personnes mises sur fiches, dans la mesure oit elles
ne permettent pas la dissociation dés données nécessaires au fonc-
tionnement des services départementaux de l ' action sanitaire, et
de celles destinées à la région qui . elles, doivent demeurer anonymes.
L'association nationale des a,sistanLs de service social demande que
soient définies les garanties juridiques et techr fioles nécessaires en
ce qui concerne i anonymat des fichiers élec onigors ; l'avees arts
fichiers : la durée du stockage des donnée. les possibilités de
contrôle des données par le intéressés . Il lui rlu t imite quelle réponse
elle entend donner à l'AN . A . S . sur les diffi re : s points évoqués
ei-dessus .

Crédit agricole ic•uuuscgscuris peut l'agrieulteor
des mesures rl ' enrr.•lrenrei i du crédit).

30139 . — 23 juin 1976. -- M. Lavielle fait part à M. le ministre
de l'économie et des finances de l'inquiétude suscitée par les récentes
mesures d 'encadrement de crédit annoncées par la caisse locale de
crédit agricole de Dax, à Saint-Paul-lés-Dax . En effet toute demande
de financement déposée cri t rai ne un délai de réalisation de huit
à quinze moi ; .:clou les types de fircneement . C'est ainsi que bon
nombre de sociétaires encouragés dan, la modernisation de leur
équipement 'aide fiscale attendent la réalisiafon des prêts accordés.
Scront-ile cont raints de restituer cc matériel? Par ailleut r s, l'instal-
lation des jeunes tir rieii!tetirs, déjà tris restreinte, devient prati-
quement inipos:iblc . compte tenu des délais d ' obtention et de la
modicité c!es crédits alloués . Face à cette situation d ' ensemble, la
caisse régionale de crédit agricole mutuel a été en outre dans
l 'obligation de suspendre jusqu 'à neuve! ordre toute demande de
prêt foncier . Ces différentes mesures mettent en péril le maintien
des exploitants et compromettent dangereusement le renouvellement
par l'installation des jeunes . Pour les mêmes raisons, la mission du
crédit agricole pour la modernisation de l 'habitat rural est très
contprentise. It lui demande quelles menu ,s spécifiques il compte
prendre pour tenir compte de cette situation qui compromet et
pénalise à nouveau un secteur économique déjà éprouvé dans la
parité de ses revenus.

Erlucatiuu physique et spurlire rsuppléauce des professeurs absents).

30140 . -- 23 juin 1976 . -- M . Haesebroeck attire l'attention de
M. le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur le fait
que, par circulaire en date du 18 mai 1976, les chefs d'établissements
ont été informés qu'aucune suppléance cor . :ernant l'enseignement
de l'éduratiun physique et sportive ne serait assurée à compter du
31 niai 1976, faille de crédits, celle situation risquant de s'étendre
sur tout l'ose'tiee 1976 . Cette mesure concerne tous les congés de
maladie, de maternité ou consécutif à un accident du travail . Deux
cas se présentent e celui des maitres auxiliaires dont la suppléance
se terminait courant ou fin niai et qui ne sera pas renouvelée alors
que, selon les cireutiouis départementales de la jeunesse et des
sports, il était pus .siblc de donner du travail à ce personnel jusqu'à
fin juin . Celui des maitres auxiliaires dont la suppléance prévue
jusqu'à courant uu fin juin a été interrompue . Dans les deux cas,
ce sont des milliers d'élèves qui se voient privés de toute activité
physique . Cette situation se poursuivrait à la prochaine rentrée pour
la noème raison . Les nmitres auxiliaires touchés par cette mesure:
1" perdent leur traitement du mois de juin ; 2" voient leur indem-
nité de vacances diminuée : 3" n'en( pratiquement aucun espoir
d'être réemployés il la rentrée 1976 . En conséquence, il lui demande
de bien- vouloir mette à la disposition ries directions régionales et
départementales les crédits nécessaires pour assurer toutes les
suppléances jusqu'à la fin de l'année civile 1976 . Les sommes néces-
saires pour assurer ces suppléances, par exemple dans l ' académie
de Lillo, s'élevant à 3501)00 francs.

Eau (conséquences de ln constitution de bassins réservoirs).

30141 . — 23 juin 1976 . — M . Brugnon appelle l ' attention de M. le
ministre de l'équipement sur les problèmes que soulèvent les tr ans-
ferts d ' eau par les canaux et les solutions retenues . 11 lui demande
quelles mesures conservatoires peuvent être envisagées pour le
maintien d ' un niveau des eaux et surtout quelles sont les indemni-
sations dont pourraient bénéficier les collectivités locales et les
régions qui verraient leur activité économique, le plus souvent leur
production agricole, affectée par les constitutions des bassins réser-
voirs. Il lui fait observer que la forme d'indemnisation retenue, à
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savoir l'mnénagcntent tutuilstique du bassin, pourrait ne pas être
u :iaptee it certelites situations locales. De ce tait, il lui demande si
t'indentniseticin peut revêtir d' autres formes . . Enfin il demande à
M . le minist re de l 'équipement en quoi ia constitution de g rands
bassins réservoirs répond, d'une part, aux intérêts des agriculteurs,
d'autre part, à la protection de l ' espace rural alors que la mise
en place de plusieurs retenues d'eau répondrait, semble-t-il, mieux
aux intérêts d ' un plus grand nombre d'agriculteurs.

Pétain ;opposition à tout Irenspori des cendres de l'ex—maréchal)..

30142. — 23 juin 1976 . — M . Jean-Pierre Cot demande à M. le
secrétaire d 'Etat aux anciens combattants s'il peut préciser la
position' dit Gouvernement à propos de la renaissance du pétainisnte
en France . Au montent où des groupes se réclamant de l'idéologie
de la collaboration relèvent la tête, il demande si ies déclarations
récentes du Président de la République venant après la suppression
de la fête légale dut tl niai, anniversaire de la victoire sur le
fascisme et le nazisme, ne sont pas de nature à encourager l'arro-
gance des fascistes. Il lui suggérc, pour apaiser l 'émotion créée par
tes propos présidentiels clans le monde combattant et résistant, de
marquer clairement la volonté du Gouvernement de s' opposer à
tout transfert des cendres de l'ex-maréchal.

Puéricultrices true.sures en fureur des puéricultrices
diplômées il'Etat r.

30143. — 23 juin 1976. — M. Prêche attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé sur les problèmes de la profession des puéri-
cultrices diplômées d 'Etat . Celles-ci constatent que lets non-inscrip-
tion au livre IV du code de la santé enlraine une absence de statuts
professionnels pour les puéricultrices extra hospitalières et des
collectivités locales. Il lui demande en conséquence quelle mesure
elle entend prendre en vue de permett r e l ' inscription des puéri-
cultrices au livre IV du code de la santé ainsi que la révision des
textes sur les crèches collectives et familiales du 5 novembre 1975
et l ' obtention de meilleures conditions de formation.

COneluer(cutts et nrtiscuts (1uontcntt des dotations prévues
pour l'oct roi de «prêts artisanauxr c• eu 1976).

30144 . — 23 juin 1976. — M . Chevènement expose à M. le ministre
du commerce et de l'artisanat les difficultés rencontrées pour
l ' obtention de prêts artisanaux par des professionnels qui souhaite-
raient agrandir leurs locaux, moderniser leurs installations et créer
de nouveaux emplois. Il lui demande : 1" quel est le montant des
dotations prévues pour l'octroi de prêts artisanaux» en 1976;
2" quelle est l'origine des retards observés dans la mise en place
des crédits ; 3" quelles mesures il env isage de prendre pour encou-
rager les investissements dans le secteur artisanal afin de donner
une réalité au thème de la n revalorisation des métiers manuels».

Travailleuses familiales taugmeutatiou des crédits
aesurartt le remboursement de leurs interventions),

30145. — 23 juin 1976 . — M. Alain Vivien appelle l ' attention
de M . le ministre du travail sur l ' insuffisance des crédits assurant
le remboursement des interventions des travailleuses familiales
dans les familles relevant des régimes spéciaux. Il lui fait observer
que pour des besoins évalués à 3 millions de francs dans la région
parisienne, la dotation octroyée pour 1976 s ' élève à 599 000 francs
et se trouve épuisée. En 1975 . les organismes employeurs de tra-
vailleuses familiales étaient intervenus en région parisienne pour
80 000 heures dans les familles de fonctionnaires ou d 'agents de
l 'Etàt non titulaires . Pour 19711, ces interventions ont été ramenées
à 16000 heures . Cette situation comporte des conséquences graves.
En effet, d'une part, les familles des fonctionnaires de l 'Etat ou
des collectivités locales ne peuvent plus bénéficier comme par le
passé des interventions des travailleuses familiales et sont donc
victimes d ' une discrimination que rien ne justifie . D'autre part, la
diminution brutale de financement oblige les organismes employeurs
à prévoir un chômage partiel des travailleuses familiales qui devront
donc recevoir des prestations de chômage . La situation dans la
région parisienne aboutit donc à des résultats inverses de ceux
prévus par la récente loi sur les travailleuses familiales . On peut
se demander, dans ces conditions, si, dans le temps où le Gouver-
nement a fait voter un texte censé améliorer la situation, des
mesures réglementaires n ' étaient pas prises non seulement pour
vider ce texte de toute signification, mais également pour réduire
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encore les prestations sociales offertes par les travailleuses familiales.
C'est pourquoi, il lui demande de bien couloir lui faire connaitre
si les mesures législatives relatives aux travailleuses familiales ne
constituent qu'un élément d'affiche à la panoplie de la propagande
gouvernementale el, dans la négative, quelles me s ures il compte
prendre pour que la caisse centrale d'allocations familiales de la
région parisienne soit en mesure de faire face à ses obligations.

l'olive •recc•udicatinns des retires et retraités,.

30146. — 2 :; juin 197d . — M. Philibert Indique à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, qu'il a été saisi le 19 niai dernier
d'une motion des retraités tel des veuves ;le la police des Douehc' ;-
du-Rhcme adhérents au syndicat national (les re'raite . de la police
par laget :lle les inti•re-.; ._s demandent : l' la remise en ordre des
rémuncratie.ns dues la fnnc-tion publique et . en l'attente, le verse.
ment (l'un : m onyne mensuel le : ;oit francs soumis à retenue pour
pension : 2' l'inaigration clan, les deux années à venir de l'indemnité
de residenee : 3' que le taux de la pension de réversion des veuves
soit porté à 75 n. F.t) de la pension clu mari deeédé avec une
première étape immédiate au taux (le dit) p . 100 ; 4" le bénéfice,
pou r tuas les retraites, de; dis ;msitiuns du code des pensions de
1964, quelle qu 'ait été la date de leur mire à la retraite : 5' l'inté-
gretion de l'indemnité dise - de suiétions spcci :uks et sa prise t n
compte au bcnriire (le' tous les retraités de la police ; fi' ta parité
Indiciaire intégrale avec les focteticuutaires actifs exerçant des func-
tions équivalentes compe'r'.ant les mérites responsabilités, y compris
dans les e'c•helon .s nu classes exceptiouneis : 7 ' le bénéfice pour
tous les retraités de la police et sauts a uc'une discrimina :ion des
bonifie :nions d'annuités privues par la loi du 8 avril 1957 ; 6' la
mcn<ualisatimt de la pension pour l'ensemble des retraités . Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre quelle suite il pense
pouvoir réserver à ces i-etendications parfaitement justifiées.

Féves ,situation financière des envie ités ries tries).

30147. — 23 juin 197d . — M . Saint-Paul appelle l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur la situation dra-
matique des comités des fêtes. en raison de l ' aggravation considé-
rable des charges qu'ils ont à supporter, notamment les cotisations
de sécur ité sociale et les clruils d'auteur . Cette situation provoque
la disparition cl ' un grand nombre de fines locales . manifestations
populaires traditionnelles entièrement gratuites dans nos régions
grâce au dévouement des bénévoles qui animent les comités . La
«vignette sécurité sociale payée par les comités organisateurs,
ayant augmenté en une année de 62 p. I00, il lui demande s 'il ne
lui parait pas injuste, pour le rè lenient de ces charges sociales,
d 'assimiler tin comité de binévoles organisant sans but lucratif une
fête locale gratuite à un professionnel entrepreneur de spectacles.
Il lui demande si le maintien de ces fêtes locales, notamment dans
les petites communes où elles sont le plus menacées, lui parait être
un élément important des traditions populaires et de la vie locale,
quelles mesures il compte prendre pour que ces manifestations
puissent être maintenues.

Finances locales (attribution aux communes
des recettes provenant des amendes,.

30148 . — 23 juin 1976 . — M . Masse appelle l'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur les dispositions du décret-
loi du 30 octobre 1935. II lui fait observer qu 'en vertu de ce texte
le fonds commun des amendes aux répartitions duquel les com-
munes participaient a été supprimé à compter du 1•' janvier 1936,
et les amendes sont désormais perçues au seul bénéfice de l'Etat.
Or, dans de nombreuses communes et spécialement dans les petites
communes rurales, la police est exercée aux frais de la commune
par l'intermédiaire du garde champêtre qui appartient au person-
nel communal . Il parait clone illogique et injuste que les communes
supportent les charges afférentes au fonctionnement des services
de police sans avoir, en contrepartie, la recette provenant des
amendes . Dans ces conditions, il lui demande de bien vouloir lui
faire connaitre quelles mesures il compte prendre afin de revenir
aux dispositions antérieures qui avaient toujours donné satisfaction
et qui découlaient de la loi du 29 décembre 1873.

Rdu.cation (accès à l ' inspection pédagogique régionale
des professeurs d'Is'. N . N. A .).

30149. — 23 juin 1976 . — M. Mexandeau appelle l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur le fait que des professeurs
d' E . N. N. A . des enseignements généraux, candidats à l 'inspection
pédagogique régionale, se sont vu opposer une fin de non-recevoir

par les autorités acacténtique .s . Ce refus s'établit sur une discrimina-
tion entre les possibilités de carrière offertes aux professeurs
d'E . N . N . A . et les possibilités de carrière justenunt offertes à leurs
collègues agi-cces . Une telle mesure est d'autant moins compréhen-
sible que M. le ministre lui-ntéme explique son refus de créer les
postes nécessairecs pour assurer la formation réglementaire des pro-
fesseurs de dans les E . N . N . A . par le fait qu'a, sur trois
eest vingt-deux postes nid •gel cures de professeur d'E. N. N. A.,
deux cent quatre-vingt-deux seulement sont actuellement pourvus
eloarnul u(jic rl n ' 32, Assemblée nationale, du 7 mai 1976 ) . Il est
clair, en effet, que les possibilités de recrutement des prof ' esse'urs
d'E . N . N . A . sont conditionnées, en particulier par la revalorisation
de la carrière de ces personnels . Cette mesur e discriminatoire se
justifie d'autant main : que les professeurs des E. N . N . A ., par le
niveau de leur recrutement et leur expérience en la matière . ont
vocation pour l ' inspection pédagogique régionale. 11 lui demande
quelles mesure, il compte prendre pour aligner en tous points les
possibilités de carrière des professeurs d 'E . N . N. A . sur celles (les
professeurs agrégés, afin de faciliter le recrutement des professeurs
des E . N . N . A . et rie promouvoir i'ense :uncnient technique public,
artisan du travail manuel.

Erotcs maternelles et primaires ii'c'jrn-me (les lionnes
de diclrarges de service des (lirecietirs et directrices,.

301511. — 2 :3 juin 1976 . — M . Legendre appelle l'attention de M . le
ministre de l'éducation sur la situation des directeurs et directrices
d'écoles maternelles et élémentaires . En effet, du fait de l'accrois-
saunent de leurs fiches tant en nombre qu'en complexité, ces person-
nels douent faire face actuellement à des conditions de t r avail de
plus en plus difficiles . Or, les normes fixant les décharges de service
n ' ont toujou rs pas été modifiées . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pote' que, clés la rentr ée 1976, des décharges de
services complue, ou partielles soient attribuées à partir de seuils
inférieurs à ceux actuellement retenus . D'autre part, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que les postes d ' enseignant
qui n'ont pas été pourvus ou non remplacés soient attribués . 11
serait en effet nécessaire que des postes budgétaires supplémen-
taires et des remplaçants titulaires soient prévus en nombre suf-
fisant.

Erinratimc physique et sportive (suppléance d'ut professeur absent
nu C. E. S . Jean-Zay à Lens 11ns-de-Calais/I.

30151 . — 2 :3 juin 1976 . — M . Delelis attire l ' attention (le M. le
ministre de l'éducation sur la situation au C . E.S . Jean-Zay à Lens
(62300 où un professera' d ' éducation physique ayant quitté l 'établis-
sement a été remplacé, jusqu'au 31 mai 1976, par un maitre auxi-
liaire. Depuis cette date, cette suppléance a été supprimée. De ce
fait, deux cent trente élèves sont privés d'éducation physique et
répartis dans les permanences qu ' ils sur chargent en raison du
nombre restreint de surveillants dù à leurs périodes d ' examens.
En tout état de cause, il lui demande de bien vouloir préciser les
raisons pour lesquelles le maitre auxiliaire n 'a pas été maintenu
ou remplacé dans l ' établissement.

Euseignenrecu s spéciaux iprojet de suppression
de postes rie professeurs de dessin et musique dotes le Pas-de-Calais).

30152. — 23 juin 1976 . — M. Delelis fait part à M . le ministre
de l'éducation des inquiétudes des syndicats d 'enseignants et (les
associations de parents d 'élèves concernant l'éventuelle suppression,
à la rentrée scolaire, de quatre-vingts postes de professeurs de
dessin et musique dans les C .E.S . et lycées du département du
Pas-de-Calais . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre
s 'il entre effectivement dans ses intentions de procéder à ces sup-
pressions de postes d ' enseignants et, éventuellement, la motivation
en cause .

Impôt sur le revenu (déduction forfaitaire
pour frais professionnels des salariés).

30153. — 2:3 juin 1976 . — M . Delelis attire l ' attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur l'inquiétude qu ' a susci-
tée chez les représentants salariés l'éventualité de la suppression
de la déduction forfaitaire pour frais professionnels . Cette mesure
a, en effet, été étudiée lors de l ' élaboration de l'orientation prélimi-
naire du VII' Plan, par la commission des inégalités sociales . En
conséquence, il lui demande s ' il est effectivement envisagé de modi-
fier prochainement le régime des déductions pour frais profession-
nels de cette catégorie .
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Logement (aides aux propriétaires de condition modeste).

30154. — 23 juin 1976 . — M . Massot attire l'attention de M . le
ministre de l'équipement sur l'absence d'aides financières non rem.
boursables pour l'amélioration du logement des propriétaires occu-
ponts n 'ayant pas atteint l' àge de la retraite agriculteurs exceptés).
A l ' heure où sont définies de nouvelles orientations dans la poli-
tique dit logement et où une place importante semble devoir être
accordée à la réhabilitation du parc ancien, cette carence parait
d'autant plus regrettable . Nombreux, en effet, sont les propriétaires
occupants de condition modeste qui, pour des raisons diverses
(àgc . situation de famille et d' emploi, inscription hypothécaire du
bàtiment suite à un prêt pour acquisition, etc .), ne peuvent béné-
ficier d'aucun des types de prêts sociaux existants H. p. 100
employeurs. H . L . M. ou C. A. F.) et, se trouvant donc exclus de
toute aide, ne peuvent améliorer ni même, parfois, simplement
entretenir leur logement. Dans le même temps, on ne peut s ' em-
pêcher de remarquer que les importants volumes de crédits qui
sont mis par l ' A. N. A. H . à la disposition des propriétaires bailleurs
le sont sans qu 'il soit tenu compte des ressources des bénéficiaires
ni du caractère parfois spéculatif des opérations subventionnées. En
conséquence, il lui demande si le Gouvernement entend prendre
des mesures en faveur des propriétaires occupants de condition
modeste, afin que ce ne soit plus, comme le souligne le raport Nora,
s les plus pauvres qui bénéficient le moins des aides publiques e.

Contrôleurs des lois sociales en agriculture (amélioration
e leur statut et rie leur éclreloeneineut indiciaire).

30155. — 23 juin 1976 . — M . Jean-Claude Simon attire l' attention
de M . le ministre de l'agriculture sur la situation des contrôleurs des
lois sociales en agriculture eu égard à leurs conditions indemnitaires
et statutaires, et lui demande s' il n 'estime pas souhaitable que toutes
mesures utiles soient prises à son initiative et en accord avec ses
collègues les ministres intéressés pour que : 1" le problème indem.
nitaire des contrôleurs des lois sociales en agriculture puisse
trouver une solution favorable dans le cours de cette année 1976;
2" une réorganisation du statut de ces fonctionnaires soit entreprise
dans les meilleurs délais dans un cadre général englobant l ' en .
semble des catégories de personnels et instituant un service unique
d'inspection du travail.

Assurance iucaiic'ité (c•udditions d ' attribution et de cumul
des pensions d'invalidité en cas d 'affiliation inultiplei.

30156. — 23 juin 1976. — M. Jean-Claude Simon attire l 'attention
de M. le ministre du travail sur le cas de personnes exerçant
de façon concomitante une - activité salariée les rattachant au
régime général de la sécurité sociale et une activité non salariée
les rattachant soit au régime de l'industrie et du commerce,
soit à celui de l'artisanat . Il lui souligne qu ' une circulaire de
l'O.K . G . A. N . I. C . n" 75-35 du 28 février 1975 précise qu 'en cas
d'affiliation multiple cotisations et prestations se cumulent sans
restriction alors que le régime général de la sécurité sociale
semble subordonner l'obtention d ' une pension d 'invalidité à une
activité salariée prépondérante, un tel droit ne pouvant être
servi par deux régimes, et lui précisant que s 'il n'y avait qu ' une
prestation possible pour un seul des deux régimes, l'obligation
d 'une double cotisation ne saurait être justifiée, lui demande de
bien vouloir lui préciser son point de vue à ce sujet.

Puéricultrices (bourses d' études et avantages sociaux des étudiants
pour les élèves des écoles d 'auxiliaires de puériculture) . -

30157. — 23 juin 1976. — M . Jean-Claude Simon attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé sur les élèves des écoles d'auxiliaires
de puériculture, et lui demande si elle n ' estime pas souhaitable
de prendre toutes dispositions utiles pour que les intéressés
puissent d'une part, obtenir plus facilement des bourses d ' études
et, d 'autre part, bénéficier des avantages sociaux accordés aux
étudiants, notamment un logement en cité et l ' attribution de la
sécurité sociale étudiante,

Police (ouverture de concours de recrutement
clans le cadre national des préfectures).

30158. — 2 .3 juin 1976 . — M . Jean-Claude Simon expose à M. le
ministre d'Etat, ministr d e l'intérieur, que les arrêtés des 9 janvier,
26 janvier et 22 fév r ont autorisé l' ouverture de concours
pour le recrutement des nt .. inspecteurs de la police nationale,

600 commis de la police nationale et 6 100 gardiens de la paix.
II lui souligne que le personnel des fonctionnaires de préfecture
est très inférieur aux effectifs nécessaires pour un fonctionnement
normal de cette administration, puisqu 'on relève 1068 vacances
en 1974 (dont 327 pourvues par concours 1573), 1120 vacances en
1975 (dont 426 pourvues par concours 19741 et 1065 vacances pour
1976 (dont 395 à fournir par concours 1975', et lui demande s'il
n' estime pas souhaitable que soit très prochainement annoncée
l 'ouverture des concours intéressant le cadre national des pré-
fectures afin de pourvoir aux actuelles vacances de postas st
fàcheusement préjudiciables tant aux usagers qu'aux personnels
de l'administration.

Asociaux (mesures de protection de la société
et prise en charge des asociaux).

30159 . — 23 juin 1976 . — M. Pierre Bas expose à M . le Premier
ministre que la France connaît incontestablement un problème des
asociaux. Historiquement, ce problème n'a jamais été abordé
avec la volonté de le régler. Les quelques initiatives charitables
qui se sont manifestées n 'ont pu l'embrasser dans son ampleur.
A l'heure actuelle, la multiplication des asociaux dans les centres
urbains est préoccupante. Lorsque certains lieux sont privilégiés
par un afflux de touristes exceptionnel, par une vie active, nocturne
et diurne, on voit s'agglutiner des troupes d'asociaux qui peuvent
être un danger pour l 'ordre public et pour la sécur ité des citoyens.
M . Pierre Bas demande donc à Monsieur le Premier ministre si
l 'administration a fait des études sur ce problème et sur les
mesures qu ' il importe de prendre dans l'ordre législatif et régle-
mentaire pour, d ' une part, que la menace contre la société soit
atténuée ou levée, d'autre part, que les intéressés soient pris en
charge pour les ouvrir à une vie plus humaine.

Bureau de promotion industr ielle et touristique des D .O . M.

(délivrance de documentation aux candidats investisseurs).

30161 . — 23 juin 1976 . — M. Jalton demande à M. le ministre
de l'économie et des finances quand le bureau de promotion
industrielle et touristique des départements d ' outre-mer sera-t-il en
mesure de délivrer aux éventuels investisseurs des documents
relatifs aux avantages fiscaux et financiers dans les départements
d'outre-mer, rédigés en français, anglais et allemand.

Sécurité sociale (régime applicable aux professions libérales
judiciaires dans les départements d'outre-mcer(.

30162 . — 23 juin 1976, — M . Jalton de .nande à M. le ministre
du travail quel est le régime de sécurité sociale applicable dans
les départements d'outre-mer pour les professions libérales judi-
ciaires, notamment, de lui faire le point de la question et de
lui faire savoir pourquoi le régime de la métropole n'est pas
applicable dans les départements d 'outre-mer.

Gendarmerie (reclassement indiciaire des sous-officiers).

30163. — 23 juin 1976 . — M . Brochard expose à M. le ministre
de la défense que, sous le régime antérieur à la mise en vigueur
de la loi n° 75-1000 du 30 octobre 1975 modifiant la loi n" 72-662,

du 13 juillet 1972 portant statut général des militaires, les soldes
des sous-officiers de la gendarmerie étaient, dans une certaine
mesure, et plus particulièrement à l'échelon de fin de carrière,
à parité avec les traitements des agents en tenue de la police
nationale . Elles sont désormais identiques, pour les gradés, à celles
de leurs' homologues des autres armes. Cette nouvelle situation
ne donne pas satisfaction au personnel sous-officier de la gendar-
merie. Il convient de noter que, jusqu 'au 1°" juillet 1976, et après
la revalorisation des salaires des agents de la fonction publique
classés dans la catégorie B, du fait de leur parité avec la police,
l'adjudant-chef, le maréchal des logis chef et le gendarme attei-
gnaient, en fin de carrières, un plafond indiciaire supérieur à
celui des sous-officiers du même rang des autres armes . Leurs
traitements étant désormais alignés sur ceux de leurs camarades
bénéficiaires de l ' échelle 4, l'adjudant-chef et le maréchal des
logis ont le sentiment d'être frustrés d ' un avantage, même si,
en ce qui concerne l'adjudant-chef, les indices dont sont assortis
certains échelons inférieurs sont supérieurs à ce qu'ils étaient
précédemment . Il y a lieu de remarquer, d 'autre part, que la
plupart des gendarmes accomplissent toute leur carrière dans
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le grade de sous-officier alors que, d ' une façon générale, il en est
autrement pour les sergents. Cette situation exceptionnelle devrait,
en toute logique, leur valoir un traitement à part. Il est vrai
que cela a été reconnu et concrétisé par la création du grade
de s gendarme » ; mais, l'avantage matériel qui en découle est
particulièrement minime par rapport à la différence de carrière.
Le grade d'adjudant-chef peut être atteint par les sous-officiers de
carrière des armées entre douze et seize ans de services, alors
qu ' en gendarmerie il ne l'est qu'à dix-sept ans et huit mois, dans
le cas le plus favorable, et . en cas d'avancement moyen, à vingt-
quatre ans et dix mois de services. L'attribution aux sous-officiers
de gendarmerie d'un indice plus avantageux serait la juste compen-
sation d'un déroulement de carrière particulièrement long Enfin,
si la reconnaissance de sa spécificité vaut au gendarme un avan-
tage .par rapport au sergent- il n'est pas concevable que cet
avantage disparaisse alors que les connaissances techniques acquises
par l'intéressé, ainsi que la confirmation de ses qualités profes-
sionnelles, lui permettent d 'accéder à un grade supérieur. Il lui
demande s'il ne pense pas que ces diverties considérations justifie-
raient une revision de la grille concernant les traitements du
personnel sous-officier de la gendarmerie et s'il n'estime pas sou-
haitable que, conformément à ce qui avait été envisagé lors de
la préparation des textes relatifs à la revalorisation de la condition
militaire, les soldes du personnel sous-officier de la gendarmerie,
de l'élève gendarme à l'adjudant-chef, soient calculées par référence
aux indices nets 224 à 413.

Aides ménagères ,bénéfice des prestations pour les rieur travailleurs
retraités de l 'Etat et .,es collectivités publiques , .

30164. — 2 :3 juin 1976. --. M. Broehaed attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé sur le fait nue certaines catégories de
vieux travailleurs retraités ne bénéficient pas de l ' assistance des
aides ménagères pour le motif que les caisses de retraite dont ils
relevent ne peuvent accorder la prise en charge de telles dépenses.
Lorsqu'il s'agit de cas particulièrement intéressants du point de
vue sociale, les intéressés reçoivent de leur caisse un don en espèces,
mais celui-ci ne peut remplacer l 'assistance d ' une aide ménagère
étant donné que les personnes âgées. les infirmes, les malades et
les impotents doivent recourir aux services d'une tierce personne
pour faire les courses, le lavage, l ' entretien, etc. Ces catégories
de travailleurs privées du bénéfice des aides ménagères compren-
nent les agents de l ' Etat fonctionnaires et ceux des collectivités
publiques, etc . Il est souhaitable que les organismes qui sont chargés
du paiement de leur retraite puissent accorder à ces personnes âgées,
sur étude d'un dossier présenté par une assistante sociale et
transmis avec avis favorable par les associations d 'aides ménagères,
le remboursement d'un certain nombre d 'heures de ces aides . Il lui
demande de bien coula. : indiquer s'il n 'estime pas opportun de
donner des instructions pour que toutes les personnes âgées, les
infirmes et les malades puissent bénéficier de l ' assistance des aides
ménagères.

Gendarmerie (reclassement indiciaire des sous-officiersl,

30165 . •-- 23 juin 1976 . -- M. Bégauit expose à M. le ministre de
la défense que, sous le régime antérieu r à la mise en vigueur de la
loi n" 75-1000 du 30 octobre 1975 modifiant la loi n' 72-662 du
13 juillet 1972 por tant statut général des militaires, les soldes des
sous-officiers de la gendarmerie étaient, dans une certaine mesure,
et plus particulièremnet à l 'échelon de fin de carrière, à parité avec
les traitements des agents en tenue de la police nationale . Elles sont
désormais identiques, pour les gradés, à celles de leurs homologues
des autres armes. Cette nouvelle situation ne donne pas satisfaction
au personnel sous-officier de la gendarmerie . Il convient de noter
que, jusqu ' au L" juillet 1976, et après la revalorisation des salaires
des agents de la fonction publique classés clans la catégo rie B, du
fait de leur parité avec la police, l ' adjudant-chef, le maréchal des
logis chef et le gendarme atteignaient, en fin de carrière, un
plafond indiciaire supérieur à celui des sous-officiers du même
rang des autres armes . Leurs traitements étant désormais alignés
sur ceux de leurs camarades bénéficiaires de l 'échelle 4, l' adjudant-
chef et le maréchal des logis ont le sentiment d 'être frustrés d 'un
avantage, même si, en ce qui concerne l' adjudant-chef, les indices
dont sont assortis certains échelons inférieurs sont supérieurs à ce
qu 'ils étaient précédemment . 11 y a lieu de remarquer, d 'autre part,
que la plupart des gendarmes accomplissent toute leur carrière
dans le grade sous-officier alors que, d 'une - façon générale, il en
est autrement pour les sergents . Cette situation exceptionnelle
devrait, en toute logique, leur valoir un traitement à part . Il est
vrai que cela a été reconnu et concrétisé par la création du grade
de « gendarme c ; mais l 'avantage matériel qui en découle est parti-
culièrement minime par rapport à la différence de carrière . Le
grade d' adjudant-chef peut être atteint par les sous-officiers de

carrière des armées entre douze et seize ans de services, alors qu 'en
gendarmerie il ne l ' est qu ' à dix-sept ans et huit mois, dans le cas
le plus favorable, et, en cas d 'avancement moyen, à vingt-quatre ans
et dix mois de services. L ' attribution aux sous-officiers de gendar-
merie d'un indice plus avantageux serait la juste compensation
d'un déroulement de carrière particulièrement long. Enfin, si la
reconnaissance de sa spécificité vaut au gendarme un avantage par
rapport au sergent, il n'est pas concevable que cet avantage dispa-
raisse alors que les connaissances techniques acquises par l'inté-
ressé, ainsi que la confirmation de ses qualités professionnelles, lui
permettent d ' accéder à un grade supérieur. Il lui demande s' il
ne pense pas que ces diverses considérations justifieraient une
revision de la grille concernant les traitements du personnel sous-
officier de la gendarmerie et s'il n'estime pas souhaitable que,
conformément à ce qui avait été envisagé lors de la préparation
des textes relatifs à la revalorisation de la condition militaire, les
soldes du personnel sous-officier de la gendarmerie, de l'élève
gendarme à l 'adjudant-chef, soient calculées par référence aux
indices nets 224 à 413.

Centre national d'études spatiales (situation préoccupante
de l'emptoit.

30166 . — 23 juin 1976. — M . de Montesquiou appelle l 'attention
de M. le ministre de l'industrie et de la recherche sur la situation
en matière d 'emploi du centre national d'études spatiales. Le per-
sonnel de cet organis'ie a été informé que par suite des restric-
tions budgétaires il de . lit être envisagé le licenciement de trente
agents dés juin 1976 et de soixante-dix autres en 1977, c 'est-à-dire
environ 10 p. 100 des effectifs . Cette situation provient, semble-t-il.
de la décision prise par le Gouvernement de plafonner le budget
spatial français au niveau de 950 millions de francs ; ce montant
comprenant la contribution française au programme de l'agence
spatiale européenne. Celte contribution est passée de 560 millions
de francs en 1975 à 691 millions de francs en 1976, soit respecti-
vement 59 p . 100 et 66 p. 100 du budget spatial français . II lui
demande comment le Gouvernement envisage d'assurer dans le
secteur spatial une politique permettant lé maintien de l 'emploi.

Police municipale (prise en compte pour l'avancement de grade
d'un gardien de police municipale du temps de service comme
garde champêtre,.

30167 . — 23 juin 1976. — M . Chazalon expose à M. le ministre
d ' Etat, ministre de l' intérieur, que le statut du personnel municipal
ne compérte aucune disposition sur les possibilités d 'avancement
de grade des gardes champêtres à l'emploi de brigadier de police
municipale . Il lui demande d ' indiquer, notamment, si un gardien
de police municipale qui a été recruté en qualité de garde cham-
pêtre, puis promu gardien de police municipale, peut obtenir la
prise en compte pour l'avancement de grade de ses années de
services en qualité de garde champêtre.

Police (garde 'des bâtiments publics des villes de 5 000 à
10000 habitants assurée par la gendarmerie mobile ou le police
nationale).

30168. — 23 juin 1976 . — M . Chazalon appelle l ' attention de
M. le ministre d 'Etat, ministre de l'intérieur, sur le fait que, dans
les. villes de 5000 à 10000 habitants, la police municipale, bien
que n ' étant pas étatisée, peut se trouver dans certains cas placée
sous les o rdres d ' un fonctionnaire d 'Etat inspecteur de police
principale pour assurer, lors de certaines manifestations, la garde
des bâtiments publics . Etant donné que la police municipale n 'est
ni formée ni équipée pour ce genre de services, il lui demande si
la garde et la protection des bâtiments publics ne devraient pas
incomber uniquement à la gendarmerie mobile ou à la police
nationale, l'une et l 'autre étant parfaitement équipées pour assu rer
le maintien de l 'ordre.

Permis ale conduire (statistiques sur la proportion des candidats
admis aux épreuves pratiques).

30169. — 23 juin 1976 . — M. Barberot demande à M. le ministre
de l 'équipement s'il petit fournir des statistiques sur la proportion
des candidats admis aux épreuves pratiques du permis de conduire,
et si les statistiques concernant les épreuves pratiques du permis
de conduire permettent d 'établir que proportion des candidats
âgés de plus de soixante ans admis à ces épreuves est plus faible
que celle concernant les candidats plus jeunes .
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Tere professionnelle iréduction de moitié de la base d'imposition
au profit des artisans des métiers de l 'alimentation employant
moins de trois salaries).

30170. — 23 juin 1976 . — M . Muller attire l ' attention de M . le
ministre de l ' économie et des finances sur les modalités d'application
de l ' article 3-II de la loi n" 75-678 du 29 juillet 1975 en vertu des-
quelles la base d 'imposition de la taxe professionnelle est réduite
de moitié pour les artisans qui emploient moins de trois salariés
et qui effectuent principalement des travaux de fabrication de répa-
ration ou de prestations de services . Le décret d 'application du
23 octobre 1975 précise que ces dispositions concernent les chefs
d'entreprises artisanales inscrits au répertoire des métiers . Or, selon
les déclarations qu'il a faites lui-méme à l ' Assemblée nationale le
30 avril 1976 dans une réponse à une question orale sans débat,
les bouchers, charcutiers, boulangers, pâtissiers, traiteurs et confi-
seurs sont exclus du bénéfice de ces dispositions sous le prétexte
qu'ils seraient assimilables, non pas à des fabricants transformateurs,
mais à des revendeurs . Il convient de s'étonner d ' une telle inter-
prétation de l'activité professionnelle de ces diverses catégories
d' artisans, principalement des boulangers, pâtissiers, traiteurs, confi-
seurs, étant donné qu ' il s'agit d'une activité manuelle de transfor-
mation et de fabrication qui devrait en toute équité leur permettre
de bénéficier de l ' article 3-II de la loi du 29 juillet 1975 . Une déri-
sion en ce sens serait conforme à la politique de revalorisation du
travail manuel . L'avenir méme de l 'artisanat de la pàtisserie confi-
serie dépend de l'application qui sera faite de ces dispositions . Il lui
demande dans ces conditions s'il n ' entend pas revenir sur l'inter-
prétation qui a été faite pour l' application de l'article 3-II de la loi
du 29 juillet 1975.

Hdpitaux (nomination d'un titulaire an poste de médecin assis-
tant du service d'odontologie de l'hôpital de Tarbes Meutes-
Pyrénées) ).

30171 . 23 juin 1976 . —. M. Abadie attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé sur le poste de médecin assistant à temps
partiel du service d ' odontologie de l'hôpital de Tarbes. Ces fonc-
tions sont exercées depuis le 15 septembre 1973 . L 'intéressée a
été nommée, à titre provisoire, conformément en cela aux , pres-
criptions du décret n" 74. 393 du 3 mai 1974, article 25, qui prévoit
qu ' à défaut de nomination par la voie normale, le préfet peut
désigner ., à titre provisoire et dans les mémres conditions, soit un
praticien en fonction dans un établissement voisin de méme caté-
gorie, soit un praticien non hospitalier A . La commission adminis-
trative du centre hospitalier de Tarbes a déclaré le poste vacant
et a décidé de le pourvoir par un chef de service à temps partiel.
Aucune candidature ne s'est manifestée . Sans doute' la déclaration
de vacance d' un poste d ' assistant aurait eu plus de succès . . . En tout
état de cause, il serait intéressant de savoir combien de temps
encore va se perpétuer la situation provisoire adoptée depuis 1973.

Contrôleurs des lois sociales en agriculture (amélioration
de leur statut et de leur échelonnement indiciaire).

30172 . — 23 juin 1976 . — M. Daillet attire l' att-ention de M . le
ministre de l ' agriculture sur le profond malaise qui se développe
actuellement parmi les contrôleurs des lois sociales en agriculture,
du fait qu'ils ont été écartés de la réforme réalisée par le décret
n" 75-273 du 21 avril 1975 portant statut particulier de l 'inspection
du travail et création d' un corps interministériel unique d 'inspec-
teur du travail . Il lui rappelle que dans le rapport établi par M. Jeu-
vin, il était précisé qu ' un parallélisme devait être observé entre
le corps des inspecteurs et le corps des contrôleurs et que ce qui
sera fait pour l 'un aurait des répercussions nécessaires sur l 'autre,
étant donné que les contrôleurs méme placés sous l'autorité des
inspecteurs sont appelés à exercer . dans les entreprises importantes,
les mêmes fonctions que les inspecteurs proprement dits. D 'autre
part, les inspecteurs relevant du nouveau corps unique interminis-
tériel, bénéficient désormais de l ' indemnité spéciale prévue par
l'arrêté interministériel du 5 août 1972, alors que les contrôleurs
des lois sociales en agriculture ne perçoivent qu'une indemnité
annuelle correspondant, la plupart du temps, à moins d 'un demi-mois
de salaire et ne peuvent toujours pas bénéficier en 1976 d 'un régime
indemnitaire identique à celui de leurs homologues contrôleurs
du travail des services extérieurs du travail et de l 'emploi . II lui
demande quelles mesures il envisage de prendre afin que : 1" le
problème indemnitaire des contrôleurs des lois sociales en agricul-
ture trouve une solution favorable dès 1976, soit dans le cadre
d'une loi de finances rectificative, soit au moyen de transferts de

crédits au sein du ministère de l'agriculture ; 2" une réforme du
statut de ces fonctionnaires soit entreprise, dans les meilleurs délais,
dans un cadre général englobant l ' ensemble des catégories de per-
sonnels et instituant un service unique d ' inspection du travail, était
fait observer q l ' une telle réforme apparait comme étant le seul
moyen de remédier à la dégradation actuelle de la situation en ce
qui concerne la gestion des personnels.

Patente (augmentation de son montant).

30173 . -- 23 juin 1976 . — M. Jean Briane expose à M. le ministre-
de l'économie et des finances le cas d 'une entreprise dont le montant
de l'imposition au titre de la contribution des patentes est passé
de 2 748 francs en 1973 à 6 683 francs en 1974 et à 8 426 francs en 1975
c'est-à-dire que le montant de l 'impôt a été multiplié par 3 dans un
espace de deux ans. Il lui demande si une telle augmentation lui
semble normale, quelles raisons peuvent l'expliquer et s ' il est permis
r:' _cpérer que l'application à compter du 1" janvier 1976 de la
taxe professionnelle instituée par la loi n " 75-678 du 29 juillet 1975
en remplacement de la patente permet d'espérer un allégement
de la charge de cet impôt.

Enseignements spéciaux (perspectives retenues
pour ces disciplines).

33174 . — 23 juin 1976 . — M. Jean Briane attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation sur les inquiétudes auxquelles donnent
lieu dans les milieux culturels et artistiques les informations d'après
lesquelles près de 1 000 postes d 'enseignant artistique et de
bibliothécaire-documentaliste seraient menacés d'être supprimés
dès la rentrée scolaire de 1976 dans les établissements scolaires
du second degré. Il semblerait également — et cela suscite d 'autres
inquiétudes — que les nouvelles agrégations de musique et de
chant choral, d 'une part, de dessin et arts plastiques, d 'autre part,
seraient considérées comme des agrégations au rabais, leurs titulaires
étant soumis à des horaires hebdomadaires supérieurs à celui prévu
pour les autres agrégations . Si de telles mesures sont envisagées,
elles ne peuvent paraître qu 'en contradiction avec la politique
de revalorisation du travail manuel et l ' intention nettement exprimée
de promouvoir un enseignement moderne du patrimoine culturel
français . Il lui demande de bien vouloir préciser dans quelle mesure
les informations auxquelles il fait allusion sont exactes 'et quelles
sont ses intentions•en matière d 'enseignement artistique.

Créches (report à quatre ans dé l'âge d 'admission des enfante
dans les crèches familiales à domicile).

30175. — 23 juin 1976. — M. Brun appelle l 'attention de Mme le
ministre de la santé sur la réglementation relative au fonctionne-
ment des crèches familiales à domicile qui prévoit l'admission des
enfants de huit semaines à trois ans . A trois ans, les enfants sont
trop jeunes pour aller seuls à l ' école ; ils doivent être conduits et
gardés à leur sortie . Le retrait à trois ans de chez la gardienne
handicape les parents, obligés de chercher une nouvelle gardienne,
et l'enfant, qui subit un changement affectif et dans ses habitudes.
Il lui suggère que la limite d 'âge soit portée à quatre ans, ce que
répondrait au voeu de nombreux parents.

Jeunes (part respective de la ville de Villeurbanne et du
F. O . N . J . E . P . dans le financement des dépenses de per-
sonnel,.

30176 . — 23 juin 1976 . — M. Gagneire appelle l ' attention de M . le
ministre de la qualité de la vie-tJeunesse et sports) sur le montant
de la participation du F . O . N . J. E. P . En effet en 1972, lors de
l 'établissement du premier contrat, la participation du F . O . N . J . E. P.
et de la ville étaient de 50 p . 100 chacun pour le financement des
dépenses du personnel ; cette participation était en 1973 de 37 p . 100
pour le F . O. N. J . E. P ., 63 p . 100 pour la ville, puis en 1974, de
34 p . 100 pour le F. O . N. J . E. P. et 66 p . 100 pour la ville, pour
atteindre 29 p. 100 pour le F. O . N. J . E . P. et 71 p . 100 pour la
ville en 1976 . Ces chiffres indiquent clairement la part de plus
en plus importante mise à la charge de la ville . Il lui demande
de bien vouloir envisager de prendre rapidement les mesures néces-
saires pour rétablir un équilibre dans les sommes mises à la charge
du F . O. N . J . E. P. et de la ville .
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Secrétaires de mairie (classement indiciaire
des secrétaires de mairie intercouuutneaux).

30177. — 23 juin 1976 . — M . Fouqueteau expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l ' intérieur, qu'en vertu de l ' article 2 II de l'arrêté
ministériel du 8 février 1972, l 'emploi de secrétaire de commune de
moins de 2000 habitants est pourv u parmi les agents principaux et
les commis des 'services communaux ayant au moins six ans de
service en cette qualité . D 'après une réponse ministérielle en date
du 18 novembre 1974, en droit strict, l'échelle indiciaire prévue au
2" dudit arrêté ne peut être acordée qu 'aux agents qui ont satis-
fait aux conditions de recrutement déterminées au 3" du même
texte . Toutefois, l'administration ne fait pas obstacle à ce qu ' un
secrétaire de mairie depuis plus de six ans, et bénéficiant avant
l'intervention de l ' arrêté du 8 février 1971 de l ' échelle de commis,
soit classé dans l 'échelle fixée par l'arrêté du 8 février 1971. Mais
une telle mesure ne peut intervenir que si les maires des communes
intéressées en décident ainsi. Or, dans le département de la Vienne.
la situation est la suivante : à la date du 1•° janvier 1966, le
comité du syndicat de communes a décidé que le recrutement des
secrétaires de mairie ne serait fait que parmi les personnes titu-
laires de l 'examen de commis organisé chaque année par le syndi-
cat . Malgré cette décision, certains maires ont recruté, depuis le
1- r janvier 1966, leurs secrétaires de 'mairie sans passer par le
syndicat de communes . Il lui cite à titre d ' exemple le cas d' un
agent entré comme stagiaire à 1n mairie de la commune d ' O . .. le

déce:ubre 1966, titularisé le 1" jan v ier 1968, date à laquelle il a
été également employé à la mairie de la commune de S . . ., ce qui
lui permettait délie employé à temps complet. L'intéressé a passé,
le 30 octobre 1969, l 'examen sélectif lui permettant de bénéficier
de l'échelle de commis sans abattement. 11 s'agit donc de savoir si
cet agent, qui est secrétaire de mairie depuis plus de six ans, peut
bénéficier de l'échelle indiciaire fixée par l ' arrêté du S février
1971 bien que n'ayant pas passé d 'examen . Une difficulté se pré-
sente du fait que le bureau du syndicat de communes a décidé, le
10 février 1975, que l'échelle des secrétaires de mairie de communes
de moins de 2000 habitants ne serait applicable, sur proposition
du n'aire, que dans les cas suivante : 1" agent titulaire du concours
depuis plus de six ans ; 2" agent en possession du diplôme de
commis depuis moins de six ans mais qui aura acompli plus de
six ans comme titulaire du poste de secrétaire de mairie de com-
mune de moins de 2000 habitante ; 3" secrétaire de mairie titulaire
recruté antérieurement au 1" janvier 1966. Ces décisions qui ont
été mises en application, dans le département de la Vienne, à la
suite de la réunion du 10 février 1975, font obstacle à l 'application
des propositions des maires des deux comnuunq intéressées visant
à appliquer à l' agent dont il s' agit l'échelle de secrétaire de mairie
de moins de 2000 habitants après six ans d 'ancienneté . Dans
d 'autres départements, l 'arrêté du 8 février 1971 ayant été mis en
application immédiate., et, un certain nombre d'agents ont pu
obtenir le bénéfice de l ' échelle correspondant à six an, d' ancienneté
sans concours ni diplôme. II lui demande s ' il n'estime pas regret-
table qu ' il existe une dicrintination entre les secrétaires de mairie
ayant six ans d'ancienneté et s'il ne pense pas qu 'il serait, notam-
ment . équitable de permettre aux secrétaires intercommunaux de
bénéficier de l'échelle des secrétaires de mairie des communes
de moins de 2000 habitants ayant au moins six ans de services,
même s'ils n'ont pas passé le concours do commis.

Tore professionnelle (artisans bénéficiaires
de la réduction de moitié des bases d 'imposition).

30178 . — 23 juin 1976. -- M . Hausherr attire l' attention de
M . le ministre de l 'économie et des finances sur les modalités
d ' application de l 'article 3-II de la loi n" 75-678 du 29 juillet 1975
en vertu desquelles la base d'imposition de la taxe professionnelle
est réduite de moitié pour les artisans qui emploient moins de
trois salariés et qui effectuent principalement des travaux de
fabrication, de réparation ou de prestations de services. Le décret
d 'application du 23 octobre 1975 précise que ces dispositions
concernent les chefs d 'entreprises artisanales inscrits au réper-
toire des métiers . Or, selon les déclarations qu'il a faites lui-même
à l'Assemblée nationale le 30 avril 1976 dans une réponse à une
question orale sans débat, les bouchers, charcutiers, boulangers,
pâtissiers, traiteurs et confiseurs sont exclus du bénéfice de ces
dispositions sous le prétexte qu'ils seraient assimilables non pas
à des fabricants transformateurs, mais à des revendeurs . Il convient
de s 'étonner d ' une telle interprétation de l ' activité professionnelle
de ces diverses catégories d 'artisans, principalement des boulangers,
pâtissiers, traiteurs et confiseurs, étant donné qu 'il s 'agit d'une
activité manuelle de transformation ,et de fabrication qui devrait
en tout équité leur permettre de bénéficier de l'article 3-II de la
loi du 29 juillet 1975 . Une décision en ce sens serait conforme

à la politique de revalorisation du travail manuel . L 'avenir même
de l 'artisanat de la pâtisserie-confiserie dépend de l 'applieation
qui sera faite de ces dispositions. Il lui demande dans ces condi-
tions s'il n'entend pas revenir sur l' interprétation qui a été faite
pour l'application de l'article 3-II de la loi du 29 juillet 1975.

Tare professionnelle (artisans bénéficiaires de la réduction de moitié
des taxes d 'imposition).

30179. — 23 juin 197G. — M . Brochard attire l' attention de M . le
ministre de l 'économie et des finances sur les modalités d'appli-
cation de l 'article 3-II de la loi n" 75-678 du 29 juillet 1975 en
vertu desquelles la base d 'imposition de la taxe professionnelle est
réduite de moitié pour les artisans qui emploient moins de trois
salariés et qui effectuent principalement des travaux de fabrication,
de réparation ou de prestations de services . Le décret d ' application
du 23 octobre 1975 précise que ces dispositions concernent les
chefs d 'entreprises artisanales inscrits au répertoire des métiers.
Or, selon les déclarations qu'il a faites lui-même à l'Assemblée
nationale le 30 avril 1976 dans une réponse à une question orale
sans débat, les bouchers, charcutiers, boulangers, pâtissiers, traiteurs
et confiseurs sont exclus du bénéfice de ces dispositions sous le
prétexte qu ' ils seraient assimilables, non pas à des fabricants
transformateurs, mais à des revendeurs. I1 convient de s'étonner
d'une telle interprétation de l 'activité professionnelle de ces diverses
catégories d 'artisans, principalement des boulangers, pâtissiers, trai-
teurs, confiseurs, étant donné qu ' il s ' agit d'une activité manuelle de
transformation et .de fabrication qui devrait en toute équité leur
permettre de bénéficier de l ' article 3-II de la loi du 29 juillet 1975.
Une décision en . ce sens serait conforme à la politique de revalo-
risation du travail manuel . L'avenir même de l' artisanat de la _
pâtisserie-confiserie dépend de, l 'application qui sera faite de ces
dispositions . Il lui demande dans ces conditions s 'il n 'entend pas
revenir sur l ' interprétation qui a été faite pour l'application de
l 'article 3-II de la loi du 29 juillet 1975.

l' axe professionnelle (artisans bénéficiaires de la réduction de moitié
des taxes d'imposition).

30180. — 23 juin 1976. — M . Chazalon attire l 'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur les modalités d ' application
de l 'article 3-II de la loi n" 75-678 * du 29 juillet 1975 en vertu
desquelles la base d' imposition de la taxe professionnelle est réduite
de moitié pour les artisans qui emploient moins de trois salariés
et qui effectuent principelement des travaux de fabrication, de
réparation ou de prestations de services . Le décret d 'application
du 23 octobre 1975 précise que ces dispositions concernent les chefs
d'entreprises artisanales inscrits au répertoire des métiers. Or, selon
les déclarations qu'il a faites lui-même à l' Assemblée nationale le
30 avril 1976 dans une réponse à une question orale sans débat,
les bouchers, charcutiers, boulangers, pâtissiers, traiteurs et confi-
seurs sont exclus du bénéfice de ces dispositions sous le prétexte
qu 'ils seraient assimilables, non pas à des fabricants transformateurs,
mais à des revendeurs . Il convient de s' étonner d ' une telle inter-
prétation de l 'activité professionnelle de ces diverses catégories
d'artisans, principalement des boulangers, pâtissiers, traiteurs, confi-
seurs, étant donné qu 'il s 'agit d ' une activité manuelle de transfor-
mation et de fabrication qui devrait en toute équité leur permettre
de . bénéficier de l 'article 3-II de la loi du 29 juillét 1975 . Une
décision en ce sens serait conforme à la politique de revalorisation
du travail manuel . L 'avenir même de l 'artisanat de la pâtisserie-
confiserie dépend de l'application qui sera faite de ces dispo-
sitions . Il lui demande dans ces conditions s'il n 'entend pas revenir
sur l'interprétation qui a été faite pour l ' application de l 'article 3-II
de la loi du 29 juillet 1975.

Postes et télécommunications (communications téléphoniques
avec Nouméa !Nouvelle-Calédonie]).

30181 . — 23 juin 1976 . — M. Fontaine demande à M. le secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications les raisons pour lesquelles
il . est impossible d'avoir une communication téléphonique avec
Nouméa (Nouvelle-Calédonie) depuis plus d ' un mois.

Départements d'outre-mer refus de formation professionnelle
opposé à des candidats réunionnais à la migration).

30182. — 23 jcin 1976 . — M . Fontaine signale à M. le ministre
du travail le ca :; de candidats réunionnais à la migration qui se
présentent, comme il est de règle, préalablement à leur mise en
route, à un examen psychotechnique et qui sont renvoyés par le
psychotechnicien avec la mention « toute formation professionnelle
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déconseillée Il lui demande de lui faire connaitre quelles sont
les voies qui restent ouvertes à ces pauvres gens pour obtenir un
emploi et s'il est normal de refuser de manière aussi catégorique
une for mation quelle qu'elle soit à des personnes normalement
constituées .

Magistrats ( sanctions pour faits de grève,

30183. — 23 juin 1976 . — M. Fontaine signale à M . le ministre
d'Etat, ministre de la justice, que la grève est interdite aux contrô-
leurs de la navigation aérienne. Lorsque ces derniers firent grève
en 1973 pour réclamer ce droit, des sanctions furent prises contre
eux . Les intéressés n ' ont trouvé rien à redire là contre, avant pris
des risques et . partant, leurs responsabilités . Il lui demande, dans
ces conditions, de lui faire connaitre si, à la suite de la grève de
certains ntacdsirats dont l'illégalité est incontestable . des sanctions
administratives ont été envisagées contre ceux-là mérites qui, chargés
d'appliquer la loi, s'empressent de la violer lorsque leur aveugle-
ment idéologique les y pousse.

Départements d'outre-ruer
(mesures de lutte contre l'inflation à la Réunion),

30184. — 23 juin 1976 . — M. Fontaine signale à M . le ministre
de l'économie et des finances qu'il ne compte plus le nombre de
fois qu'il l'a alerté sur les graves dangers que fait courir à l 'éco-
nomie réunionnaise l ' incapacité des pouvoirs publics à maitriser la
progression galopante du coût de la vie . A cet égard, les services
départementaux de la ' concurrence et des prix se sont révélés parti-
culièrement inaptes à trouver et à promouvoir des mesures pour
endiguer le raz de marée des prix . C ' esl pourquoi il lui demande
de lui faire connaitre s'il envisage de revoir les habilitations et
les moyens de ce service.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

FONCTION PUBLIQUE

Mu(udies de (argue durée
(droits d'ut fonctiorn+aire atteint de la maladie (le Puget).

28762 . — G mai 1976 . — M . Cornet expose à M. le Premier ministre
(Fonction publique) que la maladie de Paget est reconnut conne

longue maladie par la sécurité sociale, et lui demande de bien
vouloir lui préciser si un fonctionnaire atteint de cette affection
peut obtenir un congé de longue maladie comportant une année
d 'interruption de services avec traitement et deux années avec
demi-traitement.

Réponse . — La maladie de Paget n 'ouvre pas, en tant que telle,
le droit au congé de longue maladie prévu par le statut des fonee
tionnaires . Toutefois, il est précisé à l ' honorable parlementaire que
la réforme du congé de longue maladie, actuellement en cours
d'élaboration, devrait permettre d'admettre au bénéfice du régime
de congé de longue maladie les fonctionnaires atteints d' une telle
affection .

AFFAIRES ETRANGERES

AJJaires étrangères (obligation pour les ritogcns français se ren-
dant en Algérie d'étre titulaires d ' un passeport en cours rie vali-
dité(.

28337 . — 2-4 avril 1976 . — M. Soustelle demande à M. le ministre
des affaires étrangères : 1" s 'il est exact que le Gouvernement
algérien ait récemment décidé que les citoyens français se rendan t ,
en Algérie devraient dorénavant être munis d'un passep ort en
cours de validité ; 2" au cas où cette nouvelle serait conforme a

la réalité, si le Gouvernement français n 'envisage pas, conformé-
ment aux règles de réciprocité habituelle entre Etats souverains,
d ' imposer la même obligation aux ressortissants algériens désireux
d ' entrer en France.

Réponse . — Il est exact que le Gouvernement algérien a institué,
par un décret du 25 mars 1976, l'obligation du passeport en cours de
validité pour les ressortissants français se rendant en Algérie.
L' application tic cette mesure s'est faite avec souplesse et ne parait
pas avoir provoqué de sérieux inconvénients pour nos compatriotes.
Cette décision a paru conformé, comme l'indique l'honorable parle-
mentaire, aux règles ile réciprocité habituelle entre Etats souverains
puisque, en application de l'accord franco-algérien du 27 décembre
1968 relatif à la circulation, à l'emploi et au séjour en France des
ressortissants algériens et de leurs familles, ceux-el sont depuis
plus de sept ans astreints à l'obligation du passeport pour entrer sur
notre territoire.

Transporteurs routiers (protection à l'étranger).

28396. — 28 avril 1976 . — M. Gissinger expose à M . le ministre
des affaires étrangères qu'il a eu connaissance de difficultés parfois
graves rencontrées par des transporteurs routiers français assurant
des liaisons routières entre notre pays et en particulier les pays du
Moyen-Orient . Certains d'entre eux ont été maintenus prisonniers
perdant plusieurs semaines et ceci sous le coup d'accusations pour-
tant bénignes . 11 lui demande s'il dispose d'une statistique par pays
concernant des difficultés de cet ordre. Il souhaiterait savoir éga-
lement quelles instructions ont été données à nos postes diploma-
tiques et consulaires à l'étranger pour que ceux-ci apportent une
aide maximum aux transporteurs routiers qui connaissent ces diffi-
cultés.

Réponse . — Pour s ' en tenir à l ' année 1975, et aux premiers mois
de 1976, les transportéurs routiers français qui, au Moyen-Orient,
ont connu des démêlés avec la justice sont au nombre de treize:
cinq en Turquie, un en Arabie Saoudite, un en Syrie, un en Irak,
cinq en Iran . Les accusations portées contre eux ne peuvent pas
être qualifiées de bénignes, puisque, dans neuf cas sur treize, il y a
eu inculpation d'homicile involontaire, à la suite d'accidents de la
circulation ayant entrainé mort d 'homme. Lorsque survient un tel
accident dans cette partie du inonde, son auteur qu'il soit étranger
ou national, est détenu jusqu 'à son jugement, à moins qu'une cau-
tion puisse être versée pour sa libération conditionnelle, et que
les parents de la victime ne soient indemnisés à la suite d'un
accord amiable . 11 appartient aux transporteurs et à leurs assureurs
vie faire le nécessaire à cet égard et le ministère des affaires
étrangères ne peut se substituer à eux . En pareilles circonstances,
nos postes à l'étranger, qui connaissent parfaitement le rôle qui
leur incombe, s'efforcent de procurer à nos compatriotes incarcérés
un avocat, de réunir les fonds nécessaires au paiement de la
caution, d ' apporter le réconfort moral d' une présence . de servir
de liaison entre les personnes incarcérées, leurs familles et leurs
employeurs, de vérifier que les conditions de détention sont
cor rectes et, lorsque le jugement est prononcé, de faciliter le paie-
ment de l'amende, d ' )btenir une réduction de la peine ou une
libération conditionnelle . Il comporte, en tout état de cause, que
les employeurs, avant d'effectuer des transports dans ces régions,
s'assurent que leurs chauffeurs sont bien en règle misas, carnets
de 'l'. I. R ., carnets de passage en douane, assurances, argent en
quantité suffisantes

Etrangers (mesures en vue de faciliter la participation
des immigrés italiens aux élections législatives dans leur pays).

28737- - 6 mai 1976. -- M. Odru attire l 'attention de M . le ministre
des affaires étrangères sur le l'ait que les immigrés italiens en France,
âgés de plus de dix-huit ans (environ :3000001, sont a p pelés à partici-
per aux élections législatives anticipées qui se dérouleront les 2(1 et
21 juin prochains dans leur pays. La loi électorale italienne prévoit
le vote direct sou• le sol national et n'autorise pas le vote par corres-
pondance ou par procuration . Il appartient donc au Gouvernement
français de favoriser et de garantir le retour des électeurs immi-
grés qui se heurtent présentement à de grandes difficultés décou-
lant de l'aggravation des conditions économiques et sociales ainsi
qu 'aux pressions et parfois au refus de nombreux chefs d ' entreprises
de leur accorder le congé spécial indispensable à l 'accomplissement
de leur devoir électoral . L'électeur immigré bénéficie à l 'heure
actuelle du voyage gratuit sur le seul territoire italien . En consé-
quence, il lui demande : 1" quelles mesures il compte prendre
pour permettre à l'électeur immigré de bénéficier du voyage gratuit
sur le réseau ferroviaire français, depuis le lient de résidence en
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France jusqu'à la partie italienne ; 2" quelles mesures il entend
prendre pour assurer aux travailleurs italiens un congé spécial suf-
fisant avec la garantie de retrouver leur emploi au retour en
France.

Réponse . — Les problèmes évoqués par la présente question se
posent régulièrement chaque fois qu'une consultation électorale
a lieu en Italie, les ressortissants italiens en France n'étant pas
autorisés à voter par procuration ou par co rrespondance. Les auto-
rités françaises ne manquent pas, à chaque occasion de ce genre,
d'appeler l'attention des organisations patronales sur l ' intérêt qui
s 'attache a permettre aux électeurs italiens de s ' absenter pour la
durée nécessaire à l'accomplissement de leur devoir électoral et
à leur garantir le maintien de leur emploi à leur retour. Il s'agit
cependant de questions dont la solution, en l'absence d'un texte
législatif dont il serait difficile de réserver le bénéfice aux seuls
travailleurs italiens, relève des rapports contractuels entre l'em-
ployeur et l'employé . Quant à la gratuité éventuelle du voyage par
chemin de ter des électeurs italiens sur le territoire français,
il conviendrait également qu ' elle fût prévue par un texte, qu'il ne
parait guère possible de prendre puisque la charge des frais corres-
pondant ne pourrait que retomber sur les usagers ou les contri-
buables français, le Gouvernement italien n'a d'ailleurs présenté
aucune demande en ce sens .

CULTURE

T?citre (compagnie Catherine Daste

	

La Pomone verte'.).

26495 . — 21 février 1976 . — M. Ratite attire vivement l'attention
de M . le secrétaire d'Etat à la culture sur la situation de la compa-
gnie La Psaume verte animée par Catherine Daste . Cette compagnie
a présenté dix-huit créations de théâtre pour enfants qui ont recueilli
de toute part les appréciations les plus positives . Il suffit d ' évo-
quer Glamocl et les pown :es de (erre, Tchao et Lon-Ne, L'Arbre
sorcier, Jérôme et la tortue, Il émit une île, En attentant les oiseaux.
Jeanne l'ébo1rif)ée, etc . Ces créations ont d 'ailleurs connu à l'étran-
ger une large adhésion . Catherine Daste et son équipe anime aussi
une réflexion importante et profonde sur la fonction du théâtre
pour enfants et se propose de créer un centre de recherche et de
création pour le jeune public . L'équipe actuelle qui est installée
depuis 1968 à Sartrouville comprend huit comédiens, un technicien,
une secrétaire et bien sûr Catherine Daste . Malgré ce travail de
création original, malgré une implantation en profondeur dans le
jeune public, malgré un bilan riche d'expérience et de novation, la
compagnie de La Pomme verte connait une situation financière diffi-
cile et son nou veau statut ,statut obtenu aussi par la compagnie
Basilier, la compagnie de Lorraine, Le Gros Caillou, la compagnie
du théâtre La Fontaine, le 'Théâtre des jeunes années, n'y porte
pas remède . En effet, clans le budget 1975, la compagnie La Pomme
verte n'a été aidée par le secrétariat d 'Etat à la culture que pour
137 000 francs, somme recouvrant l ' aide à la création et l ' aide aux
compagnies : c'était une subvention dérisoire . Pour le budget 1976,
si l'on en croit les documents ministériels, La Pomme verte devrait
recevoir 200 000 francs . San, aucun cloute il y a progression et comme
les autres compagnies de théâtre pour enfants, ce pas en avant
est à mettre au crédit etc la qualité du tra vail de La Pomme verte
et de l'amitié active et revendicative dont elle a su s 'entourer.
Il demeure que c'est tout à fait insuffisant ; La Pomme verte
en 1975 avait dit renoncer à une grande partie de ses projets ;
la subvention de 1976, si elle évite une aggravation, ne lui permet
pas de développer son activité ni même de la maintenir au niveau
de 1975 . La Pomme verte se trouve dans le cas d'une équipe qui
aurait enfin le droit d'exister niais aucun moyen de travailler.
Les études faites par Catherine Daste, qui rejoignent d'ailleurs celles
des t roupes travaillant clans ce secteur, indiquent qu 'il faudrait
un budget de 90000(1 francs pour La Pomme verte . C ' est un mini-
mum en deçà duquel parler de théâtre pour enfants revient à faire
de la politique en plein vent . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre en 1976 pour que La Pomme verte obtienne en
liaison avec son nouveau statut les moyens de créer et d ' aboutir
à la mise en place d'un centre de recherche et de création drama-
tique pour le jeune public.

Réponse. — II a été effectivement proposé à Mme Catherine
Daste, pour l'année 1976, une mission de création, d ' animation et
de recherche dramatiques en direction de l 'enfance et de la
jeunesse . Cette mission, qui donne à ceux à qui elle a été confiée
la possibilité d ' utiliser le titre de directeur de centre de création,
d 'animation et de recherche dramatiques pour l 'enfance et la
jeunesse, s 'accompagne de l'attribution d ' une subvention de fonc-
tionnement de 200 000 francs . Mme Catherine Daste, qui avait reçu
en 1975, au titre de l'aide aux compagnies dramatiques, une subven-
tion de 90000 francs, reçoit donc en 1976 une subvention augmentée
de 120 p . 100 par rapport à 1975. A cette subvention de 90000 francs

peuvent éventuellement s'ajouter, après consultation de la commis-
sion, un crédit au titre de l 'aide à la création dramatique, selon un
mécanisme analogue à celui qui avait valu à Mme Catherine Daste
de recevoir, en 1975, une subvention complémentaire de l 'ordre de
37000 francs. L' augmentation de la subvention d 'aide aux compa-
gnies constitue, de la part du secrétariat d ' Etat, un effort consi-
dérable qu 'il n'est plus possible d 'accroître dans le cadre des crédits
inscrits au budget de 1976.

Architecture (situation financière de l ' unité pédagogique
d 'architecture de Toulouse [Haute-Go runnejt.

29160 . — 20 niai 1976. — M. Andrieu rappelle à M . le secrétaire
d'Etat à la culture ta situation difficile de l'unité pédagogique
d ' architecture de Toulouse. Eu effet, celte situation déjà signalée
dès le mois d' octobre de l'année dernière n'a fait que s 'aggraver
à la suite de la décision du conseil des ministres du 11 février 1976
portant sur la réduction des crédits de fonctionnement . Si cette
mesure était maintenue, elle équivaudrait à une paralysie totale
de cette école . L ' augmentation considérable des effectifs ajoute
à la pénurie ; c 'est la raison pour laquelle à la suite d'un faste
rassemblement composé des enseignants, des étudiants et du person-
nel, des revendications précises ont été formulées notamment sur
l ' attribution de nouveaux postes d 'enseignants et l 'augmentation des
moyens financiers matériels nécessaires à un réel enseignement
supérieur . 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour
assurer le plein développement de cette école clans le cadre d ' une
autonomie souhaitable de cet enseignement.

Réponse. — L' accroissement considérable du nombre des étu-
diants en architecture depuis quelques années a créé certaines
difficultés clans le fonctionnement des unités pédagogiques d'archi-
tecture, et notamment à Toulouse . Conscient de ces difficultés,
le secrétaire d 'Etat à la culture a attribué, au mois d'octobre 1975,
sept postes d 'enseignants à cet établissement sur les cinquante-
deux postes créés à celle date. Quatre postes administratifs ont
également été nuis à la disposition de l' unité pédagogique d 'archi-
tecture de Toulouse au début de la présente année universitaire.
Par ailleurs, malgré les mesures d 'économies demandées par le
conseil des ministres en lévrier 1976, le budget de fonctionnement
de cette école a été augmenté de près de 30 p. 100. En 1975,
il s ' éle vait à 356 090 francs, il s ' élève à 454000 francs en 1976.

ECONOMIE ET FINANCES

Chômage (moratoire sur les traites et assistance
aux travailleurs indépendants victimes de la crise économique).

22971 . — 4 octobre 1976. — M. d ' Harcourt signale à M . le ministre
de l'économie et des finances qu ' une majorité de chômeurs se
trouvent dans l ' impossibilité d 'honorer les échéances des traites
auxquelles ils doivent faire face auprès des banques et des orga-
nismes de crédit . Ces traites concernent le plus souvent des achats
à crédit de matériel électroménager courant ou le remboursement
d ' annuités d'emprunt pour l'achat résultant de l ' accession à la pro-
priété. De récentes enquétes montrent en effet que tous les chô-
meurs ne bénéficient pas des aides complètes indemnisant ' les sala-
riés privés d 'emploi . Par ailleurs, la conjoncture économique touche
de nombreuses catégories socio-professionnelles, telles que les travail-
leurs indépendants et notamment les commerçants et artisans qui ne
peuvent prétendre à aucune aide publique comparable à celle
consentie aux salariés . Il lui demande dans quelle mesure il pourrait
envisager la suspension du paiement des traites pendant la durée
du chômage, d' une part, et d'autre part, quelles modalités pourraient
être accordées aux travailleurs indépendants touchés par la conjonc-
ture pour leur permettre de bénéficier d 'une assistance équivalente
à celle accordée aux salariés.

Réponse. — Les difficultés rencontrées par les chômeurs pour faire
face aux échéances des emprunts qu ' ils ont contractés antérieure-
nient ont retenu toute l 'attention des pouvoirs publics qui procèdent
actuellement à une étude des solutions qui pourraient être apportées
à ce problème. Il est tout d'abord possible d 'indiquer qu' un projet
de loi, qui vise à plafonner le montant des indemnités demandées
aux emprunteurs lorsqu'ils sont défaillants sera prochainement sou-
mis au Parlement . Par ailleurs, en ce qui concerne les accédants
à la propriété, le décret n" 75-5. 16 du 3Q juin 1975, qui a modifié les
bases de calcul des ressources ouvrant droit à l'allocation logement,
a prévu qu 'en cas de chômage total ou partiel de l 'allocataire ou de
son conjoint pendant au moins trois mois les ressources perçues
durant l 'année civile de référence sont affectées d ' un abattement



ASSEMIBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 22 JUIN 1976

	

4497

(30 p. 100 en cas de chômage total et 20 p . 100 en cas de chômage
partiels . De ce fait, non seulement l'allocation logement perçue
par le bénéficiaire en chômage est majorée, mais encore des familles
qui n'étaient pas bénéficiaires et dont l'un des membres est en situa-
tion de chômage peuvent désormais avoir droit à l ' allocation de
logement . En outre, la plupart des organismes préteurs, lorsque le
chômage total ou partiel de l'emprunteur rend impraticable le
respect de l 'échéancier contractuel, ne se refusent pas à examiner
un réaménagement du contrat de prêt . Certains de ces or ganismes
ont même institué un système d 'aides ou de garanties en faveur des
accédants à la propriété qui se trouvent temporairement privés
d'emploi . Enfin la condition essentielle pour bénéficier d'une indem-
nisation pour chômage aussi bien publique émanant du fonds natio-
nal de chômage que privée émanant de l ' union nationale interprofes-
sionnelle pour l ' emploi dans l'industrie et le commerce 'Unedic) est
d 'avoir été involontairement . privé d'emploi, celle privation d 'emploi
résultant de la rupture d'un contrat de travail . Dans le cas du ralen-
tissement de l'activité des travailleurs indépendants et notamment des
commerçants et artisans cités par l'honorable parlementaire• il ne peut
être question de mise au chômage puisqu'il n'y a, à aucun moment,
rupture d' un contr at de travail . Il est d 'ailleurs fait observer que la
non-existence de liens contractuels entre employeurs et salariés est
la caractéristique essentielle du travail indépendant . Cette absence
d'obligations réciproques s 'assortit, évidemment, de certains risques
librement consentis et qui ne pourraient équitablement être mis
à la charge de la collectivité . Ces risques doivent donc être assumés
par les travailleurs

	

indépendants

	

eux-mêmes, en tant que tels.
Il est précisé ; à ce propos, que le régime de l ' Unedic d' allocations
spéciales aux travailleurs sans emploi est un régime contributif qui
tire ses ressources de contributions patronales et salariales. Les
bénéficiaires se sont donc véritablement assurés contre le risque
chômage et ont supporté pour ce faire le prélèvement de cotisations
sur leurs salaires . S'agissant des travailleurs indépendants, il y a lieu
de souligner que si aucun régime d'indemnisation du chômage ne
peut venir compenser, en période de basse conjoncture . le manque
ale commandes dont souffrent l'artisanat et le commerce, en revan-
che, un soutien sérieux est apporté à leur activité pour la maintenir
dans toute la mesure du possible ou susciter une reprise . C 'est ainsi
que sont consentis des prêts du fonds de développement économique
et social ,F . D. E. S.1 à des taux d'intérêt particulièrement favo-
rables : prêts artisanaux au taux de 6 p. 100 pour les jeunes artisans
et 8 p . 100 pour les artisans qui répondent à certaines conditions
minimales ; prêts au taux rte 9,75 p . 100 pour les commerçants qui
s'associent pour des opérations exemplaires de regroupement sous
forme de magasins collectifs . Par ailleurs, uhc dotation spécifique
exceptionnelle de I00 millions de francs vient d'être accordée dans
le cache du programme de développement de l'économie française
pour permettre aux entreprises artisanales de poursuivre leur effort
d 'investissement dans les meilleures coinIttions malgré la conjoncture.

Allocation sicillesse n'iode de paiements.

27379. — 27 mars 1976. — M . Dousset expose à M . le ministre de
l'économie et des finances : s L'article 42 de la loi du 10 juillet 1952
et l'article 12 du décret du 26 septembre 1952 disposent que « le
paiement de l ' allocation spéciale de vieillesse est effectué ' par
mandat-poste .payable à domicile « . Or ce moyen de paiement
comporte de nombreux inconvénients, en particulier les risques
courus par les intéressés obligés de détenir ces sommes à domicile,
alors qu 'il s'agit de personnes âgées sans défense. .> Il lui demande
si, pour éviter ces risques, d 'autres modes de paiement ne pour-
raient pas être envisagés, notamment le virement postal ou ban-
caire-direct qui présente toutes garanties, et d'une manière générale
les moyens de paiement autres que ceux en espèces.

Réponse . — En application des dispositions législatives et régle-
mentaires actuelles, tout paiement par inscription sur un livret de
caisse d'épargne ou par virement à un compte de banque ou de
chèques postaux ou entre les mains d ' un mandataire ne peut concer-
ner l 'allocation spéciale de vieillesse. En effet, la loi n" 52-799 du
10 juillet 1952, instituant cette allocation, décide, en son article 42:
« Cette allocation sera payée à domicile e . Le décret n" 52. 1098
du 26 septembre 1952, fixant les conditions d 'application de
la loi, précise, en son article 12 : « Le paiement de l 'allocation
spéciale est effectué par mandat-poste payable à domicile e . En outre,
il est stipulé au paragraphe 3 de l ' article 2 du décret n" 70-208 du
26 février 1970 . modifiant et complétant le décret du 26 septembre
1952, que le bénéficiaire de l 'allocation spéciale doit : a Résider sur
le territoire de la France métropolitaine o . L'ensemble de ces
dispositions a pour conséquence d 'interdire tout paiement par
inscription sur un livret de caisse d'épargne, par virement ou par
mandataire et les formules de mandat-carte .utilisées par le fonds
spécial d ' allocation vieillesse portent la mention : « Payer en main
propre a . Ces conditions de paiement n 'ont jamais donné lieu à

réclamations ni observations de la part des bénéficiaires . Elles ont
été voulues par le législateur pour assurer facilement le contrôle
de la régularité du paiement et parce qu 'elles sent bien adaptées
aux personnes âgées, ayant souvent des difficultés à se déplacer.
Au plan technique, il n'y a cependant pas d'obstacle à modifier les
conditions d 'attribution et de paiement de l ' alldc•ation spéciale de
vieillesse . Mais il conviendrait d'organiser alors des contrôles pério-
diques d 'existence et de domicile qui seraient rendus nécessaires en
l'état actuel des textes réglementant le service de cet avantage non
contributif . Ces modifications ne pourraient intervenir sans consul-
tation préalable des ministres d ._ l'agriculture, du travail et de la
santé afin de saisir pour avis la commission consultative du fends
spécial d 'allocation vieillesse en application de l 'article 25 du décret
du 26 septembre 1952 précité.

Remembrement rural 'fonctionnement do fonds de concours

déporte,neetal en matière de remembrement en lluute-Marne).

28099. — 21 avril 197ti. — M . Jacques Delong appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' économie et des finances sur le fonction-
nement du fonds de concours départemental en matière rie remem-
brement en Haute-Marne . L'article -1-II de la loi du i1 . juillet 1975
portant modification de certaines dispositions relatives au remem-
brement des exploitations rurales a prévu la création, au niveau
départemental, d ' un tonds de concours habilité à recevoir la parti-
cipation des communes, du département, de l ' établissement public
régional et rte tous autres établissements publics . La région Cham-
pagne-Ardennes . sur ses budgets 1975 et 1976, a prévu le verse-
ment à ce fonds d'une somme de 22(10(100 francs . Le département
de la limite Marne, de son côté, a voté, en 1970, 1700000 francs.
C ' est donc un total de 3 90(1000 francs qui doit êt re versé à ce fonds
pour réaliser des opérations de remembrement 'correspondant à
près de 10(100 hectares de terres remembrées) . Or, à ce jour,
les dispositions permettant l'application de cet article 4 n ' ont pas
encore été communiquées aux services extérieurs des ministères
concernés, si bien que ces crédits se trouvent bloqués et inutili-
sables. Cela est extrêmement gênant pour le déroulement du pro-
gramme de remembrement approuvé fin 1975 par la commission
départementale d'équipement et le conseil général de la Ilaute-
Marne, d 'autant plus qu 'il ne permet pas de lancer les opérations
prévues dans les communes off les propriétaires et les exploitants
ont souhaité participer aux frais de remembrement clans la limite
des 20 p. J00 prévus par ce même article 4 (0 II) de la loi du
11 -juillet 1975 . Le retard dans le lancement des opérations ent•aine,
bien entendu, une augmentation . du coût des opérations. En consé-
quence, il lui demande d'accélérer les procédures en cours afin
de per mettre l'utilisation effective des crédits disponibles.

Réponse . — La loi du 11 juillet 1975 por tant modification de
certaines dispositions relatives au remembrement des exploitations
rurales a prévu la possibilité pour les communes, les départements,
les établissements publics régionaux et tous autres établissements
publics, de participer au financement des opérations de remembre-
ment . Cette disposition implique la mise en place d 'une comptabilité
au niveau départemental afin de centraliser ces diverses partici-
pations. Les services du ministère de l ' économie et des finances
en liaison avec ceux des ministères de l'agriculture et de l'intérieur,
s'emploient à mettre au point la procédure qui permettra le ratta-
chement, par la voie de fonds de concours, des contributions volon-
taires des collectivités publiques et établis allô ls publics visés ci-
dessus, au budget de l 'Etat . Ces consultations sont sur le point
d ' aboutir et des instructions seront prochainement diffusées aux
préfets afin de rendre applicable les nouvelles dispositions législa-
tives en matière de remembrement des exploitations rurales.

EQUIPEMENT

Logement (constructions de logements à Tours

[Indre-et-Loiret de 1971 à 1975).

27677. — 7 avril 1976. — M. Lemoine demande à M . le ministre de
l'équipement de bien vouloir lui indiquer, par organisme construc-
teur (O . P. H . L . M ., sociétés), par catégorie de logements sociaux
(H. L. M. O., P. S . R ., P . L . R ., I . L. M ., I. L. N ., H . L . M. accession, etc .)
et par année, combien de logements ont été construits à Tours
entre 1971 et 1975.
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Réponse . — Les renseignements demandés par l'honorable parlementaire sont consignés dans le tableau ci-dessous :

Nombre de logements sociaux construits à Tours de 1971 à I g ,ô.
(Organismes constructeurs.)

S E C T E U R L O C A T I F

	

SECTEUR ACCESSION

ANNÉES Nombre de logements construits .

	

Nom de l' organisme constructeur .
Nombre

de logements
construits.

57

207

191

168

346

Office municipal d'H .L .M. de la ville
de Tours.

Société tourangelle d 'H.L .M.

'

	

b Office municipal d 'H . L . M. de la ville
a

	

' de Tours.

Office municipal d' H.L .M. de la ville
de Tours.

Société H . L. M . Centre S . N . C. F.

Office municipal d 'H .L .M. de la ville
de Tours.

Office municipal d 'H.L.M. de la ville
de Tours.

Total	

	

3 183

	

73.5

	

60

Nom de l'organisme constructeur.

Crédit immobilier d ' Indre-et-
Loire.

C r é d i t immobilier d ' Indre-et-
Loire.

Crédit immobilier d'Indre-et-
Loire.

Crédit immobilier d' Indre-et-
.Loire.

Crédit immobilier d' Indre-et-
Loire.

H . L. M. O . P. L . R. I . L . N.

»

593

»

1 496

594

47

244

»

209

e

»

191

»

a

a

s

108

D

60

»

f

s

»

Logement (nombre annuel de logements construits à Tours lhuire-et-Loiret de 1965 à 1975).

27679 . — 7 avril 1976. — M . Lemoine demande à M. le ministre de l 'équipement de bien vouloir lui indiquer, par année, le nombre
de logements construits effectivement à Tours (37) 'au cours de la période 1965-1975, aussi bien en ce qui concerne les logements sociaux
locatifs ou en accession à la propriété (secteur H . L . M .) qu' en ce qui concerne les logements construits sans l 'aide financière de l 'Etat.

Réponse . — Les renseignements demandés par l 'honorable parlementaire sont consignés dans le tableau ci-dessous:

Etat des logements construits à Tours.

H .

	

L .

	

M.
ANNÉES PRIMES SANS AIDE TOTAL

Location . Accession.

1965 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 649 19 944 521 2 133
1966 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 652 .

	

36 1 201 537 2 426
1967 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 803 214 1 256 487 2 760
1968 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 429 261 625 323 1 638
1969 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 483 201 824 233 1 741
1970 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 899 418 561 360 2 238
1971 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 641 57 1 083 446 2 227
1972 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 435 ' 207 292 47 981
1973 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 269 191 932 245 1 637
1974 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 029 168 672 288 2 157
1975 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 604 346 1 769 1 142 4 861

Permis de conduire (somme réclamée aux anciens combattants
d'Algérie pour la transformation de leur permis).

28142 . — 21 avril 1976 . — M. Chasseguet expose à M. le ministre
de l'équipement que plusieurs anciens combattants d 'Algérie ont
appelé son attention sur la somme qui leur était réclamée pour
obtenir le renouvellement de leur permis de conduire lorsque celui-ci
a été passé en Algérie . Ce versement constitue une anomalie extrê-
mement regrettable qui pénalise cette catégorie de conducteurs . Il
lui demande les raisons qui justifient cette décision et souhaiterait
que des mesures soient prises pour la rapporter.

Réponse . — En règle générale, la délivrance du permis de conduire
est subordonnée au paiement d'une taxe. Il n 'est dù qu ' une seule
taxe quel que soit le nombre de permis accordés soit simultanément,
soit successivement . Cette taxe est exigée notamment : lors de
l 'échange d 'un permis de conduire délivré à l ' étranger contre un
titre français de la ou des mêmes catégories ; lors de l'échange d ' un
permis de conduire délivré : par les services administratifs français
des territoires de l' ancienne Union française et des anciens pays
de protectorat ; dans les territoires d ' outre-mer, la République mal-

gache, les Etats africains d' expression française et la République
algérienne ; lors d ' une demande de duplicata de permis de conduire.
La taxe n' est pas exigée : lors de l ' échange d ' un permis ancien
modèle contre un permis de conduire d 'un nouveau modèle ; lorsqu 'il
y a renouvellement de val'.dité du titre pour les catégories qui y sont
soumises (permis C, Cl, D, E et F, examen médical tous les cinq ans
jusqu'à soixante ans, tous les deux ans à partir de l 'âge de soixante
ans) ; lorsque le titulaire d ' un tel permis sollicite la délivrance *d ' un
permis de conduire d 'une autre catégorie . Dans le cas concret des
permis délivrés en Algérie, différents cas peuvent être distingués :
le permis a été délivré en Algérie avant l 'indépendance : le permis
est valable en France sans limitation. II peut être échangé pour des
raisons matérielles, mais, dans ce cas, l' échange est subordonné au
paiement de la taxe ; il est échangé gratuitement lors d ' un renouvel-
lement de validité du titre ou lorsque le titulaire d ' un tel permis
sollicite la délivrance d ' un permis de conduire d' une autre catégorie.
S'il s'agit d ' un permis militaire, sa conversion en permis civil de la
-ou des mêmes catégories est autorisée pendant une période de deux
ans en acquittant le montant de la taxe . Le permis a été délivré
après l 'indépendance. Dans ce cas, la règle générale des permis
étrangers (arrêté du 20 novembre 1969) s 'applique : le titre est
valable deux ans en France ; il peut être échangé, sous réserve que
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le conducteur aie son domicile en France depuis un an et paie
la taxe . En conclusion, il n'y a pas lieu de modifier les règles en
ce qui concerne les anciens combattants d ' Algérie qui, pour la
plupart, rentrent dans le cas normal des permis délivrés en Algérie
avant l' indépendance.

- H . L . M. (priorité au relogement pour les personnes
pouvant invoquer le motif du regroupement familial).

28292. -- 23 avril 1976 . — M. Tissandier expose à M. le ministre
de l'équipement que l'évolution de l 'habitat urbain et la surface des
appa . .ements qui va du studio au F 5 ne font que renforcer la
tendance naturel'e de l 'éclatement de la famille et de sa limitation
au couple et à ad; enfants. Toute politique familiale tendant à rap-
procher les troie générations 'grands-pc_+•nte, parents, enfants) et
toute action sociale reposant sur l 'entrante possible entre celles-ci
ne resteront qu'une vue de l'esprit tant que le système actuel de
l'habitat ne sera pas modifié. Sans recommander la construction
d'appartements suffisamment vastes pour permettre à une famille de
réunir trois générations, ce qui d 'ailleurs serait un objectif plus
théorique que pratique, compte t e int dei coûts, ti doit être possible
d'utiliser les structures existantes pont' iu^ilit .er un rapprochement
des grands-parents, parents et rap p rochement permet-
tra aux familles d' avoir un ni :. .muer .le 'ie commune et de se
renare des services réciprocp.te ; en mettan t ,.in à leur isolement.
Pour cela, il conviendrait de faciliter le rxpprochentent familial en
accordant la priorité de relogement aux personnes invoquant le
motif du regroupement familial . Exemple : grands-parents voulant
habiter près de leurs enfants . Il semble que cette mesure ne puisse,
en l'état actuel de la législation que s' appliquer aux programmes
sociaux de construction H . L . M . Les grands-parents pourraient
ainsi occuper un studio soit dans l 'immeuble de leurs enfants, soit
dans un immeuble voisin . C' est pourquoi, il demande que pour
faciliter le rapprochement familial, priorité pour le relogement
dans un appartement relevant de la législation sur les H . L. M.
soit accordée aux personnes pouvant invoquer ce motif.

Réponse. — La question posée par l 'honorable parlementaire entre
tout a fait dans le cadre des préoccupations actuelles du Gouverne-
ment et de sa politique en faveur de la famille et dee personnes
âgées . La nécessité d'accroitre la part des logements de petite taille
dans les ensembles locatifs aidés à été retenue. Cette disposition
doit permettre, tout en assurant un meilleur équilibre socle-démo-
graphique des ensembles, de resserrer les liens entre générations
tout en garantissant à chacun l 'autonomie nécessaire. Une circulaire
du 21 mars relative aux formes d' urbanisation dites « grands
ensembles » et à la lutte contre la ségrégation sociale par l ' habitat
recommandait déjà de prévoir, dans le programme de construction
de plus de 300 logements aidés destinés à la location, 20 p . 100
de logements pouvant convenir, pat leur taille et leurs caractéris-
tiques, aux personnes âgées, eue isolés, aux handicapés physiques.
Il s ' agissait des logements de type 1, 1 bis et Il . L ' équipement des
logements de type I (une pièce principale avec cabinet de toilette
et placard) vient du reste d'être amélioré par un arrêté é.0 31 mars
1976 (Journal officiel du 11 avril 1976) ; il comprendra désormais
1V . C., douche et raccordement à des réseaux divers . Une circulaire
récente 'circulaire n° 76-50 du 19 marte 1976) demande aujourd 'hui
d'appliquer la règle prescrite en 1973, dans les ensembles locatifs
comprenant plus de 100 logements aidés, et non plus seulement dans
ceux qui comptent au moins 300 logements. Il y est notamment
précisé que les logements de petites tailles (I, I bis et II' devront
être attribués aux parents âgés des familles qui résident dans le
même groupe d ' habitations ou un groupe voisin et qui désireraient
les faire venir auprès d'elles . I1 est également rappelé qu ' une formule
spéciale de Iogeme .ris-foyers, construits dans le cadre de la législation
H . L . M . ou bénéficiant de primes convertibles en bonification d'inté-
rêt et prêts spéciaux et destinés plus particulièrement aux migrants
et c ax personnes âgées, a été mise au point sous l 'appellation de
a foyer-soleil n . Le foyer-soleil se compose tout à la fois d ' un foyer
de type classique et de logements loués dans les immeubles collectifs
avoisinants par l 'association gestionnaire du foyer . Les occupants
de ces logements bénéficient des services collectifs du foyer tout
en jouissant d ' une plus grande indépendance .; leur insertion dans
l ' habitat ordinaire contribue à lutter contre la ségrégation et petit
utilement aider au rapprochement des familles.

Militaires (aménagement du système des primes et prêts
du Crédit foncier compte tenu de leurs sujétions particulières).

28399 . — 23 avril 1976 . — M . Mourut appelle à nouveau l 'attention
de M . le ministre de l'équipement sur les difficultés qu 'éprouvent
les militaires de carrière à respecter pour leur résidence principale
les conditions d'occupation imposées par la réglementation concer-
nant les habitation :. financées grâce à l 'aide de primes et de prêts
du Crédit foncier. Certes le décret du 24 janvier 1972 a tenté de
pallier certaines conséquences : il a notamment permis aux mili-

taires, sans perdre les prêts obtenus, de louer pendant un délai
de trois ans leur résidence principale. Mais il est rare qu ' à la fin
de cette période, les militaires soient affectés dans la ville où ils
ont acquis une propriété ; ils en sont réduits ou bien à se séparer
de leur famille, ou bien à louer leur logement avec perte du
supplément familial et . éventuellement, du prêt complémentaire.
L'auteur de cette question a, du reste, largement traité de ce
problème dan, le rapport d ' information qu 'il a rédigé en 1974 au
nom de la commission de la défense nationale et des forces armées
sur la condition militaire . M le ministre de la défense avait pris
l ' engagement, le 12 mars, 1974, devant la commission de la défense
nationale et des forces armées, de supprimer très rapidement cette
injustice, les changements de résidence étant déterminés par l ' auto-
rité militaire et non sollicités par les intéressés. Pour résoudre ce
problème, la seule solution serait de dispenser les militaires de
l 'obligation de résidence principale et de leur permettre dans tous
les cas la location avec maintien des prêts acquis précédemment.
Certes dans le cadre du budget des armées de 1976 il a été
possible d'instituer un système de prêts relais au logement qui est
de nature à régler certains cas particuliers mais qui, en tout état
de cause, fait supporter aux intéressés un taux d ' intérêt supérieur
de 1 p . 100 au taux d ' intérêt des prêts du Crédit foncier ou des
prêts H .L .M. H lui demande donc à quel moment une mesure
réglementaire reprenant l 'engagement du 12 mars 1974 pourra être
publiée . Tl ajoute que des difficultés supplémentaires existent pour
les personnels de la gendarmerie astreints à résidence et qui
se trouvent exclus du champ d 'application de ces mesures.

Réponse . — L 'obligation qui est faite aux bénéficiaires de l ' aide de
l ' Etat d 'occuper à titre d 'habitation principale les logements primés
revêt en effet une acuité particulière en ce qui concerne les person-
nels militaires, du fait des contraintes de mobilité qu'implique leur
carrière. Cette situation est bien connue du secrétaire d ' Etat au
logement qui s 'efforce, en liaison avec ses collègues 'de l'économie
et des finances et de la défense, de dégager des solutions aux pro-
blêmes évoqués par l ' honorable parlementaire . Mais il va de soi que
les mesures susceptibles d 'être retenues dans le sens souhaité par
les intéressés devront s'intégrer dans l 'ensemble de celles envisagées
pour une réforme du financement du logement actuellement en
cours d 'étude.

Nuisances tindeotnisation des dommages musés par les poids lourda
aux maisons de la route nationale 113).

28614. — l' mai 1976. — M . Capdeville attire l'attention de M. le
ministre de l'équipement sur les dégâts occasionnés aux maisons des
propriétaires riverains de la route nationale 113 dans la commune
de Labastide-d 'Anjou par le passage des poids lourds de plus en
plus nombreux . Il attire son attention sur le dossier de demande
de réparations des dommages presenté par ces propriétires à l ' ad-
ministration et lui demande quelle suite il compte donner à cette
affaire.

Réponse . — La route nationale 1)13 dans la traversée de Làbastide-
d'Anjou présente, sur cinq cents mètres environ, une chaussée en
parfait état d ' une largeur variant entre 5,50 mètres et 5,70 mètres
bordée de trottoirs de 0,50 mètre . Dans l 'agglomération, la vitesse
est limité à 45 kilomètres à 1-heure. La relative étroitesse de la
chaussée permet néanmoins le croisement des véhicules sans que
l ' un d'eux soit obligé d'emprunter les trottoirs si les conducteurs des
véhicules poids lourds respectent les dispositions édictées par l 'ar-
ticle g. 21 du code de la route. Celles-ci leur font en effet l ' obliga-
tion de réduire leur vitesse et, éventuellement, de s ' arrêter pour
laisser le passage aux véhicules de dimensions inférieures. Seule la
manoeuvre de croisement entreprise à une allure excessive au
mépris des dispositions précitées peut être à l ' origine des dommages
constatés . A la connaissance du ministre de l' équipement, une seule
réclamation a été formulée auprès des services locaux de l ' équipe-
ment . Mais, en l 'absence d ' un quelconque défaut d' entretien normal
de l ' ouvrage, qui seul serait susceptible d ' engager la responsabilité de
i Etat, une suite favorable n'a pu lui être réservée . En revanche,
les victimes des dommages de la nature de ceux exposés par l ' hono-
rable parlementaire devraient pouvoir en obtenir la réparation en
recherchant la responsabilité civile des propriétaires des véhicules
à l'origine des dégâts occasionnés à leurs propriétés . En effet, aux
termes de la loi du 27 février 1958 instituant une obligation d ' assu-
rance en matière de circulation de véhicules terrestres à moteur
et du décret du 7 janvier 1959 pris pour son application, les contrats
d 'assurances doivent couvrir, outre la responsabilité du souscripteur
du contrat, celle du propriétaire du véhicule et de toute personne
ayant, avec leur autorisation, la garde ou la conduite de ce véhicule.
En tout état de cause, les préoccupations de l 'honorable parlemen-
taire concernant les difficultés de la circulation dans la traversée
de Labastide-d'Anjou rejoignent celles de l'administration de régule
peinent . Le tracé des voies à l 'intérieur de l 'agglomération ne per-
mettant pas l';nstauration d' un sens unique sur la section de la
route concernée et l' élargissement de la chaussée nécessitant l 'ex-
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propriation de nombreux riverains qui entraicnerait, pour ces derniers,
des inconvénients hors de proportion avec les avantages qu 'ils en
retireraient, la déviation de la route nationale 113 à Labastide-"'A'.
jou a cl .' programmée au titre du deuxième semestre lS.7G. Lorsque
la déviation sera mise en service, les riverains en cause ne devraient
phis avoir à subir les dommages évoqués par l ' honorable parle-
mentait

Routes viii, iaaeoteat urgent rte la route nationale 14
duos sa tretersée d'Epinag-sur-Seine I.Seine-Suint-Denisll.

28769 . — 7 mai ltiii . -- M. Fajon expose à M. le ministre de
l'équipement que la non-réalisation des travaux d ' aménagement du '
tronçon de la route nationale 14 situé clans le périmètre de la
commune d'Epinay-sur-Seine 1938001 est à l 'origine de sérieuses dif-
ficultés de circulation . Il en résulte une gène certaine pour les
riverains qui . aux heures de pointe, doivent subir les nuisances
provoquées par les nombreux véhicules pris dans un embouteillage
Inextricable . Malgré les multiples démarches effectuées par la muni-
cipalité d'Lpinuy-sur-Seine aupriis des pouvoirs publics, aucune solu-
Con n ' a pu encore élre trouvée à ce problème . Faisant suite à
l 'une de ces démarches . M . le préfet de la Seine-Saint-Denis souli-
gnait cependant

	

la nécessité de procéder au plus tôt à la réali-
sation de cette upération

	

et indiquait que s l 'aménagement de
la route nationale 14 a été inscrit en priorité clans le projet de
budget 1976 le début des travaux étant prévu dans les premiers
moi ; de 1976 . Or. M . le maire d ' Epinay-sur-Seine vient d 'être informé
par le mérite haut fonctionnaire que les travaux d 'élargissement de
la voie en question ne seront pas financés en 1976. En conséquence,
il lui demande s' il n'estime pas nécessaire, compte tenu de l'acuité
du problème, de dégager un crédit exceptionnel en vue d 'assurer
l' aménagement de la route nationale 14 clans la commune susmen-
tionnée.

Réponse . — Le ministre de l'équipement est particulièrement
conscient de la ndces.,ité de réaliser rapidement le projet. d ' aménage-
ment de la route nationale 1 .1 au droit de la zone d 'aménagement
con :crié titi centre ville d'Epicuuysur-Seine. Ce projet prévoit la
mise à deux et trois voies de la section comprise entre le mini-souter-
rain du L'arrcfour du Cénéral'Leelerc et la V . 227, et il estimé à
380' 1) franc, . dont plus de 2001(D0 francs à la charge de l'Etat.
Seules Ics restrictions budgétaires — particulièrement contraignantes
durant les dernières années du VI' Plan -- n ' ont pas permis d ' en-
visager jus q u ' à maintenant la réalisation en travaux de ce projet,
en dép it de l' effort considérable consenti au cours de ce Plan pour
la restructuration de ; réseaux de la région parisienne et en raison,
notamment . du nuit!b'e et du coût des opérations à financer en
priorité. Pour la même raison, il n'a pas été possible dei retenir
cette opération au litre du programme du fonds spécial d 'investisse-
ment routier F. S . I .R . n pour le7ti, qui ce : -porte, pour l 'essentiel,
la poumuile des opérations en cours et le financement des nom-
breuse ' et import antes réévaluations qui affectent la plupart d 'entre
elles . Au deineurael, les ressources consacrées celte atanée aux inves-
tissements routiers étant d'ores et déjà intégralement réparties
conformément-à ce programme, aucune dotation supplémentaire ne
saurait être envisagée dans l ' immédiat . Les réelles difficultés évo-
quées par l 'honorable parlementaire ne seront pas perdues de vue
pour autant et l 'aménagement de la route nationale 14 à Epinay-
sur-Seine continuera à faire l'objet d ' une attention particulière afin
que les crédits nécessaires à sa réalisation puissent être dégagés
clans les meilleurs délais possibles au cours des toutes prochaines
années .

Ports reprise ries lrarau .r
de lu digue de l'estuaire de Honfleur protégeant Rouent.

29228 . — 22 niai 1976 . — M . Leroy attire l 'attention de M . le ministre
de l'équipement sur la situation créée par l'arrêt des travaux, depuis
le n'ois d 'octobre 1975 . de la digue de l 'estuaire de Honfleur . Com-
mencés en 1971, ils représentent des millions de francs d ' invest isse.
nient . Ils ont été subitement arrétés, alors qu 'il ne restait ci ,e
1 km 500 de digue à construire. La digue inachevée se détériore rapi-
dement et les bancs de sable se déversent à nouveau dans le chentl.
De ce fait, les bateaux de gros tonnage passent à la limite de '.a
sécurité . M . Leroy demande à M. le ministre de l'équipement quelles
mesures il compte prendre pour la reprise immédiate des travaux,
afin que le port de Rouen puisse continuer de recevoir les navires
de gros tonnage, condition vitale au maintien du plein emploi sur
le port et dans les usines environnantes.

Réponse. — L' honorable parlementaire n 'ignore sans doute pas
que les travaux d 'aménagement de l ' estuaire de la Seine ont posé,
et posent encore, des problèmes très délicats, compte tenu de leurs
éventuelles répercussions sur certains phénomènes naturels de l'es .

tuaire de la Seine. Afin de permettre une étude approfondie de
ces conséquences les travaux de la digue d ' estuaire ont été inter-
rompus en octobre 19.75. Depuis l 'arrêt des travaux-. de ciombreuses
réunions de concertation ont été organisées, à l 'initiative 'notamment
du ministère de l 'équipement, lequel a, d'autre part, fait effectuer
diverses études sur modèle réduit, afin de déterminer si des modalités
nouvelles de réalisations susceptibles de recueillir l 'accord de toutes
les parties intéressées, ne pourraient être adoptées . U s'avère en
fait que l 'évolution actuelle de l 'estuaire ne devrait pas être pro-
fondéanent modifiée : il est toutefois encore prématuré de préciser
une date pour la reprise des travaux, les études n 'étant pas com-
plétement terminées.

INDUSTRIE ET RECHERCHE

Industrie textile laction du comité interprofessionnel.
de rénovation de l' industrie textile).

28694. -- 5 mai 1976. — M. Cousté demande à m le ministre de
l'industrie et de la recherche de bien vouloir faire le point, tant
dans le domaine industriel et financier, depuis sa création, de
l 'action du comité interprofessionnel de rénovation de l ' industrie
textile.

Réponse . — Créé en 1966 dans le but d ' inciter le secteur textile
L .nçais à accélérer sa rénovation afin de faire face à la concurrence
internationale et, par conséquent, maintenir un volume d ' emploi
important pour notre équilibre économique national, le comité
interprofessionnel de rénovation de l'industrie textile, qui dispose
d' une partie de la taxe parafiscale sur les produits textiles . a mené
avec succès son action selon trois orientations principales . Il s ' est
en premier lieu attaché à favoriser les opérations de restructuration
de l'outil industriel concernant une ou plusieurs entreprises dans
la mesure où elles entraineraient une rationalisation de la pro-
duction, une amélioration de la compétitivité, ou l 'abandon d 'activités
marginales et non rentables, 523 dossiers de ce type ont reçu de
sa part un accueil favorable. Le C . I . R. I . T. a, d ' autre part, été
autorisé de 1970 à 1974 à aider les entreprises textiles à moderniser
leur appareil de production . Cette procédure exceptionnelle a
rencontré un grand succès puisque 455 dossiers ont été acceptés
et le volume annuel d'investissements sur la période concertée
a pratiquement doublé par rapport aux années précédentes. Enfin,
un certain nombre d 'actions de caractère professionnel . de tous
types ont été prises en compte (créatica d'un centre de conjoncture,
études de marchés ou de structures, meilleure connaissance et
exploitation du phénomène de la mode, etc.), pourvu qu'elles
contribuent à une meilleure réponse de l ' appareil industriel textile
français aux impératifs do l 'évolution des techniques, des marchés
et cfc lrt concurrence. Depuis sa création le C . I. R. I. T . a largement
contribué à l'adaptation de l ' industrie textile française dans un
contexte international difficile.

Industrie mécauiges (création d'on réseau commercial de
prospection et de vente pour promouvoir t'industrie française
de la machine-outil).

25719. — 5 niai 1976 . — M. Dugoujon attire l 'attention de M. I.
ministre de l 'industrie et de la recherche sur le fait que, jusqu 'à
présent, aucune politique efficace n'a été poursuivie afin de créer
eu France une industrie nationale de la machine-outil . Cette situa-
tion fait dépendre notre économie de l ' étranger . D'après les objectifs
pour 1980, la consommation e machines-outils u devrait s ' élever
à 125 000 tonnes et le taux d ' importation atteindre 83 p, 100, soit
103 750 tonnes d ' une valeur de 4,5 milliards de francs — ce qui
représente le travail de 45(10!) ouvriers pendant un an et par
conséquent la création de 45 000 emplois nouveaux . Par suite de
l ' inexistence de cette industrie nationale, l'aide fiscale à l 'investis•
sentent instituée par la loi n" 75 . 408 du 29 mai 1975 a profité pour
90 p. 100 à l 'industrie étrangère en favorisant la main-d 'oeuvre
de nos fournisseurs de machines-outils . La mécanique française

1 ne manque ni de moyens ni de gens compétents et si l 'industrie
de la machine-outil ne s'est pas développée c'est qu 'elle s' est heurtée
à un obstacle majeur : l 'inexistence d'un réseau commercial de
prospection et de vente . Un tel réseau coûte trè .. cher, grève les
prix, ampute la recherche et détruit la compétitivité. Il est donc
nécessaire de reviser l' aide que l ' Etat accorde aux petites et moyen•
nes entreprises . Celles-ci sont sous-équipées commercialement et
suréquipées (eu général) industriellement. C' est donc clans le sens
du marketing que doit s'exercer l 'aide de l'Etat et le . créneau Io
plus important est le secteur a machine-outil, mécanique de pré•
cision *, qui représente une importation mensuelle d 'une valeur
de 1 281 millions de francs et 500000 emplois potentiels . La créa•
tien d' une indnatrie nationale de la machine-outil suppose la mise
sur pied d'un organisme centralisateur qui procède à une étude
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du marelle auprès, des utilisateurs et a l'établissement d'un plan
de cr>nstrustion déterminant le ., ta ue ., de nta :bines à c'onst•uire
et heur nonibrc, à la recherche de, pnslt :iants c•„n,truc :eue, et à
la reps tition cles prudnits a con :tr( re et qui, d'une manier, ,ti-ni'.
tale, assure la partie coeinn'tcii i' . Il lui demande de préciser ses
intentions à l'égard de ce, diterso• .s tirée'-tions.

Rr'pense .

	

Le, précisions retenues dans le

	

Plan machine-
outil

	

élab , 'ri' par ie mini tt re de l'industrie et de la rechercho
sun! . en re q .ii mincerni' la coneonenaii(II machines-outils . de
1251110 tonnes en 1930 comme 1 :35M51) tonnes en 1975, soit une aupntem
talion de 21 511 tonnes . Mais . par Contre, la l,roducton française de
machines-outil .: devrait atteir.'ire 14201,0 tonnes ,e' . ,out cas étre
supérieure à 130009 lemme, contre 89490 tonnes en 1975 . soit
une auementetiun comprise entre 4U Go0 et 52 (104) mente. Le taux

d'impurtation pourrait étre compris entre 35 et 40 p . 111(1 contre
GO p . 110 en 1975 . ce qui, en poids, conduirait à vies intporiations
comprises entre 43 7 00 et SD1fi1) tonnes cent "e (i1900 en 1975, ,oit
donc en s'elle dimiution . 11 est donc- clair vioc l'ineiuslrie française
de la muc•hine-outil sera la lsérélieiaire du programme d 'action
sectoriel n±achines-outils , ennemie par la ministre de l'industrie
et de la recherche en janvier 1976. L'aide fiscale à l'investissement
ne s ' est pas traduite par des intp .lrtatien'_ t'assures, puisque pour le
premier trimestre 1976 . les tmpematioirs etc machines-outils sont en
ré,resru :n de 3 p . 199 en franc, simsianis per rapport au premier
trimestr e 1975 et qu'elles n'ont représenté qu'un chiffre mensuel nu>t'en
de 153 .4 millions de francs . Il n'en reie pas moins que c'est
aux 'ndustrnls eux-mènes de créer les -tue'tures, notamment
c.,mtii, eiales . nui seraient susceptibles de faciliter la réalisation des
objectifs. Quand de telles struc•tuces, uni élit créées, les pouv oirs
publics n'ont pas manqué de les soutenir.

INTERIEUR

U,'bits de boissons , p'asib,htt's de dernpalion

uuu .r c•wrditi~ros d'ouverture d'un cfeblissesient ils. 4" rntagorie1.

26978. — 1 i tsars 19711. — M. Ligot attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur l'impossibilité pour un
restaurateur d'obtenir l'autorisation d'ouvrir un établissement de
4 catc'. crie, ee vent :: des articles L. 28. et L. 47 du code des débits
de boissons . Sen, méconnaitec 1t• souci légitime du Gouvernement de
lutter contre l'ali .oulisme, il lui semble anormal que des dérogations
ne puissent étre admises 'lane: des cas t'es padieuliims, notamment
lorsque, dans tore commune déterminée . l'importance tienloplaphlcnue
le pt'rnt"t et que :seule la disparition ci'eiel,iissentt:nts a été la cause
des su1 :, .'_sio .ls de licences . Il lui demande rte bien vouloir faire
procéder à l'examen de cette modification de l 'article L . 47 du
code des débits de boissons . pouf tenir compte de la croissance
démographique de certaines communes.

Nep :'ose . — L'interdic,ion d'ouverture dans une commute de tout
nouveau débit de l>o ;ssl ns de quatr ième c'attgu•ie édictée par
l'article 1 . . 28 du code des débits de baissons est absolue, eh ce sens
qu'ell e ' ne tient pas compte de l 'import .;nce de la population de la
commune, ni du nombre des débits de boissons déjà existants . La
l'haleur d•' celte inter :iictien t'explique par le souri du législateur
d'asurer une meilleure prote tien des individus cont re l'alcoolisme.
Une seule der ^alii' cet prévue cette interdic•lion au bénéfice des
débits de boissons dont l'existence n 'est que de courte durée . c'est-à-
dire ceux ouverts dans l ' enceinte d ' expositions ou de foires organisées
par l'Etat . les culleclivitt's publique, ou les associations reconnues
d'utilité publique . pendant la durée de t'es manifestations 'art . L. 47
du code des débits de b .>issiinsI . Cour les raisons rappelées de
défense de la santé publique . il n'est pas envisagé . comme le demande
l'auteur de la question . d'étendre la portée de l'article L . 47 du
code des débits de boissons.

Finances locales ,affectation aux ctununine,c des recettes suppté•
mentantes procurées par le relèvement du tarif des amendes de
police).

27119 . — 20 mars 1976 . — M. Le Foll attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur, sur le décret n" 73-127 du
9 février 1973 pris en application de l'article 96 de la lui n" 70-1199
du 21 décembre 1970, modifié par l'article 24 de la loi n" 71-1025 du
24 décembre 1971, concernant l 'affectation des recettes supplémen-
taires procurées par le relèvement du tarif des amendes de police
relatives à la circulation routière qui précise qu'en ce qui concerne
les communes de 25000 habitants et plus les attributions carre:,-
pondant à ces recettes supplémentaires sont effectuées en fonction
du nombre de contraventions à la police de la circulation rilev ee
au cours de l 'année précédente. La ville de Saint-Brieuc a reçu
à ce titre, en 1974, 68652 francs et, en 1975, 68185 francs. Or, les
contraventions constatées sur le territoire de la commune avaient
été en 1973 de 9 375 et en 1974 de 11 297. La ville de Saint-Brieuc
aurait donc dit normalement recevoir en 1975 une attribution sensi-
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blernent supérieure a celle de 11)74, alors qu ' elle a légèrement
diminue . Par lettre en date du 29 die .embre 1975, vos services'ont
confirmé qu'eflertiveutent le 'minime de contraventions de l'espèce
avait marque une sensible augmu ntaiton mai .; qu' en raison du renché-
rissentent du prix 11u carburant qui paraissait de nature à entrainer
un flithis-i•ne,nt de la circulation automobile et, pariant, du nombre
des eiintriventions . la somme à repartir à ce titre avait été ramenée
de 92 nullim,ti ; de franc:, en 1971 à 81 tuilliens de francs en 1975.
Il lui demande de bien vouloir lui faire saruir ; 1" ce que sont
devenues les sommes entai=rées pur l'E :ctt au cours de l'année 1974
et qui u : ' ont pas été ri' lis) r . hures aux communes ; 2" si, pour 1976,
il est permis d'esperer une attribution réellement proportionnelle
au m.unb :'e de contraventions relevées en

Rcprne .cr . — Les recettes sunplémenlaires proialrées par le relè-
veinent du tarif des entendes de police relatives à la circulation ' rou-
tii're huit, chaque année, ; 'objet d'une évaluation prévisionnelle
dans le taoirm des voies et moyens joint a la loi de fil ::ores . c ' r i 'e
évaluation prévisiuttnelle est, bien entendu, corrigée, une ;ais couut.
le montant réel des recettes en question et cela par une majoration
ou uni• rrdurtion de la prévision portant sur l ' année à venir . Pour
la période dut 1 .7 juillet 1972 ,date a laquelle est entré en vigueur
Ir premier relèvement du tarif des amendes, att 31 décembre i974,
il avait été réparti, à ce titre, entre les communes et tes établisse-
mente purines concernés, une somme totale de 139976597 francs,
'-ors qui ., d i aprés les produits effectivement encaissés, tels qu'ils
appalai,sent su compte général de l ' administration des finances,
les vereeineMs aur aient dù s ' élever à 908(10282 francs seulement.
Ainsi . Toit : d'avoir conservé dans ses caisses une gt :elconque fraction
des set-tunes qui devaient étre mises en répartition, l'Etat avait-il, à la
fin de 1974, fait eus communes et établissements: publies visés par
le décret n' 73-127 dit 9 février 1973, une avance de quelque 49 mil-
lions de francs . Outre les raisons rappelées dans le texte de la
question posée, c 'est pour résorber, en partie, cette avance que
la dotation à repartir avait été ramenée de 92 millions de francs
en 1974 à 81 millions de francs en 1975 . Cela explique que, nonobs-
tant une sensible progression, entre les années 1973 et 1974, des
infractions relevées dans la ville de Saint-l3rieuc, celle-ci ait reçu
en 1975 légèrement moins qu ' en 1974 . I1 n'en demeure pas moins
que, conformément aux. dispositions du décret précité dtt 9 février
1913 . les droits de cette collectivité dans la répartition de 1975 ont
été déterminés proportionnellement aux contraventions qui avaient
été dénombrées en 1974 sur son propre territoire. Eu égard aux
nirveiles majorations du tarif des amendes découlant des décrets
ti"' 75. 131 et 75-801) des 7 mars et 26 août 1975, la dotation afférente
à l' année 1976 a été prévisinnnellement fixée à 1211 millions de francs,
e 'ett-à-dire à prés de 50 p . 100 de plus que celle distribuée en
1975 . Pour les communes et groupements de 25 000 habitants et plus,
sa répartition sera, naturellement, assurée au prorata dut nombre
des contr aventions de l 'année 1975.

Ordre public (présence d'une compagnie de C.R.S.
mer alentours du siège social du journal France-Picardie).

27236 . — 27 mars 1976 . — M, Lampe attire l'attention de M . le
ministre d^Etat, ministre de l'intérieur, sur la depense occasionnée
par la présence plus que discutable depuis le 20 janv ier 1976, d ' une
compagnie de C . R . S . dent la seule mission est de patrouiller aux
alentours du siège social et de l ' imprimerie du journal Franc'e-
Pi :•urdie . I1 lui demande quel est le montant de cette dépense et sl
elle est remboursée à l'Etat par la société éditrice. En effet, toute
association qui, pour assurer la sécurité lors d ' une manifestation,
demande la présence ciel forces de police se voit facturer cette
intervention . If ne serait pas équitable que cette société bénéficie
gratuitement du concours d ' une compagnie de C .R.S.

Réponse . — L'en voi à Amiens d ' une compagnie républicaine de
sécurité a été nécessité par l ' attaque de l'imprimerie du quotidien
France-Picardie le 16 janvier 1976. par des ouvriers en grève du
Parisien libéré qui ont causé d ' importants dégâts aux matériels
d ' impression . Le rôle essentiel de cette unité est d 'assurer la pro-
tection du personnel et des installations d ' une entreprise contre
des agressions, de prévenir des troubles de l ' ordre public au montent
des expéditions, de garantir la liberté du travail et par là même la
liberté de la presse . fi s' agit donc d 'une mission de maintien de
l'ordre qui incombe normalement à l 'Etat. Il y a lieu d'observer en
outre que les fonctionnaires de police mis ainsi à la disposition
du préfet viennent renforcer les effectifs existants et contribuent de
ce fait à la sécurité générale de la population.

Elections

(simplification de le procédure du vote par procuraties).

27714 . — 1 avril 1976. — M. Delelis attire l' attention de M. I.
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur, sur les nouvelles unodalités
d'application du vote par procuration . En effet, en raison de l 'arrls,
vée tardive des instructions, de nombreuses personnes intéressées
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par ce procédé n 'ont pu recueillir les documents et, de ce fait,
faire établir la procuration indispensable : elles ont ainsi été privées
de la possibilité d 'accomplir leur devoir électoral . De plus, l'obli-
gation de se rendre au commissariat de police• parfois très éloigne
du domicile . a constitué un obstacle sérieux . LI lui demande a
celle occasion s'il ne croit pas utile de réaliser une procédure
beau_oup plus simple qui permettrait à chaque citoyen empêché
de se rendre aux urnes, d ' accomplir son devoir électoral.

Réponse . — Les modalités actuelles d 'exercice du droit de vote
par procuration retaillent des dispositions de la loi n" 75-1 :129 du
31 décembre 1975 mise en application pour la première fois à
l' occasion des élections cantonales des 7 et 14 nues 1975 . Ce texte
s'inscrivait dans un contexte de lutte contre la fraude électorale
et, lors des débats au Parlement, tous les orateurs ont insisté
sur les améliorations que la nouvelle loi devait apporter à cet égard.
La nouvelle procédure du vote par procuration, qui aise à mettre
fin aux manteurres Ivaucluleuses, exige, entre autres garanties,
la comparution de l'électeur devant l'autorité qualifiée pour établir
la procuration et le vote en personne du mandataire. Ces forma-
lites rendent inévitablement la procédure complexe, niais y renoncer
reviendrait à ne plus pouvoir a.eeurer dans toute la mesure du
possible la :sincérité du vote et conduirait systématiquement à
l'irnterdiilion du vote à distance . l .a proxnulcation début janvier 1976
de la loi du :il dicembre 1975, peu avant les élections cantonales
de mars 1976, la nécessité de publier par la suite des décrets
d'application, ont évidemment gêné la mise en oeuvre de la pro-
cédure. Pour y remédier . autant que faire se pouvait, il a été
procédé dans un culai estrêmemmnt court à l 'impression des docu-
ments relatifs au vote par procuration, bien que ceux-ci aient repré-
senté un volume important d'imprimés . Toutefois, de telles diffi-
cultés provoquées par le peu de tem p s laissé à l ' or g anisation maté-
rielle seront à l'avenir écartées puisqu'il sera désormais possible
de prendre dans les meilleures conditions les mesures qui s 'imposent.
Quant aux électeurs qui auraient été ennpèehés d'exercer leur
droit de vote faute d'avoir put recueillir les documents nécessaires
pour administrer la p reuve de leur qualité à voter par procuration,
il ne semble pas que leurs cas, certes regrettables, aient été
anormalement nombreux . Une étude succincte, préliminaire à un
examen plus approfondé de l'utilisation de la procédure du vote
par procuration au cours des élections cantonales de mars 1976,
a en effet révélé que le pourcentage par rapport aux votants des
électeurs qui p ot bénéficié de ce mode de votation lors de ces
dernières élections correspond au pourcentage global, par rapport
aux votants, des électeurs ayant voté selon les anciennes procédures
par correspondance et par procuration aux élections cantonales de
septembre 1973 . L'honorable parlementaire a par ailleurs appelé
l'attention sur la contrainte éprouvée par les électeurs obligés de
se rendre à un commissariat de police éloigné de leur domicile
pour faire établir la procuration . Cet inconvénient serait effective-
ment un obstacle sérieux à l'exercice du droit électoral des élec-
teurs malades ou atteints d'infirmités graves qui, en raison de
leur état de santé, ne pourraient se déplacer . Mais, par les dis-
positions combinées des articles L. 72 . 1 et Li* 73 du code électoral,
les intéressés, sur demande écrite accompagnée " d'un certificat
médical, peuvent obtenir que les officiers de police judiciaire ou
leurs délégués se rendent à leur domicile pour dresser la pro-
curation. Certes, il convient de reconnaitre que l'obligation de
conparaitre devant l 'autorité compétente pour l 'établissement de
la procuration impose des contraintes tant aux électeurs valides
qu'aux électeurs malades ou infirmes malgré les facilités accordées
à ces derniers . Cette situation ne peut cependant être évitée si
l 'on tient à préserver de façon certaine le choix exprimé par le
mandant. Aussi la préoccupation essentielle a-t-elle été de faciliter
le plus possible les démarches des personnes intéressées en faisant
déposer en mairie les imprimés d ' attestation destinés aux électeurs
et, conjointement avec le ministre d ' Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice, de faire connaître aux magistrats concernés l'intérêt
qu'il y avait à ce que les officiers de police judiciaire par eux
désignés soient suffisamment nombreux pour que leur compétence
s' exerce sur une zone territoriale restreinte qui les rapproche des
intéressés .

Travailleurs immigrés
(fouille dans un foyer de travailleurs immigrés).

28250. — 22 avril 1976. — Mme Chonavel appelle l 'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l' intérieur, sur les faits
suivants : le vendredi 16 avril, à 6 heures du matin, les forces
de police se sont introduites dans le foyer hôtel Sonacotra, 41, rue
Robespierre, à Bagnolet . Ces forces de police ont pénétré, par
efrraction, dans une dizaine de chambres, faisant sortir leu r s
occupants ; leur ordonnant de s'aligner le long du mur, bras
levés, et procédant avec brutalité à une fouille sur chacun d 'eux .

De plus, un travailleur immigré est menacé d 'expulsion du territoire
français . Elle élève une protestation indignée contre de telles
pratiques — véritable provocation — à l 'encontre des travailleur s
immigrés, qui portent atteinte à leur dignité et aux libertés . Elle
demande quelles mesures il compte prendre pour : 1" que cessent
de telles brutalités policières ; 2" que les responsables soient
recherchés et punis ; 3" que toutes dispositions soient prises pour
résoudre les conflits en cours dans les foyers de travailleurs
immigrés.

Réponse . — Lors de l'opération effectuée le 16 avril 1976 au
foyer Sonacotra de Bagnolet, un certain nombre de policiers oit
dit pénétrer clans l 'immeuble afin de notifier des arrêtés d 'expul-
sion intervenus à l 'encontre de résidents dont le comportement
troublait l'ordre publia Il n'apparaît pas qu'à cette occasion les
services de police se soient livrés aux brutalités qui sont évoquées
clans la question écrite. Seules les mesures rendues nécessaires pour
la protection des personnels de police ont été utilisées.

C. E. E . (réunion ries ministres de l'intérieur des Etats membres
en vue de coordonner ta lutte contre le terro r isme).

28404 . — 28 avril 1976 . — M. Cousté, tout en remerciant M. le
ministre d' Etat, ministre de l 'intérieur, des précisions qu ' il vient de
lui faire connaitre à sa question n . 26028, lui demande néanmoins
s' il ne pourrait pas préciser la date vraisemblable de la prochaine
réunion des ministres concernés des neuf Etats membres de la
C . E . E ., pour la lutte contre le terrorisme. Pourrait-il en outre
préciser de qui dépend en fin de compte la convocation d ' une telle
réunion.

Réponse . — 1" La date de convocation pour la réunion des
ministres de l'intérieur ou des ministres ayant des responsabilités
analogues des neuf Etats membres de la Communauté économique
européenne n'est pas encore officiellement fixée. 11 semble toute-
fois que cette réunion pourrait avoir lieu au plus tôt dans la
dernière décade de juin ou plus vraisemblablement à l ' automne
prochain . 2" La convocation de la réunion à laquelle fait référence
l ' honorable parlementaire est effectuée par la présidence de la
Communauté, c ' est-à-aire actuellement par le Luxembourg.

Elections (classement des établissements d' enseignement
au regard de l'article L . 0 . 1 . 15 du code électoral , .

28722 . — 5 mai 1976 . — M. Fontaine demande à M. le ministre
d 'Etat, ministre de l'intérieur, de lui faire connaître si, pour l'agrplt-
cation de l 'article L . 0. 145 du code électoral, les établissements
d ' enseignement sont compris parmi les établissements publics natio-
naux.

Réponse . — La question écrite posée par l'honorable parlemen-
taire a nécesisté la consultation de M . le ministre de l ' éducation.
Dès que l 'avis demandé aura été recueilli il sera répondu à la
question poéée.

Animaux (charge constituée pour les collectivités locales
par les animaux errants,.

28920. — 12 mai 1976 . — M . Besson attire l 'attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur, sur les difficultés que ren-
contrent les collectivités locales face à la croissance du nombre des
animaux errants, en particulier les chiens et les chats . Compte tenu
de l 'obligation faite aux communes de résoudre les problèmes posés
par cette situation, il lui demande quels moyens pourraient leur
être donnés pour dégager les ressources nécessaires à l ' accomplisse-
ment de cette charge.

Réponse . — Il convient de rappeler à l'honorable parlementaire
qu'aux termes de l 'article 213 du code rural, « les maires prennent
toutes les mesures propres à empêcher la divagation des chiens ;
ils peuvent o rdonner que les chiens soient tenus en laisse ou
muselés. Ils prescrivent que les chiens errants et tous ceux qui
seraient trouvés, sur la voie publique ou dans les champs, non
munis d'un collier portant le nom et le domicile de leur maitre
seront conduits à la fourrière et abattus après un délai de quarante-
huit heures, s 'ils n 'ont point été réclamés et si le propriétaire reste
inconnu e. La fourrière constitue donc, légalement, un établisse-
ment municipal dont les dépenses de fonctionnement doivent être
régulièrement prévues au budget communal.
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JUSTICE

Expropriation (modalités d'évaluation en cas de rétrocession

d ' un ) feu exproprié à tort).

26400 . — 21 février 1976 . — M . Mesmin expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de la justice, les faits suivants : la famille F . a
acheté en 1926 une petite propriété sise rue Boileau, à Paris (16').
Sur un terrain de 712 mètres carrés étaient édifiés une maison de
182 mètres carrés utilisée pour l'habitation et un bâtiment de
278 mètres carrés à usage professionnel assorti d ' un garage . Dési-
reux d 'annexer cette propriété pour l'agrandissement de l'école
normale d ' instituteurs voisine, le département de la Seine a
engagé en 1957 une procédure de déclaration d ' utilité publique et
une ordonnance d'expropriation est intervenue le 28 février 1958.
Tenant compte du caractère modeste du secteur de la rue Boileau,
la commission arbitrale d' évaluation du département de la Seine
a fixé la valeur vénale de la propriété à 341 808 francs . La famille F.
a dit quitter son domicile en 1959 après trente-trois années
d ' occupation. En 1972, lorsque la déclaration d ' utilité publique
renouvelée est devenue caduque, la famille F ., constatant qu 'aucune
réalisation n' avait été entreprise sur le terrain et que l 'expro-
priation avait été prononcée à tort, a demandé au préfet de
Paris la rétrocession de la propriété. Le tribunal de grande ins-
tance de la Seine reconnaissant l'inutilité de l 'expropriation a
ordonné le 9 mars 1973 la rétrocession par la ville de Paris . Faute
d 'accord amiable pour la détermination du prix de rétrocession
le juge des expropriations a été chargé de l ' évaluation . Le préfet
de Paris se référant à la valeur des terrains à bâtir dans l 'ensemble
du 16' arrondissement, sans retenir le caractère modeste du sec-
teur de la rue Boileau dont il avait été tenu compte lors de
l'expropriation, et sans prendre en considération les règles res•
trictives de construction et les servitudes diverses, a estimé la
propriété à 3 200 00(i francs. Par jupe"lent du 21 février 1974, le
juge des expropriations a ramené cette somme à 2848400 F, soit
une majoation de 733 p. 100 par rapport au pr. d' expropriation
fixé seize ans auparavant . Estimant que la ville de Paris réalisait
ainsi uns élus-value abusive, la famille F . a fait appel de ce juge-
ment. En, e-temps, d 'ailleurs, les règlements d ' urbanisme avaient
été modifiés et le coefficient d'occupation du sol réduit. Néanmoins,
la cour d'appel de Paris n ' a pas retenu l'argumentation de la
famille F et s majoré à nouveau le montant du rachat le fixant à la
somme de 3204450 francs, soit une plus-value portée à 837 p . 100 par
rapport au prix d 'expropriation de 1958. 11 lui demande si, dans le cas
de rétrocession d ' un terrain exproprié qui n'a pas été employé pour
l 'usage prévu par la déclaration d ' utilité publique, le juge est auto-
risé à apprécier la valeur du bien sans tenir aucun compte de sa
quali.i .atien lors de l'expropriation et, dans l 'affirmative, s 'il ne
serait pas opportun de prévoir une modification de la législation afin
que le ,juge soit obligé de tenir compte de cette qualification . Dans
le cas ci-dessus relaté, il est anormal que le bien ait été évalué
comu;e logement familial lors de l' expropriation et comme terrain à
bâtir lors de sa rétrocession . En outre, il n 'est pas équitable que
les restrictions du droit de construire intervenues entre le juge-
ment de première instance et le jugement d 'appel n 'aient pas été
prises en considération . Enfin, il est également anormal que la
collectivité expropriante réalise une plus-value aussi importante,
alors qu 'elle n ' a pas exécuté les réalisons qu'elle avait envisa-
gées . Certaines communes trop avisées pourraient ainsi être tentées
de procéder à des expropriations inconsidérées, sachant que l 'aban-
don de leur projet se traduirait pour elles par une plus-value.

Réponse . — Si le principe de la séparation des pouvoirs ne permet
pas au garde des sceaux dè porter une appréciation sur une déci-
sion de justice, rien ne s 'oppose en revanche à ce que soit apprécié,
sur un plan général, le droit applicable en la matière . A cet égard,
il est prévu que « l'estimation de la valeur de vente » des terrains

' rétrocédés se fait suivant les In fimes normes que pour les expro-
priations » article 54, alinéa 3 de l'ord :innance n" 58-997 du 23 octo-
bre 1958) . Le juge de l' expropriation parait donc être appelé à
fixer la valeur du bien rétrocédé au moment où il statue et compte
tenu de la qualification de ce bien lors de la rétrocession. C 'est du
reste en ce sens que se prononce la Cour de cassation lorsqu 'elle
analyse la rétrocession non comme une résolution de l'expropriation,
ce qui impliquerait une restitution par l 'exproprié de l'indemnité
qu'il a perçue, mais comme une cession consentie par l 'adminis-
tration expropriante à l'exproprié . Il ne parait pas possible qu 'en
maintenant la qualification initiale le droit ignore l'évolution extrê-
mement rapide des données foncières, tant en ce qui concerne
l'affectation des immeubles que leur valeur. Seule cette solution
est au surplus de nature à assurer une liberté d'action suffisante à
l'administration.

Procédure civile (valeur pour les plaignants dans un procès au civil
d'une' correspondance échangée svec la chancellerie).

26906. — 6 mars 1976 . — M . Cressard demande à M. le ministre
d 'Etat, ministre de la justice, dans quelle mesure des particuliers,
plaignants dans un procès au civil, peuvent se prévaloir devant
les autorités judiciaires d' une correspondance échangée avec la
chancellerie.

Réponse . — Rien ne permet de s 'opposer à ce que. dans un
procès civil, des particuliers versent aux débats des lettres éma-
nant de la chancellerie . Mais ces documents ne traduisent que l 'avis
de l'administration sur un problème général de droit . Ils ne sau-
raient en aucune façon lier le juge qui est, quant à lui, saisi
contradictoirement d 'un cas d ' espèce avec toute sa particularité.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Notaires (acceptation par toutes les administrations
des procurations établies pur ces officiers ministériels).

28264 . — 22 avril 1976. — M. Cattin-Bazin expose à M . le secrétaire
d ' Etat aux postes et télécommunications qu ' une personne hospita-
lisée pour une grave affection et se trouvant de ce fait dans l ' inca-
patiné de se déplacer pour effectuer les actes courants de la vie
civile, a donné procuration, par acte authentique devant notaire, à
un membre de sa famille pour que celui-ci puisse percevoir à sa
place les sommes dues au mandant qui pourraient se trouver soit à.
la perception, soit au bureau de poste. Il lui précise que l ' adminis-
tration des P. T . T. a fait savoir verbalement qu 'elle ne pouvait
accepter une telle procuration au motif, d ' une part, que les procura-
tions de cette sorte devaient être spéciales à chaque opération et
être établies sur imprimés spéciaux, d 'autre part que les signatures
du mandant et du mandataire (levaient être apposées en présence
du préposé de l 'administration. Il lui demande s 'il n 'estime pas que
toutes instructions utiles devraient être prises par lui et en accord
notamment avec le ministre de l ' économie et des finances et celui
des P . et T. afin que les procurations établies par ces officiers
ministériels soient acceptées par toutes les administrations sans
aucune formalité supplémentaire (transmis, pour attribution, à
M . le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications).

Réponse . — L' administration des postes et télécommunications
accepte les procurations établies par les notaires . Lorsque ces pro-
curations mentionnent explicitement que le mandataire est habilité
à encaisser les mandats et à recevoir le courrier, elles doivent
être admises sans la moindre difficulté pour l 'exécutidh de telles
opérations. Il en est de même pour les procurations dites générales,
par lesquelles le mandant habilite sans aucune restriction le man•
dataire à le suppléer dans tous les actes de la vie privée et pro .
fessionnelle et lui donne, par voie de conséquence, tous pouvoirs
pour effectuer à sa place les opérations postales de toute nature,
hormis cependant l'encaissement des mandats revêtus de la men•
tien « main propre » . En effet, lorsque cette mention est portée
sur les titres, elle correspond à la volonté expresse des expéditeurs
de ne voir le paiement effectué qu'entre les mains du bénéficiaire
nommément désigné par eux, à l 'exclusion de toute autre personne.
Ces expéditeurs sont le plus souvent des organismes caractère
social qui assurent le service de prestations attribuées à titre
essentiellement personnel (pensions de retraite, d 'accident, etc .).
Mais il arrive que certaines procurations notariées qui ne sont
pas générales présentent une ambiguïté, car elles sont établies
sous une forme insuffisamment explicite et contiennent par exem-
ple, une description détaillée des pouvoirs donnés au mandataire,
mais sans spécifier s'il est habilité à encaisser les mandats et à
prendre possession du courrier . Dans cette hypothèse seulement,
considérant que l 'énumération des pouvoirs conférés au mandataire
a un caractère limitatif, et ne s'estimant pas autorisée à interpréter
la volonté du mandant dans un sens extensif, l'administration des
postes ne paie les mandats ni ne délivre les lettres recommandées
ou chargées au titulaire de la procuration . Il apparaît donc que sous
cette réserve, les procurations notariées sont reçues pour l'accomplis-
sement des opérations postales et que l 'administration ne fait
nullement obligation aux usagers d ' établir des procurations spé-
ciales sur des imprimés postaux . Les renseignements dont fait
état l'honorable parlementaire ne sauraient donc résulter que d ' une
interprétation inexacte de la réglementation en vigueur de la part
du service qui les lui aurait fournis. Il convient enfin d'ajouter
que le paiement des mandats, méme de ceux portant la mention
« main propre » ainsi que la délivrance du courrier, adressés à
des personnes hospitalisées et parvenant directement ou, après
réexpédition à l'adresse de l'établissement hospitalier, s'effectuent
entre les mains de vaguemestre ; grâce à cet intermédiaire les
intéressés doivent encaisser ces titres ou entrer en possession
de ces correspondances sans difficn t tés particulières .
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Postes et télécommunications (véracité des informations
sur une réforme des structures de cette administration).

28883 . — 12 mai 1976 . — M . Barberot demande à M . le secrétaire
d ' Etat aux postes et télécommunications dans quelle mesure sont
exactes les informations parues dans la presse d 'après lesquelles
serait actuellement mis à l 'étude un projet de réforme de son admi-
nistration' tendant à la scinder en deux parties, l ' une comprenant
les postes, l'autre les télécommunications.

Réponse. — M. Norbert Segard, secrétaire d'Etat aux postes et
télécommunications, assure l'honorable parlementaire qu 'aucune
étude tendant à scinder son administration en deux parties n ' est
en cours d ' élaboration . La situation actuelle, selon laquelle la poste
et les services financiers d 'une part . et les télécommunications
d 'autre part, établissent, à l ' intérieur du budget annexe des postes
et télécommunications, des comptes clairement individualisés
comprenant notamment leur participation aux services généraux
de l 'administration des P. T. T ., n'appelle pas de réforme du type
de celle évoquée par l ' honorable parlementaire.

Téléphone (absence d ' installations dans le secteur du vieux Mans).

29185. — 21 mai 1976 . — M. Chaumont appelle l 'attention de M. le
Premier ministre sur le fait qu 'aucune ligne téléphonique ne peut
être installée dans le secteur sauvegardé du vieux Mans ce qui est
la source de très graves inconvénients pour les habitants de ce
quartier et, en' particulier, pour ceux dont le téléphone est un
instrument indispensable pour l 'exercice de leur activité profes-
sionnelle. L' absence d 'installation téléphonique provient d'un dif-
férend qui oppose depuis de très longs mois l ' administration des
P . T. T. et les beaux-arts . M. Chaumont demande à M . le Premier
ministre de faire évoquer ce problème à son échelon afin qu ' un
arbitrage soit rendu qui mette fin à la regrettable situation actuelle.
(Transmis pour attribution à M. le secrétaire d ' Etat aux postes et
télécommunications.,

Réponse . — Le problème de la dissimulation des lignes de télé-
communications dans les sites protégés présente deux aspects, l ' un
< curatif a traité dans le cadre des opérations retenues chaque année
par un groupe de travail interministériel comprenant notamment des
représentants du secrétariat d' Etat à la culture et du secrétariat
d 'Etat aux postes et télécommunications et l ' autre « préventif a

qui donne lieu à une concertation à l 'échelon local dans le but de
déterminer les meilleures conditions d ' implantation des ouvrages
de télécommunications dans les zones concernées . C'est le cas de la
construction de lignes téléphoniques dans le quartier du vieux
Mans qui s'inscrit dans le cadre des mesures à prendre au niveau
local, et fait l'objet d'une concertation avec la municipalité du
Mans et les représentants des autres départements ministériels
intéressés. Le projet de desserte téléphonique intégrale du vieux
Mans a en conséquence été établi le 27 février 1976 en accord
avec l 'architecte de la ville du dans, et remis à la municipalité
le 21 mai 1976 après avoir été complété par l 'estimation du coût
global des travaux . Les travaux de télécommunications seront lancés
dès l'acceptation du devis par la municipalité et du projet par
les départements ministériels intéressés.

Bureaux de poste
(financement du nouveau bureau prévu à Bayonne).

29219. — 22 . mai 1976 . — M. Tourné attire l'attention de M. le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur l'état du
projet de construction d ' un nouveau bureau de poste principal de
la ville de Bayonne et lui demande quelles mesures il compte
prendre pour accélérer le financement de cette construction inscrite
au VII° Plan et attendue avec impatience par les usagers des
P. T . T. et le personnel local de son administration.

Réponse. — L ' insuffisance des superficies nécessaires au bon
fonctionnement du service à l 'hôtel des postes de Bayonne a conduit
l'administration à étudier diverses solutions (extension, construction
nouvelle), mais aucune jusqu'à présent ne s ' est révélée satisfai-
sante . Actuellement il apparaît que ce bureau de poste pourra être
transféré dans des locaux à acquérir par l ' administration des P . T . T.
dans un immeuble d ' habitation dont la construction est projetée
à proximité de l' emplacement du bureau actuel . Cette acquisition
sera financée dès la mise au point définitive de . ce projet immobI-
lier, vraisemblablement en 1977 . L'installation du nouveau bureau
Interviendra ensuite en fonction de la date d'achèvement des tra-
vaux et de la livraison de l'immeuble .

SAN .F

Personnes âgées (délivrance immédiate d 'un duplicata
de la carte Ernerau le).

27550. — 3 avril 1976. — M . Chambaz attire l ' attention de Mme le
ministre de la santé sur la situation des personnes âgées qui, béné-
ficiaires de la carte Emeraude, sont victimes de vol ou de perte
de cette carte . Dans l'état actuel de la réglementation, l 'adminis-
tration se refuse à leur délivrer immédiatement une nouvelle carte,
alors même que ces personnes ont normalement fait une décla-
ration de perte ou de vol auprès de leur commissariat . II y a là
une pénalisation abusive des personnes âgées . Ii lui demande quelles
mesures il compte prendre pour mettre fin à cette situation et
permettre, en cas de perte ou de vol, 11 délivrance immédiate
d 'un duplicata de la carte Emeraude.

Réponse . — M. le préfet de Paris a fait connaître en réponse
à une question écrite d 'un conseiller de Paris que la carte
Emeraude qui donne droit à la gratuité des transports parisiens
aux personnes âgées est strictement personnelle . Elle est constituée
de la carte proprement dite avec photo du bénéficiaire, d ' un ticket
magnétique (contrôle électromagnétique) et d ' une clef de passage
(contrôle électromagnétique( . La de.rée de validité de cette carte
est d'un an renouvelable. La R. A. T. P. précise que c 'est à la
fois en raison de la valetfr et du nombre des cartes, ainsi que
dans un but de dissuasion d 'une utilisation irrégulière qu 'elle a
pris la décision de ne pas remplacer celles qui seraient perdues ou
volées. Cette mesure est d'ailleurs conforme au principe des dis-
positions appliquées sur ce point en matière de cartes comportant
gratuité du transport sur les réseaux de la régie . La solution à
la situation que déplore l 'honorable parlementaire n' est donc pas
du ressort du ministère de la santé mais de celui du Conseil de
Paris, qui poursuit des négociations à ce sujet avec la R. A. T . P.

Handicapés (adaptation des épreuves de l'examen pour l 'accès
à la profession de masseur-kinésithérapeute aux possibilités des
amblyopes).

28190. — 21 avril 1976. — M. Laborde appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé sur les difficultés rencontrées par
les amblyopes pour accéder à la profession de masseur-kinési-
thérapeute en raison de l 'obligation qui leur est faite de concourir
dans des conditions incompatibles avec leur handicap . Les aveu•
gles et les amblyopes ont un choix professionnel très étroit,
bien des carrières leur étant interdites. La masso-kinésithérapie
semble par contre leur être particulièrement indiquée . S 'il est
nécessaire que les kinésithérapeutes possèdent des connaissances
théoriques suffisantes, celles-ci devraient pouvoir étre testées sur
des épreuves accessibles aux candidats atteints de déficience
visuelle et non pas sur des compositions graphiques aussi peu
adaptées à leur infirmité que des épreuves orales peuvent l'être
pour des sourds . Aussi, il lui demande quelles sont les mesures
qu ' elle se propose de prendre pour que ces handicapés ne se
trouvent pas ainsi pénalisés et soient sélectionnés sur des cri-
tères adaptés à leur état.

Réponse. — Le ministre de la santé tient à asscrer l ' honorable
parlementaire de l'attention qu' il porte aux difficultés spécifiques
des handicapés visuels et des amblyopes . Des dispositions parti.
culières ont été prises en leur faveur pour l'accès à la formation
de masseur-kinésithérapeute, notamment par l'arrêté du 8 mai 1964
relatif aux modalités d 'application du programme d ' études et de
l 'examen du diplôme d ' Etat de masseur-kinésithérapeute aux can-
didats aveugles . Ils disposent en particulier d'un tiers de temps sup-
plémentaire pour toutes les épreuves d 'examen, et de la possibilité
de composer en braille, d' écrire à la machine ou de dicter à une
secrétaire. Quatre écoles spécialisées assurent actuélletnent en
France la préparation des handicapés visuels au diplôme d ' Etat
donnant accès à la profession de masseur-kinésithérapeute,

Hôpitaux (harmonisation des taux des vacations
des attachés des hôpitaux publics).

28206 . — 22 avril 1976. — M . Bizet expose à Mme le ministre de
la santé les différences existant entre les taux des vacations des
attachés des hôpitaux publics . Il observe : '1° que le taux des vaca-
tions varie selon le lieu d 'exercice (hôpitaux faisant partie d ' un
C . H. U . et hôpitaux non universitaires) alors que l 'activité médicale
effectuée est de même type, quelle que soit la catégorie de l 'hôpital ;
2° que la rémunération des attachés est calculée uniquement en'
fonction de certains titres (hospitaliers et universitaires) acquis anté-
rieurement à la prise de leurs fonctions. En revanche, certains titres,
tels que la possession d'un certificat d 'études spéciales, les fonctions
de médecin des hôpitaux des armées, ne donnent pas lieu à une
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rémunération différenciée . Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre si une réglementation est à l'étude tendant à harmoniser
ces taux de vacations différents et à prendre en considération les
titres cités précédemment (titulaires d' un C. E . S ., anciens médecins
des hôpitaux des armées).

Réponse . — Il est précisé à l 'honorable parlementaire que le
ministère de l ' économie et des finances, consulté à ce sujet, vient
de faire savoir qu 'il n ' était pas opposé à un aménagement des
différentes catégories de vacations allouées aux attachés des hôpi-
taux publics, par l'attribution du taux intermédiaire aux titulaires
d ' un certificat d 'études spéciales qualifiés, au sens de l ' arrêté
modifié du 4 septembre 1970, ainsi qu 'aux anciens médecins mili-
taires ayant une expérience hospitalière certaine . Un arrêté est
donc en préparation en ce sens. Il est également précisé à l ' hono-
rable parlementaire que la suppression des différences de rémuné-
ration selon le lieu d 'exercice des attachés a été envisagée ; des
études sont actuellement poursuivies pour évaluer le coût de cette
mesure.

Puéricultrices diplômées d'Etat (mesures en leur faveur).

28335 . — 24 avril 197(1 . — M . Bécam attire l'attention de Mme le
ministre de la santé sur la situation des puéricultrices diplômées
d'Etat, dont la profession n'est pas encore codi riée dans le code
de la santé. Il lui demande en particulier s ' il lui parait possible
de revaloriser cette profession sur le plan des traitements, tenant
ainsi mieux compte de la durée relativement longue des études;
et souhaite enfin connaitre ses intentions sur l'amélioration de la
réglementation les concernant, et sur les solutions apportées à
une certaine insuffisance de personnel dans les hôpitaux, crèches
et centres de protection maternelle et infantile.

Réponse . — Il est indiqué à l' honorable parlementaire que la
profession de puéricultrice étant une spécialisation de celle d'infir-
mière n'a pas à figurer en tant que telle parmi les professions
d'auxiliaires médicaux mentionnés au livre 1V, titre II du code de
la santé publique . Il en est de même d 'ailleurs des autres catégories
d 'infirmières spécialisées telles que les infirmières aides anesthé-
sistes, les infirmières de salles d'opérations, les infirmières sur-
veillantes et les infirmières monitrices. Parallèlement, si la profession
de médecin figure au titre 1", livre IV, du code de la santé publique,
aucune des diverses spécialités médicales ne s'y trouve mentionnée.
En ce qui concerne la revalorisation de cette profession sur le
plan des rémunérations, il est précisé qu ' en application des dispo•
sitions de l'arrêté du 29 novembre 1973, les puéricultrices des
établissements hospitaliers publics ont bénéficié d'une réforme
indiciaire en cours d'application : c ' est ainsi qu'au t'' juillet 1976,
les puéricultrices verront leur carrière se terminer à l ' indice brut 460,
les puéricultrices surv eillantes à 533 et les puéricultrices surveillantes
chefs à 579. Les puéricultrices se voient classées dams la ceté-
borie B type . Par ailleurs, ut, projet de statut auquel le ministère
de la santé a donné son accord est actuellement à l ' étude au
ministère de l'intérieur en faveur des puéricultrices des collectivités
locales . Désireux d'accroitre le nombre de puéricultrices, le minis-
tère de la santé a créé de nouvelles écoles de puéricultrices portant
leur nombre de vingt-cinq ' en 1973 à trente et un en 1975 avec
10117 places disponibles à la rentrée 1976 . il faut toutefois souligner
que la création de postes budgétaires ne relève pas du ministère de
la santé mais de l 'initiative des conseils d 'administration des hôpi-
taux ou des collectivités gestionnaires.

Familles (garantie de revenu familial au cours du VII' Plan).

28477. — 28 avr il 1976 . — M. Cousté demande à Mme le ministre
de la santé de préciser s 'il est bien exact que dans les travaux pré-
paratoires du VII- Plan, le principe d ' un revenu familial garanti
a été envisagé et que des études pour en fixer le montant sont
actuellement en cours . Le Gouvernement pourrait-il précise- la
politique qu 'il entend suivre et quand il envisage de la mettre
en application.

Réponse . — La commission de la vie sociale a, dans son rapport
établi dans le cadre des travaux du VII' Plan, examiné les diffé-
rentes mesures propres à réduire les inégalités, et s 'est prononcée
en faveur d'un revenu minimufn familial garanti, afin de pallier
les difficultés financières résultant du chômage, de la maladie, de
l' invalidité . Il n'a paru ni souhaitable ni possible au Gouvernement
de retenir tune mesure aussi générale. Cependant, dans la ligne des
orieptations retenues par le conseil des ministres du 31 décembre
1975, un projet de loi est actuellement soumis au Parlement, qui
tend à assurer aux parents isolés un niveau minimum de ressources,
en leur attribuant une allocation égale à '.a différence entre un
plafond fixé à 900 francs pour la mère ou le père et 300 francs

par enfant à charge, et la somme des ressources, prestations fami-
liales comprises, dont ils peuvent disposer . Le versement de cette
allocation est limité à un an . à partir de la disparition du conjoint
)date du décès, du divorce ou de la séparation) ou de la naissance
d ' un enfant pour une mère célibataire, mais sera prolongé le cas
échéant, jusqu'à ce que le plus jeune enfant ait atteint l'àge de
trois ans . La création de cette allocation, qui s'adresse à une
catégorie précise de bénéficiaires, atteste le souci du Gouverne-
ment de prendre en compte la situation souvent dramatique des
parents et notamment atm mères de famille lorsque les aléas de
le vie les laissent seuls et sans ressources avec un ou plusieurs
enfants à charge.

Puéricultrices (rer.•endications des puéricultrices diplômées d'Etat).

28810 . — 7' mai 1976. — M . Gau appelle l'attentioli de Mme le
ministre de la santé sur la situation des puéricultrices diplômées
d 'Etat . Bien que représentées au conseil supérieur des professions
paramédicales, les puéricultrices ne figurent pas dans la liste de ces
professions telle qu 'elle est annoncée au livre IV du code de la
santé publique . En outre, il convient de noter que les puéricultrices
extra-hospitalières des collectivités locales sont dépourvues de tout
statut professionnel et que, d ' une façon générale, les puéricultrices
di plômées d ' Etat sont sous-rétribuées à tous les stades de leur
carrière . Il lui demande quelle mesure elle compte prendre pour
qu ' il soit remédié à cette situation.

Réponse . — 11 est porté à la connaissance de l' honorable parlemen-
taire que la profession de puéricultrice, étant une spécialisation
de celle d ' infirmière, n 'a pas à figurer en tant que telle parmi
les professions d'auxiliaires médicaux mentionnés lu livre IV, titre If,
du code de la santé publique . 11 en est de même d'ailleurs des
autres catégories d'infirmières spécialisées telles que les infirmières
aides anesthésistes. les infirmières de salle d ' opération, les infir-
mières sur veillantes et les infirmières monitrices . Parallèlement, si
la profession de médecin figure au titre l'' , livre IV, du code de
la santé publique, aucune des diverses spécialités médicales ne s 'y
trouve mentionnée . En ce qui concerne la situation des puéricul-
trices extra-hospitalières, un projet de texte relatif à leurs fonctions
et à leur grille indiciaire auquel j'ai donné mon accord est à
l ' étude au ministère de l 'intérieur . Par ailleurs, il est précisé qu ' en
application des dispositions de l 'arrêté du 29 novembre 1973, les
puéricultrices des établissements hospitaliers publics ont bénéficié
d ' une réforme indiciaire en cours d'application : c'est ainsi qu 'au
1" juillet 1976, les puéricultrices verront leur carrière se terminer
à l'indice brut 480, les puéricultrices sur veillantes à 533 et les puéri-
cultrices surveillantes chefs à 579. Les puéricultrices se voient
classées dans la catégorié B type.

TRAVAIL

Assurance vieillesse (travailleurs non salariés non agricoles : verse-
ment des arrérages dus au . décès à toutes les catégories
d'héritiers .)

14488 . — (Qu' scion orale du 24 octobre 1974, renvoyée au rôle
des questions écrites le 2 octobre 1975 .) — M. Josselin appelle
l 'attention de M . le ministre du travail sur les dispositions de l ' arti-
cle 7-11 du décret du '31 mars 1966 selon lequel seul le conjoint
survivant ou les enfants à charge peuvent obtenir le versement de
l' allocation au titre du trimestre au cours duquel intervient le décès
de l 'allocataire . Il lui fait observer à ce sujet que la suspension de
l 'avantage qui aurait normalement dû revenir aux héritiers d 'une
ancienne commerçante décédée démontre l 'injustice de la mesure
prise par le décret précité. Dans ces conditions, il lui demande de
bien vouloir lui faire connaitre quelles mesures il compte prendre
afin que cette disposition soit abrogée.

Réponse . — Il est rappelé que les dispositions de l ' article 7-11 du
décret du 31 mars 1966 avaient été prises à la demande de l'orga-
nisation autonome d ' assurance vieillesse de l 'industrie et du corn
merce (Organic) à la suite d ' une assemblée générale des daignés
des conseils d ' administration des caisses de hase, lesquelles souhai -
taient, en cas de décès d ' un retraité, avoir la possibilité de verser
l' intégralité des arrérages du trimestre en cou rs au conjoint sur-
vivant ou aux enfants à charge qui sont, en général, les héritiers
les plus particulièrement dignes d ' intérêt. Bien entendu, en contre-
partie, l 'équilibre financier du régime avait rendu nécessaire la
restriction des droits des autres catégories d'héritiers. Toutefois,
en raison notamment de l'alignement du régime en cause sur le
régime général de la sécurité sociale depuis l'intervention de la loi
n" 72-554 du 3 juillet 1972, il est apparu préférable de revenir
désormais aux dispositions de droit commun existant en la matière,
c 'est-à-dire au service du prorata au décès à tbutes les catégories
d'héritiers . Une demande en ce sens avait d ' ailleurs été formulée
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par eimie1 d'administration de la caisse de compensation de l'orga-
nisation autonome nationale de l ' industrie et du commerce. A cet
effet, le décret n" 76-214 du 27 février 1976 a ' prévu que les dispo-
sitions du l 'article 7-11 du décret du 31 mars 1951) cesseraient d'erre
applicables lorsque le décès de l 'allocataire est survenu postérieu-
rement au 31 décembre 1975.

Fspiri Ent"eprise Sons rad d'Arras IPus-de-Caleisi5.

1971 . — l"` mai 1975 . — M. Bardot attire l'attention de M. le
ministre du travail sur la grave crise de l 'emploi qui frappe le
département de la Loire-Atlantique . Dans la seule agehrn'ération, on
compte 40f)<) demandeurs d 'emploi auxquels vent s'ajouter les
1000 jeunes qui vont quitter tin juin les différents établissements
scolaires . D' autre part, de nouveaux licenciements s' effectuent ou
vont , ' effectuer dans plusieurs entreprises . En particulier, la Sotri-
mec à Trignac doit cesser son activité à très brève échéance . Elle
avait succédé à la Senne-Caravelair qui comptait 850 emplois . II
n ' én reste plus aujourd'hui qua 450 qu'on s 'apprête à supprimer.
Cette situation est d'autant plus inadmissible que l 'Etat a accordé
d ' importantes subventions aux sociétés précitées et que les ateliers
et locaux sont en excellent état . Le gâchis accompagnerait l 'accrois-
sement du chômage . II lui demande donc de s'opposer à la fermeture
de l'entreprise et à tout licenciement et de promouvoir une solution
industrielle à Trignac mérite, garantissant au moins le maintien des
450 emplois actuels.

Réponse . — Après une tentative infructueuse de reprise de l'affaire
par un groupe industriel, la société en cause a fait l'objet d'un
jugement déclaratif de mise en liquidation des biens en mars 1975.
Cette mesure a entraîné le licenciement de la totalité du personnel,
opération qui, compte tenu des périodes de préavis, a pris fin le
30 juin . Les services départeatenlaur . du ministère du travail se
sont immédiatement préoccupés d ' assurer le reclassement des tra-
vailleurs intéressés qui, pour la plupart, ont pu é` re réemployés
aux Chantiers de l ' Atlantique ou clans d 'autres entreprises de la
région telles Sud-Aviation et Faim . Il est enfin précisé que les
salariés encore inscrits comme demandeurs d 'emploi bénéficient de
l 'allocation supplémentaire d 'attente créée par l 'accord interprofes-
sionnel du 14 octobre 1974.

I dustrie chimique 'usine La Salpa de Pont-Sainte- .Maxence IOiseIl.

19474. — 7 mai 1975. — M . Berthelot attire l'attention de M . le
ministre du travail sur la situation qui est faite aux salariés de
l'usine La Salim 'cuir synthétique, où 450 travailleurs sont menacés
d' être licenciés à plus ou moins longue échéance . Cette usine se
situe à Pont-Sainte-Maxence , Oiscr, clans une région où déjà 300 em-
plois ,sur 3000r ont di-paru en quelques années . L ' usine de La
Salpa qui, il y a quelque temps, connaissait une activité débordante,
périclite depuis quelques années . Son personnel, par rapport à ce
qu 'il était il y a trois ans, a diminué d'un tiers. Le personnel émet
de sérieuses craintes de coneéqucuces pouvant découler de la
récente fusion avec le groupe Ilutcininson-Mapafit . En effet- le
nombre du personnel est en diminution constante . L' horaire a été
réduit à trente-deux heures par ' semaines depuis courant mars pour
l'ensemble du personnel. L' usine ne tourne aujourd'hui qu'à 40 p . 100
de sa capacité productive . Des menaces pèsent clone sur l 'avenir
des ouvriers de cette usine, d'autant que la fusion des groupes
Salpa et Ilutchinson-Mapafit a créé un complexe européen des plus
conséquents dans le caoutchouc indust riel, il semble évident que ce
processus de concentration n ' est pas terminé . Cette crainte semble
s' aggraver par le fait que la Compagnie française des pétroles a
racheté 80 p . 100 des actions du groupe . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que les travailleurs
de l ' usine La Salpa n ' aient pas à subir les conséquences de concen-
tration de capitaux . Qu'en tout état de cause, en aucun cas, il ne
soit question pour eux de subir une baisse de leur salaire à un
moment oit la hausse du coût cic la vie se fait constante.

Réponse . — Depuis l'année 1969, où ils s ' élevaient à 650 personnes,
les effectifs de la société en cause, pour des motifs économiques
d 'ordre à la fois conjoncturel et str ucturel, n ' ont cessé de diminuer
régulièrement pour tomber à :141 salariés au 17 mars 1976, date
à laquelle la direction a finalement décidé de fermer définitivement
son usine de Pont-Sainte-Maxence . C 'est dans ces conditions qu'à
l ' issue des procédures de concertation et d 'autorisation instituées
par les articles L. 321-3 et suivants du code du tr avail l 'inspection
dut travail n ' a pas cru devoir s'opposer au licenciement pour cause
économique des travailleurs concernés . Il est précisé que pour favo-
riser leur reclassement une antenne de l ' agence nationale pour
l ' emploi a été mise en place. Bien entendit, dans cette attente, les
intéressés pourront bénéficier des allocations légales et convention'
nelles prévues en matière de chômage complet .

Travail temporaire (entreprise de travail intérimaire).

19524. — 8 mai 1973. -- M . François Billoux expose à m . le ministre
du travail qu 'avec le développement dans les Bouches-du-Rhône
du chômage prolifèrent les entreprises de travail intérimaire, véri-
tables loueurs d'hommes et de femmes, n ' offrant aucune garantie
d 'emploi, d ' allocation de chômage et de sécurité sociale. Il lui
demande de prendre des mesures pour transférer d'urgence à
l 'agence nationale de l ' emploi le service du travail intérimaire en
garantissant tous leurs droits aux salariés intéressés.

Réponse . — D'après l 'article L . 12-1-1 du code du travail est au
sens du chapitre IV du titre premier dudit code un entrepreneur
de travail temporaire, toute personne physique et morale dont
l'activité exclusive est de mettre à la disposition provisoire d'utili-
sateurs des salariés qu 'en fonction d ' une qualification convenue
elle embauche et rémunère à cet effet. Il apparait par ailleurs
que si l'établissement public dénommé agence nationale pour
l'emploi, dont les attributions sont également définies par le code
du travail en son article L. 3 :10-2, est notamment chargé pour le
compte de l 'Etat de la prospection des emplois disponibles et du
placement des travailleurs, il n 'a pas qualité en revanche en l ' état
actuel de la législation pour assumer des tâches de gestion de
personnel. Il y a lieu toutefois de souligner que, dans ce contexte,
les demandeurs d ' emplois désireux d 'effectuer des missions succes-
sives de courte durée à partir d ' un contrat à durée déterminée
peuvent s'adresser à cette fin à l 'A . N. P. E . dont les services
enregistrent à côté des offres d'emploi portant sur des emplois
permanents, ceïles relatives à des emplois ' à titre temporaire ou
à temps partiel . Il est précisé, sur ce point particulier, que pour
améliorer la compensation des offres et des demandes d 'emploi
de la catégorie considérée, le ministère du travail se propose de
renforcer dans ce sens les mayens de l ' agence en suscitant notam-
ment pendant une période transitoire un certain nombre d ' expé-
riences pilotes. Pour ce qui concerne enfin les mesures propres
à assurer une meilleure garantie de leurs droits sociaux aux salariés
intéressés, il est indiqué à l ' honorable parlementaire que le minis-
tère du travail étudie actuellement les modifications à apporter
aux dispositions des articles R. 124 . 1 à R. 124-6 du code du travail
sur le contrôle des entreprises de travail temporaire, de manière
à rendre ce contrôle plus sélectif à l ' égard à la fois des entreprises
en cause el. de leurs clients.

Retraite (abaissement ci' l'âge de la retraite à soixante-trois ans),

20221 . — (Question ouste du 12 juin 1975, renvoyée au rôle des
questions écrites le 2 octobre 1675 .1 — M. Cabanel expose à M. le
ministre du travail que l'arrivée des 5 à 690 000 jeunes sur le marché
du travail au mois de septembre prochain a conduit à envisager
qu 'un présalaire pourrait être versé pendant deux ans aux jeunes
travailleurs qui n ' auraient pas trouvé d ' emploi . Il lui demande s'il
n'estime pas que, pour donner des débouchés aux jeunes qui sortent
des établissements d'enseignement, il ne serait pas préférable d'ac-
corder aux salariés du régime général la faculté de prendre leur
retraite à soixante-trois ans, étant précisé que da pension qui leur
serait attribuée, serait égale à celle qui leur serait servie s'ils avaient
atteint l 'àge de soixante-cinq ans.

Réponse . — La question posée par l'honorable parlementaire pose
deux problèmes distincts : celui de l 'emploi des jeunes, et celui de
la modulation de l ' âge de la retraite en fonction de préoccupations
conjoncturelles. En ce qui concerne l' emploi des jeunes, le Gouver -
nement a été amené à prendre, depuis juin 1975, un certain nombre
de mesures soit pour leur permettre de faire face à des difficultés
financières dans l'attente d'un premier emploi, en leur donnant
l ' aide publique après un délai d ' attente variable suivant leur niveau
de diplôme, soit pour favoriser leur embauche . Dans ce cadre, ont
été mises en place notamment des primes de création d 'emploi, afin
d'inciter à l 'embauche de jeunes demandeurs d 'emploi, primes qui
ont été reconduites jusqu ' au 31 décembre 1976 pour les entreprises
artisanales, et des contr ats emploi-formation visant à promouvoir
l'emploi des jeunes tout en leur assurant une formation complé-
mentaire . Par contre, il ne semble pas souhaitable de moduler l 'âge
de la retraite en fonction de préoccupations conjoncturelles liées
aux problèmes d ' emploi . En effet, une telle mesure serait à moyen
et à long ternie particulièrement préoccupante, en raison de risques
de rupture de l'équilibre fondamental qui doit être maintenu entre
la population active et la population inactive . De plus, toutes les
études effectuées dans ce domaine montrent qu ' une part importante,
évaluée au tiers, des postes de travail libérés par les salariés âgés
prenant leur retraite correspond soit à une suppression nette d' em-
ploi, l'employeur n ' embauchant pas de salariés pour compenser ce
départ, soit, sur un plan plus global, à une offre nette d ' emploi
très inférieure du fait des reprises d ' activité par un certain nombre
de retraités. C ' est pourquoi, il semble préférable de n 'envisager toute
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modification de l 'âge de la retraite que dans un cadre structurel,

	

autorité après avoir, comme le prévoit l'article L . 321-9 du rude du
répondant à des préoccupations d'amélioration de, conditions de

	

travail, vérifié notamment les conditions d ' application de la procé-
vie et de travail. C'est dans ce cadre qu'ont été adoptées, par la lui

	

dure de concertation et la réalité des motifs invoqués pour justifier
n" 75 . 1279 du 30 décembre 1975. les mesures relatives sus conditions

	

cette mesure, a finalement donné son accord au licenciement de
d'aces à la retraite de certains travailleurs manuels. 103 salariés. 1l y a lieu de souligner qu'actuellement la situation de

l'emploi dans les deux établissements de la société des chaussures
Pellet, à Vienne et à Viriville, parait 'être stabilisée.

Assurance vieillesse ,un,cliuratinn
des avantages reconnus an r•c,r,ioinr surieaut de mederint.

20619. — 12 juin 1975 . — M. Zeller expose à M . le ministre
du travail que le régime d'assurance vieillesse des médecins

C . A . li . M . F ., n 'accorde au conjoint sur•. ivanl que des avantages
très réduits et qu'il ne leur permet pas de bénéficier, notamment,
d ' un certain nombre de dispositions qui ont été prises en faveur
des conjoints survivants ressortissant du régime ceneral de sécu-
rité sociale . C ' est ainsi, en particulier. que l 'âge d'attribution de la
pension de reversion dans le r gime de la C . A . R . }i . F . e_ t fixé
à soisanhrcinq ans alors que . dans le régime général de sec•urilé
sociale, cet âpe a été ramené à cinquante-cinq ans, à compter du
1" janvier 1973 . en application du décret n" 72-In'f8 du 11 decem-
bre 1972 . C ' est ainsi également que, dans le régime de la
C. A . R . Vil . F . . la veuve qui se remarie perd tous les droits ante-
rieurement acquis alors que, dans la plupart des autres régimes,
la veuve remariée, dont le neuve.] mariage se trouve dissous à la
suite de décès ou de divorce . retrouve intégralement son droit à
pension . Plusieurs autres dispositions de la C . A . R . M . F. devraient
âtre revues afin que les vernes de médecins ne se trouvent pas
dans une situation particulièrement défavo r isée pet, rapport aux
autres catégories de veuves . Il lui demande s'il n'estime pas oppor-
tun d'engager la section professionnelle des médecins à modifier
sa réglementation en ce qui concerne les avantages reconnus au
conjoint survivant, et particulièrement aux veuves.

Répur se . — Lee statuts des régimes d'assurance vieillesse comple-
mentaire et d 'assurance invalidité•-cü•c•cs gérés par la caisse autonome
de retraite des médecins françai, pré sentent d'ores et déjà un
ensemble de dispositions relatives à la proiection des veuves- qui
répondent au moins erg partie aux préuemipatiuns de l'honorable
parlementaire en ce domaine. En et let, le régime d'assurance inra-
lidité-ctécés des médecins prévoit en faveur des conjoints survivants
qui n'ont ras atteint l 'âge permettant l'octroi de la pension de
reversion du régime complémentaire d'assurance vieillesse, à savoir
soixante-cinq ans nrn soixante ans en ces d'inaptitude recont ;nn ., une
allocation temporaire dont le mentant, fixé pat' le conseil d'actrninis-
(ration . ne peut étre inférieur à 40 points. Toutefois . le conseil
peut retenir un montant supérieur actuellement 62 points, au Profit
des veuves aisées d'au moins cinquante ans lors du déces de leur
conjoint, veuves dont la situation est apparue pu rticutie•rcntent cligne
d'intéré't . Une modification récente due statuts prévoit é_*alement uni
montant d'allocations supérieur tut profit d ' une autre catégorie de
veuves, à savoir celles qui uni élevé au moins trois ; enfant, ,iusqu'a

l 'âge de seize ans e; qui se trouvent n'en avoir plus aucun à charge;
en effet . tant qu'elles ont des enfants à (-barge, ces veuves perçoivent,
au non( de ceux-ci, des allocations d'orphelins . et le conseil d'actnti-

nistration a considéré que ces allocations dont elles se trouvent
privées leur permettraient de faire face à certains frais fixes du
foyer. En ce qui concerne le rétablissement des droits à réversion

des veuves remariées en cas de nucn veau veuvage ou de ilissol'iiion
clu second mariage, celui-ci figure déjà dans les statuts du régime
complémentaire d'assurance vieillesse puisque les articles 37 ter et

38 disposent que le conjoint survivant dont les droits à pension de
réversion avaient été supprimés du fait de son remariage, recouvre

ceux-ci en cas de nouveau veuvage ou de dissolution du second
mariage prononcé à son profit exclusif, déduction faite des avan-
tages de réversion susceptibles de lui étre consentis du chef du
second conjoint . Par ailleurs . de nouvelles dispositions favorables

aux conjoints su rvivants des médecins ont été adoptées par le
conseil d'administration de la caisse autonome de retraite des méde-

cins français et sont actuellement en cours d ' examen.

Cuirs et peaux i établissemeut ale chaussures Pellet, à Vierne Ilsérell.

20982, — 26 juin 1975 . -- M. Mermaz appelle l ' attention de M. le
ministre du travail sur l'intention (le la direction (les Etablissements
Pellet ,Chaussures,, de procéder aù licenciement de 186 personnes
appartenant au groupe, dont 116 employés à l'usine de Vienne, qui
compte 1100 travailleurs . Il indique l'extrême gravité des consé-
quences d 'une telle décision sur l'emploi local . Il lui demande que
des mesures efficaces soient prises d'urgence pour empêcher tout
licenciement.

Réponse . — L'autorité administrative compétente a été effective-
ment saisie, le 2 juillet 1975, d ' une demande d'autorisation de
licenciement pour cause économique visant 188 personnes employées
dans les différents établissements de la société en cause . Ladite

Retraites complémentaires 'refus des caisses de l'organisation
atituuunie des professions libérales d'étendre à ces retraites les
elispositio :'s de la loi du 21 novembre 1973,.

21153 . — 29 juin 1975 . — M. Deprez attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur les dispositions des décrets Mi t 74--135 et
71 . 436 du 15 mai 1974 et n" 74-1198 du 31 décembre 1974 portant
amélioration des conditions d'attribution des avantages de vieillesse
des travailleurs non salariés des professions libérales ayant qualité
d'anciens prisonniers de guerre et d'anciens combattants. Les dif-
férentes caisses de l'organisation autonome des professions libé-
rales n 'ont pas étendu au régime de retraite les dispositions de
la loi du 21 novembre 1973 prétendant que si les pouvoirs publics
avaient voulu étendre à la retraite complémentaire les dispositions
rappelées ci-dessus les décrets auraient visé également l'article
L. 658 du code, ce qui n 'est pas le cas . Il lui demande si cette
interprétation est bonne et, dans l'affirmative, s 'il en visage de
prendre les mesures nécessaires à la généralisation de l 'application
de la lui.

Répons e . — Tous les travailleurs non salariés des professions
libérales relevant d'une caisse d'allocation vieillesse mu section
professionnelle' de l'organisation autonome d'assurance vieillesse
des professions libérales peuvent . sur leur demande et toutes autres
conditions étant remplies, bénéficier de l'allocation de vieillesse à
un âge compris entre soixante et soixante-cinq ans en fonction de
la durée de leur captivité ou de leurs services militaires en temps
de guerre . conformément aux dispositions de la loi n" 73 . 1051 du
21 novembre 1973 et (les décrets pris pour l 'application de cette
loi aux travailleurs non salariés des professions libérales (décret
n" 74-435 du 15 niai 1974 et décret n" 74-436 de la même date,
modifié par le décret n" 74-1196 du 31 décembre 1974, . En revanche,
les dispositions (te la loi du 21 novembre 1973 ne sont pas appli-
cables aux régimes d 'assurance vieillesse complémentaire gérés par
les sections professionnelles de l 'organisation autonome des protes.
doms libérales. En effet, ces régimes complémentaires jouissent
d ' une grande autonomie à laquelle la loi dn 21 novembre 1973 n 'a
pas porté atteinte. Leur institution . bien que devant âtre réalisée
par décret, ne peut intervenir, conformément aux dispositions de
l'article L . 658. 1'' alinéa, du code de la sécurité sociale, qu'à la
demande de la caisse nationale d'assurance vieillesse des professions
libérales et après accord ale la majorité (les assujettis au régime
de base . Leur réglementation fait l'objet de statuts établis et
adop t és par le conseil d'administration de la caisse intéressée
,c 'est-à-dire par les représentants élus des professionnels, et qui
donnent seulement lieu à approbation des ministres de tutelle . Dans
chacun de ces régimes, toutes mesure tendant à l 'abaissement de
l'âge de la retraite en faveur des anciens combattants et prisonniers
de guerre doit donc . en toute hypothèse, avant d'être approuvée par
arrêté interministériel, être préalablement adoptée par le conseil
d'administration cle la caisse auquel il appartient d 'apprécier l ' oppor-
tunité de cette charge nouvelle, compte tenu de ce qu'il s'agit de
régimes exclusivement financés par les cotisation ; des professionnels
en activité. Il est précisé que les propositions de modifications de
statuts permettant l ' extension aux régimes complémentaires des
pryfessions libérale ; des dispositions etc la loi du 21 novembre 1973
qui ont été déposées par certaines sections professionnelles ont
d'ores et déjà été approuvées ,vétérinaires ; agents généraux d' assu-
rance ; pharmaciens ; chirurgiens-dentistes, ou sont en cours d'appro-
bation (auxiliaires médicaux, . En ce qui concerne la caisse nationale
des bali veaux français qui est régie par tune réglementation parti-
cutière, un décret ayant même objet est actuellement en cours de
signature.

Industrie métallurgique (chômage technique des travailleurs
de l ' usine Ugine-Aciers de l'Ardoise, à Laucdun [Cardlt.

21422. — 12 juillet 1975 . — M. Millet expose à M. le ministre du
travail la situation des travailleurs de l'usine Ugine-Aciers -de
l'Ardoise, à Laudun (Gard', qui connaissent actuellement une période
de chômage technique suivie du 3 au 17 août d ' une quinine de
jours de chômage économique et dont le salaire sera réduit de
40 p. 100. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier à une telle situation.

Réponse . — Les travailleurs de l'usine Ugine-Aciers de l 'Ardoise,
à Laudun (Gard, qui sont au nombre de 1 620 ont effectivement subi
une réduction d'horaire en août 1975 contre laquelle 270 salariés
avaient protesté en se mettant en grève du 1« au 25 juillet 1975.



4508

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 2" SEANCE DU 22 JUIN 1976

Les horaires du 3 au 17 août ont oscillé entre trente et quarante
heur es selon les personnes . Par la suite une nouvelle réduction
d'horaire ayant été envisagée, une convention intervenue au titre
de l'article L . 322-11 du code du travail a permis d'éviter des licen-
ciements et d'assurer le maintien des salaires dans la proportion de
95 à 97 p . 100 pendant les réductions d ' horaires qui ont été
établies de la façon suivante : de quarante à trente-trois heures
six dixièmes pour certains salaries à dater du 13 octobre 1975 et de
quarante à trente-six heu res peur les autres à dater du 17 novent-
bre 1975 . L'horaire légal de quarante heures a été rétabli le 8 stars
197G . Actuellement les salariés effectuent un horaire hebdomadaire
de quarante-huit heures.

Formation pro fessi,rr réelle et pnurutien sociale ,ré nWnération
rlcs stagiaires de lu ;urrrrrrti,ut professiururclle des adultes , .

23274 . — 16 octobre 1975. --- M. Vizet attire l'attention de M . le
ministre du travail sur certaines conditions de rémunération des
stagiaires de la formation professionnelle de, adultes . Une régle-
mentation en la inatière .stipule, notamment, que les tee jeunes de
moins de dix-huit ans n'ayant pas travaillé au moins douze mois
en qualité de salarié, niai ; ayant rué involontairement privés d 'em-
ploi ne perçoivent qu'une indemnité forfaitaire de :360 francs. Or ies
stagiaires de la I'. P . A . perçoivent normalement le S . M . I. G . Beau-
coup de jeunes, dont le chômage s'accroit, vont être concernés par
cette réglementation . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que ces stagiaires , particuliers
soient rémunérés selon le malin,.inne général et pour apporter, par
là-Mme . une modification à la réglementation en vigueur.

Réponse. — En ce qui concerne la rémunération en cou r s de
stage des jeune ; 'rn, de seize à dix-huit ans, la legislatio' en
vigueur 'opère une distinction entre les stagiaires qui ne remplis-
Lent pas les conditions prudes pour l'attribution des animations,
d'aide publique aux travailleur; sans emploi et ceuix qui satisfont
à ces condition,. En vertu de l'article L . 9130-1 :3 du code du travail
et selon les dispositions p ie l'article 12 du décret n'71-981 du
10 décembre 1971 modifie, les premiers doivent recevoir une
indemnité mensuelle de 374) francs s 'ils suivent un stage de pré-
formation profession telle et de I!0 francs s'il s'agit d'un stage
de formation eundui-ant à une qualification profes .si runelle. Par
contre, les jeunes sua : ;aires qui satisfont aux conditions requises
pour l'ouvertur e du droit aux allocations d'aide publique bénéfi-
cient, en application ide l'article L . 9410-3-1I du code du travail,
d'une assimilation aux travailleurs qui suivent un stage de conver-
sion ce qui leur permet de recevoir, s'ils ont n'oins de vingt-et-un
ans• une rémunération égale à 90 p . !00 du S . M . I . G ., conformé-
ment aux dispositions de l ' article 2 u, du décret précité du
10 décembre 1971 . Ce régime est applicab l e en ce qui concerne
les stagiaires de seize à dix-huit ans : 1" aux jeunes gens inscrits
connue demandeurs d'emploi qui ont accompli cent cinquante jours
de travail salarié pendant les douze mois qui ont précédé leur
inscription à l ' Agence nationale pour l'emploi 'art. R . 351 .3 du
cod• du travail, et qui ont été involontairement privés de leur
emploi ; 2" a certains jeunes gens visés par les nouvelles dispo.
sitions du paragraphe 2" de l'article R . 351 . 1 du code du travail
décret n" 75-440 du 5 juin 1975, et en particulier : les jeunes
gens de .seize à dix-huit ans inscrits depuis plus de six mois comme
demandeurs d'emploi et ayant obtenu depuis moins d'un an le
diplôme du baccalauréat ou une équivalence au sens dudit para-
graphe ; les jeunes gens de plus de seize ans sans activité, inscrits
eomme demandeurs d' emploi et ayant poursuivi des études après
leur seizième anniversaire, s'il est reconnu qu ' ils apportent une
aide indispensable au soutien de la famille . Il 'l'est pas envisagé
actuellement de modifier ce dispositif qui répond à la nécessité
de mettre en concordance les dispositions relatives à la rémuné-
ration des jeunes: stagiaires et celles concernant l'ouverture des
droits des intéressés aux allocations publiques de chômage.

	 am_

Allocation pour frais de garde d 'enfants 4atribrrtien aux mères
chefs rte famille dont !es eutriilts de plus rte trois arcs ne sent pas
admis ans les écoles nratenrelles

23595 . — 29 octobre 1975 . — M . Villon signale à M. le ministre du
travail que les veuves ayant des enfants et les mimes célibataires,
contraintes de travailler pour subvenir au besoin du foyer, sont
souvent obligées de faire garder leurs enfants lorsqu 'ils ont atteint
l ' àge de trois ans parce que le nombre des écoles maternelles
est insuffisant, surtout en milieu rural, et parce que, en milieu
urbain, ces écoles ne peuvent souvent pas accepter les enfants de
trois ans par manque de places et de personnel . De ce fait la sup-
pression du remboursement des frais de garde à partir de trois ans
constitue une difficulté supplémentaire et une injustice . Il lui
demande s 'il n 'estime pas devoir prendre des mesures pour que
les mères placées dans l 'impossibilité d 'envoyer leurs enfants au-del:
de trois ans dans une école maternelle soient remboursées de
leurs Trais de garde.

Repusse . — La réglementation en vigueur concernant l'allocation
pour frais de garde a réservé le bénéfice de cette prestatir ; aux
familles ayant la charge d'un enfant de moins de trc s ans,
période durant laquelle la sarde et les soins des jeunes enfants
posent des problétues particulièrement délicats et difficiles . Après
leur troisième anniversaire, les enfants peuvent être admis, pe •r la
plupart, dans les jardins d'enfants et les écoles maternelles, là
où la densité de population justifie pleinement l'existence de tels
établissement.:. Il est de fait que le réseau d'accueil pourrait diffici-
lement satisfaire toutes les demandes en milieu rural, où d 'ailleurs,
le problème de la garde des jeunes enfants se pose sauvent en
ternies différents du fait d'un environnement plus favorable . La
politique familiale est constituée d ' un ensemble de mesures sociales
qui, compte tenu des orientations des VI' et VII' Plans, vise à
permettre aux mères de famille de choisir dans de meilleures
conditions entre la vie au foyer pour se consacrer principalement
à leurs enfants et l 'exercice d ' une activité profer ,ionnelle . On ne
peut étendre la portée des p restations destinées aux familles où
la mére travaille. sans niodifer également les prestations destinées
aux famille, où la mire reste :tu foyer ; l ' extension sous certaines
conditions de l'alla ation de frais de garde aux enfants àgés de
plus de trois ans aurait donc des répercutions sur l'allocation de
salaire unique et de la mère au foyer et, sur les majorations . Le Gou-
vernement a donc jugé préférable, dans le cadre de la politique
globale d'aide et de soutien des familles définie en décembre 1975
de mettre à l'étude une réforme des prestations familiales qui
obéira aux principes de simplification du dispositif des prestations,
de neutralisé au regard de l ' activité professionnelle de la femme et
de sélectivité sociale modérée . Dans le cadre de cette réforme qui
devrait s 'appliquer en 1977, les allocations de salaire unique et la
mére au foyer, leur majoration et l 'allocation pour frai, de garde
devraient être fusionnées en tune seule prestation répondant à
une double priluccupation, la garde du jeune enfant et l'amélioration
des conditions de vie des familles les plus défavorisées. D'ores et
déjà, un p r ojet de lei a été établi par le Gouvernement afin de
venir en aide aux mères isolées. Elles recevraient une prestation
spécifique qui varierait aime le nombre d 'enfants à charge et le
montant de leurs re•t_sources propres. Ce projet vient d ' être adopté
par l'Assemblée nationale au cours de la présente session parle-
mentaire . Enfin, les partenaires sociaux ont été invités à négocier
un accord en vue de généraliser des dispositions donnant une
véritable garantie de l ' emploi pour toutes les femmes interrompant
partiellement ou totalement leur activité professionnelle pendant
une période de deux ans à la suite de la naissance d ' un enfant.

Commerçants et artisans dree'eudicatious ries affiliés de le caisse
de compensation de t '•n'gonisatinn autonome nationale rte l 'in-
drustrie et du commerce n .

23698, — 30 octobre 1975 . — M. Legrand demande à M . le ministre
du travail de bien vouloir lui préciser où en sont les études inté-
ressant les affiliés et leurs ayants droit de la caisse de compen-
sation de l 'organisation autonome nationale de l ' industrie et du
commerce : l' rattrapage des droits acquis antérieurement à 1973
dont la loi d ' orientation du commerce a prévu qu ' il soit achevé
avant la fin de 1977 ; 2" autorisation de mettre en place le régime
com p lémentaire facultatif prévu par la loi du 3 juillet 1972,
modifié par celle du 27 décembre 1973 ; 3" élaboration d 'un statut
du personnel des caisses.

Réponse . — L ' honorable parlementaire est prié de se reporter
à la réponse faite, sur les mêmes sujets, à sa question écrite
n" 22033, réponse publiée au Journal officiel des débats parle-
mentaires ,Assen'blée nationale, du 4 décembre 1975 . Il est néan-
moins ajouté qu ' une nouvelle étape du a rattrapage» prévue par
l'aticle 23 de la loi d'orientation du commerce et . de l 'artisanat est
intervenue avec effet du 1"' janvier 1976, sous la forme d 'une
revalorisation supplémentaire de 3 p . 100 des pensions des artisans,
industriels et commerçants afférentes aux périodes d'assurance ou
d 'activité antérieures au I" janvier 1973, s'ajoutant à la revalori-
sation de 8,3 p . 100 appliquée à cette date aux pensions du régime
général des salariés, soit un relèvement global de 11,3 p . 100. Quant
aux conditions de travail et de rénutnération du personnel des
caisses d ' assurance vieillesse de l' industrie et du commerce, elles
sont fixées, conformément aux dispositions combinées des articles 62
et 63 de l'ordonnance n" 67 706 du 21 août 1967 et de l 'article L . 663-19
du code de la sécurité sociale, par voie de convention collectives,
conclues entre les organisations syndicales et la caisse de compen-
sation de l 'o rganisation autonome nationale de l ' industrie et du
commerce et dont les dispositions ne prennent effet qu 'après avoir
reçut l'agrément du ministre du travail . Le texte de hase actuelle-
ment applicable a pris effet le t-' tuai 1972 dans les conditions pré-
cisées par la lettre d 'agrément du 18 juin 1973 et a déjà fait l ' objet
de plusieurs modifications et adjonctions dans les conditions indi-
quées ci-dessus.
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Emploi Wordognel.

24472. — 29 novembre 1975. — M. Dutard attire l 'attention de '
M. le ministre du travail sur une nouvelle dégradation de l'emploi
en Dordogne . Cette aggravation se manifeste notamment : 1" aux
Papeterie de Guyenne, à Nantheuil-de-Thivie•rs : cinq ouvriers
licenciés en juin 1975, six Iicenciements en septembre, sept mises
à la retraite anticipée sans maintien d 'emploi, quinze nouveaux
licenciements sont intervenus en novembre à l ' usine de Flandre et
Guyenne, la fermeture de l'usine de La Bruyère doit intervenir le
31 décembre prochain, réduisant au chômage les douze ouvriers de
cette entreprise ; 2° dans la région de Sarlat où diverses entreprises
tProgès, Malterre, Philip, etc .) ont procédé à des licenciements ou
des réductions d 'horaires ; 3" à Terrasson : a) où la société Saint-
Sour est en liquidation judiciaire isoixante-dix salariés, la totalité du
personnel, ont déjà reçu leur lettre de licenciementi ; lm au
E. S . P . E . (ancienne verrerie) actuellement fabrique de semelles
plastiques pour le trust Rata : réduction des effectifs, salaires payés
par acomptes et inquiétude quant au devenir de l'entreprise ; 4" aux
Papeteries de Condat (rattachées au trust Rhône-Poulenc) : baisse de
production, laquelle va au stockage, machines arrêtées ou tournant
au ralenti, refus de réajustement des salaires, vingt-sept travailleurs
mis à la retraite anticipée, menace de chômage partiel fin 1975,
début 1976. Ainsi, ces licenciements et fermetures d'usines, les
suppressions de postes à la S . N. C. F. s ' ajoutent à une liste déjà
longue, aggravant d 'une façon dramatique la situation des travailleurs
qui n'ont aucune possibilité de réemploi . Enfin, les Etablissements
Ducourtieux de Nontron passeraient sous le contrôle d'un groupe
britannique, d 'où l'inquiétude des 300 salariés et de la popu-
lation . Il lui demande quelles mesures d' urgence il compte prendre
pour stopper la dégradation de l' emploi en Dordogne, en mettant
un terme à tout licenciement, et en créant les emplois indispensables
è la vie économique et sociale du département.

Réponse. Les entreprises en cause ont dù effectivement . en
raison de sérieuses difficultés économiques d ' ordre conjoncturel,
procéder à des suppressions de postes et à des licenciements au
cours de l'année écoulée. Il apparait, toutefois, qu 'à la suite de la
reprise de l'activité économique enregistrée à la fin du mois de
décembre 1975 plusieurs des licenciements initialement envisagés
ont pu être évités . Il est, par ailleus, précisé, à propos de l'établis-
sement de la Société anonyme France Feuilletée, sis à Nontron, que
celui-ci est bien passé sous le contrôle d ' un groupe britannique,
comme le laissait prévoir l'honorable parlementaire, mais cette opé-
ration n 'a pas eu d'incidence sur l'emploi au moment de sa réalisa-
tion . Enfin, pour se qui concerne les perspectives de l 'emploi dans
le département de la Dordogne, il y a lieu de souligner que la
légère amélioration constatée en décembre 1975 s 'est poursuivie au
cours du premier trimestre de l 'année 1976 . Cette tendance se trouve
confirmée par les données statistiques indiquées ci-après :

Allocations familiales (maintien des allocations
aux familles des jeunes chômeurs sans allocation de chômage).

24530 . — 3 décembre 1975 . — M . Berthelot attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur le fait que nombre des demandeurs
d'emploi sont des jeunes n ' ayant jamais travaillé. Or, une fois l ' âge
de la scolarité obligatoire passé, les parents ne perçoivent plus
les allocations familiales . Cela constitue une aggravation supplémen•
taire des conditions de vie dans la majeure partie des foyers de
travailleurs, il s'avère nécessaire que les agences de l 'emploi four.
vissent en - temps voulu des certificats d'inscription aux jeunes
chômeurs afin que ceux-ci dans l ' attente de l 'allocation de chômage
puissent percevoir les allocations familiales . 11 lui demande en
conséquence quelles mesures il entend prendre pour que les agences
nationales de l ' emploi soient dotées du personnel nécessaire à son
bon fonctionnement et pour maintenir aux familles de jeunes chô.
meurs sans allocation de chômage les allocations familiales.

Réponse. — Pour permettre à l 'agence nationale pour l 'emploi
de mieux répondre aux besoins des usagers et de faire face aux
liches supplémentaires qui lui incombent dans la situation actuelle du
marché du travail, un effort important a été fait et se poursuit

actuellement pour renforcer les moyens en personnel de l 'établisse-
ment . C'est ainsi qu ' en 1975 a été autorisé le recrutement de
967 agents contractuels auxquels se sont ajoutés 280 vacataires.
Un nouveau contingent de 350 agents va par ailleurs entrer en
fonctions au cours des prochaines semaines. Les aménagements
apportés dans le même temps aux procédés d 'établissement des
certificats d 'inscription à l'A . N . P . E . doivent désormais permettre
aux jeunes de recevoir rapidement ces documents.

Prestations familiales
(bénéfice polir les apprentis an-delà de dix-huit anse.

24532. — 3 décembre 1975 . — M . Rolland rappelle à M. le ministre
du travail que les dispositions conjuguées de l'article L . 527 du
code de la sécurité sociale et de l'article 1d du décret n" 64-325 du
11 mars 1964 stipulent que les allocations familiales sont dues jus-
qu'à l'âge de dix-huit ans pour les enfants placés en apprentissage.
Les apprentis ouvrent droit au bénéfice des prestations familiales
si leur rémunération mensuelle ne dépasse pas la base mensuelle
de calcul des prestations familiales . 11 lui fait observer que certains
jeunes apprentis terminent leur apprentissage à dix-neuf ans et
parfais plus. Il lui demande s'il n'estime pas dans ces conditions
souhaitable de maintenir le bénéfice des prestations familiales pour
les apprentis jusqu'à la fin de l 'apprentissage, même au-delà de
dix-huit ans.

Réponse. — Comme le rappelle l'hono rable parlementaire, en
application des dispositions conjuguées de l'article L. 527 du code
de la sécurité sociale et du décret du 11 mars 1961, le service des
prestations familiales est maintenu jusqu 'à dix-huit ans pour les
enfants placés en apprentissage sous réserve que leur rémunération
ne dépasse pas la base mensuelle de calcul des prestations fami-
liales, soit 632 francs depuis le P' août 1975 . La loi du 16 juil -
let 1971 a modifié les règles régissant l 'apprentissage . Les condi-
tions et modalités ainsi fixées sont entrées progressivement en
application à compter du 1'' juillet 1972 . La durée de l'apprentis-
sage est fixée à deux ans et ne peut atteindre trois ans qu ' à titre
exceptionnel dans les branches professionnelles ou des types de.
contrats déterminés par décret. Le décret du 12 avril 1972 a déter-
miné le salaire minimum qui doit être versé aux apprentis pendant
ces deux ans d 'apprentissage . Il est progressif- et calculé en pour-
centage du Smic, suit : 15 p . 100 du salaire minimum de croissance
pendant le premier semestre d 'apprentissage ; 25 p. 100 pendant le
second semestre ; 35 p . 100 pendant le troisième semestre ; 45 p. 100
pendant le quatrième semestre. Pour la troisième année d'appren-
tissage, le salaire est plus élevé que durant les deux années
précédentes et atteint 60 p . 100 du Smic au minimum. De plus, les
pourcentages fixés ci-dessus sont majorés de 10 points pour
l' apprenti de plus de dix-huit ans . Dans ces conditions, même si la
limite d 'âge était repoussée à dix-neuf ans, dans la grande majorité
des cas, le salaire perçu par l'apprenti serait trop élevé pour per-
mettre le maintien des prestations familiales . L'âge limite de dix-
huit ans ne peut faire l' objet de dérogation de la part des orga-
nismes débiteurs des prestations familiales . Toutefois, certaines
caisses, dans le cadre de leurs attributions en matière d'action
sociale, ont pris l 'initiative d'accorder, sous réserve d ' une clause de
ressources, au titre des prestations extra-légales des allocations
d' apprentissage aux enfants âgés de plus de dix-huit ans, selon
les règles définies par leur règlement intérieur.

Clairs et peaux (industrie de , la chaussure).

24738. — 10 décembre 1975. — M. Mermaz expose à M . le ministre
du travail les graves conséquences sur l 'emploi, à Vienne, des
récentes mesures de licenciement qui viennent d ' être autorisées
aux Etablissements Pellet (chaussures), deuxième entreprise de la
ville. Ces mesures concernent une quarantaine de salariés et ne
réalisent qu 'une partie des dispositions « jugées nécessaires e par
la direction pour faire face à la situation actuelle . Il note que les
demandes antérieures visant à provoquer l 'étude de toutes solutions
permettant de garantir le niveau de l ' emploi n ' ont pas reçu de suite.
Il exprime son inquiétude devant l'aggravation de la situation de
l ' emploi à Vienne et dans le département de l 'Isère, en raison des
fermetures déjà intervenues et imminentes. Il lui demande sur
combien d 'emplois ont porté les autorisations de licenciements
accordées dans ce département depuis juin ; comment sont appré-
ciées les demandes d'autorisation de licenciements pour motif écono-
mique et quelles solutions sont actuellement à l ' étude pour éviter
les licenciements.

Réponse . — A la suite de sérieuses difficultés économiques et
financières, l 'entreprise en cause s' est trouvée dans l' obligation
d 'engager une procédure tendant au licenciement de 144 personnes,
occupées dans ses établissements de Vienne et de Viriville, sur
un effectif total d ' environ 1 000 salariés. Après un examen appro-
fondi de toutes les données de cette affaire et compte tenu notam-
m

	

9u caractère incontestable des justifications économiques

D É 5 1 G N A T I O N
DÉCEMBRE

1975 .

JANVIER

1976 .

FÉVRIER

1976.

MARS

1976.

Demandes d' emploi non satis-
faites	

Offres d 'emploi non satisfaites.

Chômeurs secourus :
En février 1976	
En mars 1976	

6 491
657

6 288
761

6 110
838

6 509
623

.3 189
2 891
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fournies par l'employeur à l'appui de sa demande, les congédiements
sollicités ont été finalement autorisés. Bien entendu la direction du
travail de Grenoble a, dans ces conditions, pris immédiatement
toutes dispositions utiles pour que les salariés ainsi privés d'emploi
puissent bénéficier dans l'attente de leur reclassement des aides
légales et conventionnelles pré eues en matière de chômage complet.
Pour ce qui concerne les licenciements intervenus dans le dépar-
tement de l'Isère, depuis juin 1975, des renseignements recueillis
sur place, il ressort que les services de l'inspection du travail ont
été amenés, dues le cadre des pouvoirs qu'ils détiennent en matière
de contrôle de l'emploi, et après avoir vérifié, comme le prévoit
l 'article L.321-9 du code du travail, la réalité des motifs économiques
Invoqués, les conditions d'application de la procédure de concer-
tation, la portée des mesures de reclassement et d'indemnisation, à
accorder 3 25,3 autorisations de congédiement . A propos enfin de
la mise en œuvre de mesures propres à améliorer la situation
globale de l 'emploi dans le département considéré, il est précisé
que le ministére du travail, dans le cadre de ses attributions, a
engagé à cet effet au niveau national une série d'actions, telles que
l 'institution du cont rat emploi-formation et de la prime d ' incitation
à la création d'emploi . Ces actions, complétées par les interventions
que le Gouvernement se propose de multiplier en faveur de la
petite et moyenne industrie avec le concours notamment des comités
départementaux pour la promotion de l'emploi récemment mis en
place, devraient favoriser rapidement la création de nouveaux emplois
dans les départements les plus touchés par la crise économique.

	 _se

Assurance vieillesse (suppression des limitations de cumul
d'avantages vieillesse pour les agents retraités des orge-
nismes sociaturt.

24845 . — 12 décembre 1975 . — M. Bob, rappelle à M. le ministre
du travail qu ' en application de l'article 23 de la convention collec-
tive nationale de prévoyance du personnel des organismes sociaux et
de l 'article 62 du règlement intérieur des risques, les membres du
personnel des organismes sociaux en retraite et en particulier ceux
qui ont cotisé au maximum de rémunération et de durée d'assu-
rance au régime général de sécurité sociale )les reclassés de la
branche professionnelle des assurances privées, par exemple, sont
pratiquement privés du bénéfice de la pension servie par ce régime
qu'ils doivent déclarer à la caisse de prévoyance du personnel des
organismes sociaux et similaires 'C . P . P . O . S . S . . . Ils ne touchent
même pas, le cas échéant, lorsque leurs conjoints sont sans pro-
fession . la majoration pour conjoint à charge. De même, les anciens
militaires de carrière retraités proportionnels se voient privés de
la même manière en tout ou en partie des retraites pour le service
desquelles ils ont régulièrement cotisé. Conscient de la rigueur d 'une
pareille mesure, le conseil d 'administration de la C . P. P . O . S. S. a
voté le 11 mars 1975 le principe de la suppression des règles ci-dessus
rappelées de limitation de cumul qui ne sont généralement pas
pratiquées par les autres régimes complémentaires comme remettant
en cause le principe même de l'existence d ' une retraite de base
augmentée de la retraite complémentaire . A l ' appui du maintien
des règles de cumul précitées on fait valoir qu 'elles permettent de
récupérer des sommes relativement importantes utiles au fonc•
tionnement de la C . P . P. O. S . S . C 'est oublier que, depuis de
longues années déjà, il n 'y a plus obligation pour les agents retraités
des organismes sociaux de faire liquider simultanément leur retraite
d 'agent et leur pension de vieillesse du régime général . L 'imper•
tance des sommes récupérables est donc fonction de décisions indi•
viduelles imprévisibles . II faut ajouter qu'un certain nombre de ces
retraités qui peuvent être amenés du fait de la limitation du montant
de leurs avantages de vieillesse à reprendre une occupation partielle,
seraient sans nul cloute incités à cesser toute activité après avoir
fait valoir leurs droits à retraites, si le cumul, au moins avec la
pension du régime général et des régimes spéciaux de sécurité
sociale leur était accordé . Cela ne pourrait être que bénéfique dans
la conjoncture économique actuelle . Des raisons très valables de
justice et d ' opportunité militent donc en faveur de la validation par
le ministère du travail de cette mesure, d 'autant plus que l 'appui
qui y est donné par les responsables techniques de la C . P . P. O. S. S.
suppose de leur part la certitude que son application sauvegardera
l 'équilibre financier de la caisse . Par lettre du 6 juin 1975, le
directeur du cabinet de Nt. le ministre du travail disait d ' ailleurs
que la suppression des règles de cumul en faveur des retraités
faisait actuellement l ' objet d'une étude approfondie . Id lui demanda
si cette étude a abouti et souhaiterait qu 'il donne rapidement son
accord à la suppression de limitation de cumul qu 'il vient de lui
rappeler.

Réponse. — La convention collective nationale de prévoyance
du personnel des organismes de sécurité sociale annexée à la
conventidn collective de travail concernant ce personnel fixe les
règles , du régime complémentaire géré par la C . P. P. O. S . S.
Cette convention a été agréée par arrêté du 22 décembre 1947 du
ministre du travail et de la sécurité sociale, Elle prévoit que les
prestations accordées par le régime à un agent ou à ses ayants

droit, à l 'occasion d ' un risque déterminé sont diminuées du montant
des prestations, allocations, indemnités ou sommes de toute nature
versées audit agent, pour le ntéme risque, en vertu d'un régime
légal ou réglementaire de sécurité sociale. En effet, le régime de
la C. P. P. O. S . S ., défini par les partenaires sociaux dans la
convention collective précitée, prévojt le service d ' une pension
globale sur le montant de laquelle sont imputées des prestations
servies pour le méme risque parmi lesquelles figure nécessaire-
ment celles de la pension vieillesse du régime général de sécurité
sociale . Ce principe est tempéré toutefois, par un avenant au
régime en date du 17 janvier 1950, qui a prévu que, dans la
limite des trois quarts du salaire soumis à contribution au cours
des douze derniers mois d'activité, les retraites, calculées selon les
dispositions de ladite convention de prévoyance, pourront se
cumuler avec les différentes prestations, retraites, pensiqns ou
rentes visées par les dispositions relatives aux réductions de
prestations . Il est précisé à l 'honorable parlementaire que le
régime de retraites complémentaires applicable à ce personnel,
d ' origine contractuelle, ne peut être modifié que par les partenaires
sociaux compétents.

Emploi (licenciements envisagés à Con+ sip-Entreprise
lRueil-Mfahnaisonl t.

24967 . -- 17 décembre 1975. -- M. Chevènement demande à M . le
ministre du travail : 1" s 'il lui parait légal que le licenciement de
plus de 700 travailleurs à Comsip-Entreprise (siège social : 41, avenue
de Chatou, à Rueil-Malmaison) soit effectué établissement par établis-
sement, sans consultation du comité central d ' entreprise, alors que
la décision de licencier a été prise par la direction générale ; 2" s'il
compte refuser l' autorisation de licenciement au cas où jl s'avè-
rerait exact que l'entreprise envisagerait d 'embaucher, en contre-
partie du ' personnel licencié, du personnel sous contrat à durée
déterminée (pour la durée d ' un chantier), voire d 'utiliser du per-
sonnel intérimaire.

Réponse . — 1" Sur la première partie de la question posée par
l ' honorable parlementaire, relative à la légalité d'un licenciement
collectif pour motif économique sans consultation du comité central
d 'entreprise, il convient de formuler les remarques suivantes : sur
le plan strictement juridique aucune disposition légale ne privilégie,
ni ne hiérarchise la consultation du comité d ' établissement ou du
comité central d'entreprise en matière de licenciement collectif.
En fonction des circonstances particulières à chaque affaire et
notamment lorsque les mesures envisagées ont une portée . générale
sur la marche de l' entreprise et concernent plusieurs établisse-
ments, il apparait indispensable que les deux instances soient
consultées même si l ' une d 'elle. — le comité d 'établissement — est
amenée à jouer un rôle plus important dans l 'examen détaillé du
projet de licenciement affectant plus particulièrement telle unité de
production . Dans les faits, on peut d'ailleurs noter que les parte-
naires sociaux, au vu de chaque cas particulier, et sous le contrôle
éventuel du juge, déterminent le degré d 'intervention et le partage
des compétences entre les deux instances précitées . A cet égard,
un arrêt de la chambre criminelle de la cour de cassation en date
du 6 novembre 1975 vient de prépiser les critères qui doivent être
utilisés. Il en ressort que si la mesure de licenciement est de faible
importance, reste localisée et relève dé la seule décision du direc-
teur d ' établissement, la seule consultation du comité d 'établissement
suffit . Dans le cas contraire, il y a lieu, nécessairement, d ' en référer
au comité central. En ce qui concerne la société Comsip, le comité
central d 'entreprise a été réuni à différentes reprises (8 août 1975,
26 septembre, 9 octobre, 5 novembre, 30 décembre) . Lors de ces
réunions, ont été exposées les difficultés financières rencontrées
par l'entreprise, les mesures de redressement en v isagées ainsi que
les possibilités de reclassement . Ces consultations ont été complé-
tées par la réunion des comités d ' établissement avec un ordre du
jour comprenant un examen de la situation de l ' établissement, les
licenciements envisagés et le plan social proposé ; 2" en ce qui
concerne le second point de la question posée par l'honorable
parlementaire, il y a lieu d 'observer que hors le remplacement tout
à fait provisoire d 'employés de bureau en arrêt de maladie, la
société n'a à aucun moment envisagé de faire appel à des salariés
intérimaires . S 'il est bien exact que la société recherche pour son
secteur instrumentation des spécialistes pratiquant la langue anglaise
pour opérer à l 'étranger, il convient de préciser que la société
compte assurer pour ce recrutement, sous réserve des aptitudes
nécessaires, une priorité d ' embauchage aux personnes comprises
dans le licenciement antérieur . Par ailleurs, le siège social recrute
des dessinateurs projeteurs. Certains de ces postes pourraient
d 'ailleurs être occupés par des personnes actuellement employées
dans la société à l'issue d ' un stage de formation adapté. Sur un
plan plus général, on doit enfin noter que les négociations menées
avec d 'autres sociétés, les actions de formation professionnelle
conduites avec la participation du F . N . E. ont permis de réduire
sensiblement le nombre des salariés touchés par la mesure de licen-
ciement .
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Assurance vieillesse [attribution automatique d 'une pension
pour tout versement de cotisation).

25245. — 3 janvier 1976 . — M. Bayer expose à M. le ministre du
travail le cas d 'une conjointe d ' un artisan qui, après avoir cotisé
pendant dix-neuf années au ré', .me général de la sécurité sociale
et avoir effectué quinze années de versement à une caisse artisa-
nale, ne perçoit comme pension de retraite que son avantage
personnel, celui-ci étant d ' un montant supérieur à celui auquel
elle pourrait prétendre dans le régime artisanal . il lui demande s' il
n'estime pas que toutes dispositions utiles devraient être prises à
son initiative pour que tout versement de cotisations pour une
retraite entraîne automatiquement attribution d ' une pension de
veillesse.

Réponse . — La question posée par l 'honorable parlementaire
comporte les réponses suivantes : 1" dans l'éventualité ou l 'intéressée
s.urait cotisé personnellement tant au régime général de la sécu-
rité sociale qu 'au régime d assurance veillesse des professions arti-
sanales, rien ne s' opposerait à ce qu 'elle cumule les avantages
de vieillesse résultant des cotisations qu 'elle aurait ainsi versées ;
2" mais dans l' éventualité où ce serait son mari qui aurait cotisé
au régime artisanal, il est exact que le régime d 'assurance vieillesse
des artisans prévoit que les avantages attribués au conjoint d ' un
re .r 'té ne peuvent se cumuler avec tout autre avantage de sécu-
rite sociale dont l 'intéressé serait bénéficiaire . Des dispositions ana-
logues existant dans le régime général de la sécurité sociale sur
lequel !e régime des artisans est aligné depuis l ' intervention de la
loi n" 72-554 du 3 juillet 1972, il n'est pas envisagé de revenir sur
cette disposition . Par contre, en cas de veuvage, l 'intéressée pour-
rait se prévaloir, auprès de la caisse artisanale dont relevait son
mari, des dispositions du décret n" 76-214 du 27 février 1976 publié
au Journal officiel du 5 mars 1976 qui permettent le cumul,
dans certaines limites, des pensions de réversion avec des avantages
personnels de veillesse et d ' invalidité.

Aide ménagère (financement par la branche maladie des caisses
de sécurité sociale).

25293 . — 3 janvier 1976. — M. d'Harcourt attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur le financement de l 'aide ménagère
aux personnes âgées qui incombe actuellement à l 'action sanitaire
et sociale des caisses de sécurité sociale et au budget d ' aide sociale
des départements . Les demandes d ' aide ménagère émanant des per-
sennes âgées sont de plus en plus nombreuses et ce service doit
trouver de nouvelles sources de financement . II lui demande donc
s' il ne serait pas possible d ' envisager une prise en charge des heures
d 'aide ménagère médicalement justifiées sur le risque maladie des
caisses de sécurité sociale, car une telle formule entrainerait une
diminution des temps de séjour à l'hôpital et. par voie de consé-
quence une réduction du coût de la maladie.

Réponse. — L' assurance maladie est destinée à couvrir les frais
résultant de soins occasionnés par un état pathologique . Confor-
mément aux dispositions de l ' article - L. 283 du code de la sécurité
sociale, l 'assurance maladie comporte la couverture des frais de
médecine générale et spéciale, des frais de soins et de prothèse
dentaire, des frais pharmaceutiques et d 'appareils, des frais d 'ana-
lyses et d ' examens de laboratoire, des frais d'hospitalisation et de
traitement dans des établissements de cure et des frais de transport,
ainsi que des frais d ' interventions chirurgicales . L 'aide ménagère
aux personnes âgées présentant essentiellement un caractère social,
sa prise en charge au titre du risque maladie ne peut donc être
envisagée .

Retraites (attribution d'une prime de fin d 'année).

25326. — 3 janvier 1976 . — M. Seitlinger demande à M . le ministre
du travail si, au moment où progressivement les salariés se voient
accorder dans beaucoup d 'entreprises le treizième mois, il ne lui
parait pas souhaitable d ' env isager l'attribution d ' une prime de
fin d 'année aux retraités des différents régimes de sécurité sociale.

Réponse. — . La suggestion faite par l ' honorable parlementaire
d' accorder une prime de fin d ' année aux retraités des différents
régimes de sécurité sociale, aussi intéressante soit-elle, ne parait pas
en soi, constituer une solution satisfaisante au véritable problème
qui est, pour les personnes âgées, l ' assurance de leur pension liqui-
dée en fonction des années de salariat précédemment accomplies,
conserve, en dépit de l ' érosion monétaire, le même pouvoir d 'achat.
C ' est pourquoi le Gouvernement, au cours des dernières années,
s' est de préférence, attaché à majorer substantiellement les pensions
en fonction de l ' évolution générale des prix et des salaires. C 'est
ainsi que, au cours de l 'année 1975, le taux global de revalorisa-
tion des pensions du régime général s'est élevé à 16,50 p. 100 par
rapport à l 'année 1974. Cette politique de revalorisation sera pour-

suivie en 1976 puisque à la majoration de 8,3 p . 100, applicable
au 1d janvier, doit s 'ajouter, au 1"' juillet prochain, une majo-
ration supplémentaire qui devrait porter le taux annuel de progres
sien à plus de 17 p. 100. Un effort identique a été, dans le même
temps, réalisé en faveur des titulaires de retraites des régimes
d 'assurance vieillesse des artisans et commerçants, en vue de sup-
primer, en application de la loi du 3 juillet 1972, le décalage qui
existait entre leur régime et celui des salariés ou assimilés.

Chômage (aide aux salariés ayant épuisé leurs droits
aux allocations des Assedic avant leur soixantième anniversaire).

25374 . — 10 janvier 1976 . — M . Braun expose à M . le ministre du
travail la situation d 'un cadre privé d 'emploi actuellement âgé de
cinquante-sept ans . L' intéressé a épuisé la totalité de ses droits
résultant du régime d'allocation chômage Assedic, y compris les
prolongations des allocations spéciales accordées par ce régime. La
troisième de ces prolonga t ions a expiré le 23 novembre 1975 et,
depuis cette date, l' intéressé n'a pour toute 'ressource que l 'allo-
cation - d 'aide publique, soit 15,80 francs par jour . Ce cadre en
ohèmage ne percevant pas à soixante ans les allocations Assedic,
ne pourra prétendre à la garantie de ressources prévue par l 'accord
du 27 mars 1972, modifié par un avenant du 27 juin 1973 . Compte
tenu de son âge et malgré un effort particulier fait en sa faveur

` par 1A. N. P. E., bien qu ' il ait répondu à plus de 500 offres d 'emploi,
l'intéressé reste sans travail et ses chances de trouver un nouvel
emploi sont quasiment nulles. Il lui demande quelle aide financière
peut percevoir ce cadre et tous les salariés en général lorsqu 'ils
sont arrivés à expiration des droits aux allocations spéciales avant
leur soixantième anniversaire.

Réponse . — Selon le règlement de l 'Unedic (avenant AK annexé
à la convention du 31 décembre 1956) il ressort que les décisions
individuelles prises par les Assedic de continuer à verser les allo-
cations spéciales au-delà d ' un an doivent en principe se limiter
à quatre-vingt-onze jours d 'effet. Toutefois, de telles décisions peu-
vent être renouvelées si l 'intéressé est en mesure d 'établir l'insuf-
fisance de ses moyens d ' existence et la réalité des efforts qu 'il e
accomplis en vue de son reclassement . La décision- de procéder à
un tel renouvellement relève des instances de gestion des différentes
Assedic, sur lesquelles le ministre du travail n 'exerce aucune auto-
rité.

Emploi (vacances de postes dans certaines entreprises).

25489 . -- 17 janvier 1976. — M . Pujol attire l'attention de M. L.
ministre du travail sur un problème que rencontrent actuellement
les entreprises, et dont l 'exemple suivant est un cas typique : au
mois d ' août, un chef d 'entreprise a .fait part à l 'agence nationale
pour l ' emploi de son intention d' embaucher, dans un délai de
quelques jours, trente jeunes filles ou femmes, sans qualification
professionnelle spéciale . L'agence a adressé à l'entreprise une tren-
taine de candidates . Une seule a accepté l ' emploi proposé, les
autres justifiant leur refus en invôquant l 'éloignement du lieu de
travail et de domicile, ce qui pour certaines était parfaitement
compréhensible . Devant ce résultat peu positif, l 'A . N. P . E. et
l ' employeur ont décidé de faire appel à des candidates à la recherche
d ' un premier emploi. Six ouvrières ont été ainsi embauchées . Quel-
ques autres ayant été recrutées par voie- de presse, l' effectif atteint
quinze personnes et quinze postes restaient disponibles à la mi-
septembre . Depuis lors, l ' A . N . P . E ., malgré les demandes renou-
velées de l ' employeur, ne lui a plus adressé aucune candidature.
Etant donné que le problème du placement des jeunes à la recherche
du premier emploi semble une préoccupation prioritaire du Gou-
vernement et que la situation de l 'emploi dans le département des
Bouches-du-Rhône suscite une inquiétude grandissante, l 'entre-
prise en cause avait décidé la création de trente emplois nouveaux
pour remplir les obligations découlant d ' un important marché qu ' elle
avait obtenu d ' une administration . Si, faute de main-d ' oeuvre, elle
ne peut faire face à son contrat, elle perdra la possibilité d 'être
retentie pour les prochains appels d 'offre . C'est donc le sort d'une
entreprise qui est en jeu, et dans le cas où elle disparaitrait, la
situation économique de la région, actuellement préoccupante, ne
pourrait en être qu'aggravée . Il lui 1emande quelles mesures il
compte prendre pour éviter que ce. gente de sitaution, déjà trop
connu, ne se répande davantage.

Réponse. — Le problème de cette entreprise de confection est
connu des services de l ' agence nationale pour l'emploi . Ceux-ci ont
déployé tous leurs efforts pour l'aider à recruter les vingt-cinq méca-
niciennes dont elle avait besoin ; ils ont même utilisé à cette fin
des moyens exceptionnels : affichage et diffusion radiophonique de
l ' offre, convocation massive et information collective d'ouvrières
inscrites comme demandeurs d' emploi. De très nombreuses candi-
dates, possédant la spécialisation correspondant à l 'offre ou sans
qualification, ayant déjà exercé leur métier ou à la recherche d 'un
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premier emploi, ont pu, ainsi, être présentées à l'entreprise, chaque
fois qu 'elle s'est adressée aux services au cours de la période de
septembre 1975 à janvier 1976 . Le résultat de ces interventions s 'est
concrétisé au total par douze embauchages effectifs ; les intéressées
occupaient encore leurs postes au 15 mars dernier . Il est cependant
évident que l 'efficacité de l'A . N . P . E. dans son rôle d'intermédiaire
entre les demandeurs et les offreurs ne saurait être en cause si —
comme c'est le cas — des facteurs propres aux entreprises tels les
conditions de travail et de rémunération limitaient les possibilités
du recrutement de personnels, lequel dépend exclusivement du libre
choix respectif des parties.

Emploi n établissement Olive :ti de Pontcharra [lsèrel).

25889. — 31 janvier 1976 . — M . Jean-Pierre Cot attire l'attention
de M . le ministre du travail sur la situation de l 'établissement Olivetti
de Pontcharra . L'établissement emploie 57 personnes dans le cadre
d ' activités de stockage et de formation. Or la direction d 'Olivetti
vient de licencier neuf travailleurs pour cause économique pas-
sant outre au refus opposé à plusieurs reprises par l ' inspection
du travail . Cette décision laisse présager une réduction ou une
suppression de l'activité de stockage de l ' établissement pour la
Combe-de-Savoie et le Grésivaudan . Il demande quelles mesures sont
envisagées pour obtenir la réintégration des travailleurs licenciés
abusivement et le maintien de l 'emploi à Olivetti-Pontcharra.

Réponse . — En dépit des efforts déployés sur place par le service
départemental du travail, huit personnes appartenant à l 'établissement
en cause oit été effectivement licenciées dans les conditions décrites
par l'honorable parlementaire . Dans ces conditions, l' inspecteur du
travail compelent a aussitôt constaté par voie de procès-verbal les
infractions ainsi commises notamment aux articles L . 321-3 et
L. 321-7 du cade du travail. Parallèlement les travailleurs concernés
se sort co :,stitués partie civile par l'intermédiaire de leurs organisa-
tions syndicales . Dans ce contexte, il appartient désormais au tribunal
compétent de se prononcer sur les mesures à prendre à l 'égard des
intéressés. Il est précisé à ce propos que d ' après l 'article L. 321- 12
du code du travail : « Lorsque l 'employeur prononce un ou plusieurs
licenciements pour cause économique sans qu'ait été présentée une
demande d 'autorisation à l ' autorité administrative, ou en mécon-
naissance des dispositions du dernier alinéa de l ' article L . 321-9, le
salarié a droit indépendamment des indemnités prévues par les
lois, règlements et conventions en vigueur à des dommages-intérêts
pour rupture abusive du contrat.

Allocation de logement (attr ibution aux travailleurs immigrés isolés).

25939. — :31 janvier 1976. — M . Jean Brocard demande à M. le
ministre du travail s 'il pense pouvoir étendre le bénéfice de l ' allo-
cation-logement aux travailleurs immigrés isolés dont la famille a
généralement un loyer à acquitter dans le pays d 'origine. ll s'agit ià
de personnes défavorisées au sens de la loi n" 71-582 du 16 juillet
1971 étendant le bénéfice de l 'allocation-logement ; trop souvent ces
travailleurs immigrés isolés ne peuvent accéder aux logements-foyers
en raison du coût du loyer ; or il est constaté que ces logements-
foyers qui se sont construits en assez grand nombre sont mainte-
nant largement sous-occupés . L 'attribution de l 'allocation-logement
aux travailleurs immigrés isolés permettrait de remplir ces loge-
ments-foyers qui ont été construits dans des programmes de résorp-
tion de l'habitat insalubre . Une réponse favorable mettrait fin à
une injustice sociale grave.

Réponse . — Il est précisé à l' honorable parlementaire que l'attri-
bution de l ' allocation logement à caractère social aux travailleurs
immigrés est possible dans une certaine mesure en vertu de
l'article l e', alinéas 2 et 3, de la loi du 16 juillet 1971 . Peuvent
bénéficier de cette prestation, les personnes de nationalité étrangère,
âgées de moins de vingt-cinq ans qui justifient exercer, dans des
conditions régulières, une activité salariée en France métropolitaine
sous réserve, bien entendu, de remplir l ' ensemble des autres
conditions d ' attribution . De vingt-cinq à soixante-cinq ans, leur
situation au regard de l'allocation de logement à caractère social
est identique à• celle des Français, qui ne peuvent, sauf infirmité,
bénéficier de cette prestations,

Allocation de chômage (contestations sur le salaire de référence
pris en considération par les A. S. S. E. 1) . 1. C .).

2.5941 . — 31 janvier 1976 . -- M. Sénés informe M. le ministre du
travail des difficultés que rencontrent certains salariés avec les
A . S . S . E. D . I . C . pour la prise en considération de leur salaire
réel dans le cas où, à la suite d ' une action en justice, le salaire
pris en considération pour l'indemnisation chômage est moins
élevé que celui réellement arrêté par des décisions judiciaires . Il
lui demande de lui faire connaître son point de vite sur de telles

situations et en particulier si le salaire de référence ayant été
majoré à la suite d 'une action en justice doit être pris en considéra-
tion au titre de l' indemnisation.

Réponse. — Il convient de rappeler tout d'abord que le régime
national interprofessionnel d'allocations spéciales aux travailleurs
sans emploi est géré par l'Unedic et les Assedie, organismes
de droit privé, qui ne relèvent pas de l ' autorité du ministre du
travail. Sous le bénéfice de cette remarque préliminaire, il est a
noter que les allocations spéciales de chômage sont calculées sur la
base des salaires soumi, à contributions tels qu 'ils ont été déclarés à
l'Assedic par l 'employeur sur un document intitulé « attestation
d ' employeur s . Cette attestation est remise par l 'employeur au
salarié avant envoi à l'Assedic pour permettre à ce dernier de
vérifier les salaires déclarés et d ' en discuter éventuellement le mon-
tant. En cas de litige entre employeur et salarié, les Assedic ont
pour consigne de liquider immédiatement les allocations sur la
base des salaires indiqués par l 'employeur afin de permettre une
indemnisation dans les plus brefs délais . Le montant de l' allocation
doit être toutefois rectifié au vu d ' une décision de justice et d ' une
attestation rectificative de l ' employeur. Afin que les cas d'espèce qui
sont à l ' origine de la question soulevée trouvent une suite favorable,
il serait souhaitable que l 'honorable parlementaire porte à la connais-
sance de l'Assedic territorialement compétente les noms et adresses
des allocataires concernés.

Agence nationale pour l'emploi !personnel).

26161 . - - 7 ' février 1976. — M . Canacos attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur les conditions de travail dans les vieges de
l'agence nationale pour l'emploi. Pour ne prendre qu 'un cas concret
qui malheureusement reflète une situation générale, à Sarcelles,
pour 5000 demandeurs d 'emploi, le personnel administratif est
composé de six personnes chargées de l 'accueil, du standard, du
secrétariat, de l'aide publique et du pointage . Les effectifs sont les
mêmes qu 'en 1974 alors que le chômage a doublé . Le personnel
technique, en particulier les prospecteurs placiers sont obligés
d'assurer les fonctions administratives. Dans ces conditions, l ' agence
pour l'emploi ne peut, malgré toute la bonne volonté de ses
employés, remplir son rôle social . Les dossiers d'aide publique sont
traités avec des mois de retard, ce qui aggrave d 'autant plus la
situation déjà dramatique des chômeurs . Aux jours de pointage, les
files d'attente se forment, revêtant pour ces gens suffisamment
désemparés d 'être sans emploi, un aspect inhumain, inadmissible
dans une société qui se veut « libérale avancée e. Le Président de
la République déclarait au moment de la mise en place de haut
comité à l' environnement, qu ' une des tâches essentielles était
d'adoucir l ' environnement de notre vie quotidienne . Où est la
douceur de la vie pour ces chômeurs alignés dans l'attente do
montrer qu' ils ont toujours la volonté de chercher du travail ?
En conséquence, il lui demande s'il compte prendre des mesures
rapides prier que les effectifs de l 'agence pour l 'emploi soient
augmentés selon les besoins réels, en attendant des . mesures plus
général. s et efficaces pour résorber le chômage.

Réponse . — Les effectifs de l'agence nationale de l ' emploi de
Sarcelles ont fait l ' objet en 1975 d' un accroissement sensible, pas-
saut ainsi de onze personnes dont quatre prospecteurs placiers en
1975 à dix-sept dont huit prospecteurs placiers actuellement . Ce
renforcement, comme pour toutes les unités de l 'A. N . P. E. a été
effectué sur la base des critères de référence . en matière d 'évalua-
'lions concernant les prestations et le rendement des services . A cet
égard une étude récente a établi que la charge moyenne d ' activité
individuelle dans cette agence n 'était pas supérieure à la moyenne
nationale . S 'il est exact que le traitement des dossiers d 'aides a subi
un retard, d' environ un mois en février dernier et quinze jours en
mars, dû à la conjonction de diverses circonstances, la situation est
maintenant redevenue normale . Pour ce qui est du e pointage e des
demandeurs d ' emploi secourus, des directives ont été données aux
services tendant à mieux organiser l'opération ,notamment par son
étalement dans le temps afin d ' éviter aux intéressés une attente
prolongée .

Mineurs de fond (maintien à Decize
de la Société de secours minière « C-30 s).

26221 . — 7 février 1976 . — M . Benoist expose à M. le ministre
du travail que la Société de secours minière C 30 de Decize est
menacée de dissolution à la sttite de la fermeture définitive de
l 'exploitation minière de La Machine à la fin 1974 . Des propositions
tendant à cette dissolution ont en effet été présentées par le service
des mines de DIjon, qui préconise la fusion de cette société avec la
Société de secours minière C 28 de Blanzy . La Société de secours
minière . de Decize administre encore 3000 adhérents (mineurs
reconvertis, retraités et veuves) . Les soins sont donnés dans un
dispensaire gratuit géré par la société, deux médecins et quatre
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infirmiers étant salariés à temps plein et secondés par trois
médecins salariés à temps partiel . Le rattachement à Montceau-
les-Mines- Dianes. ' créerait donc des conditions tré5 défavorables.
Montceau-les-Mines étant situé à cent kilomètres de La Machine par
une route difficile ..t tourmentée et la liaison ferroviaire médiocre
se permettant pas l'aller et retour dans la journée. Il lui demande,
en conséquence, si la fusion envisagée peut étre ajournée et si
une formule transitoire permettant de conserver aux mineurs et
anciens mineurs déjà frappés par l'arrêt de l 'exploitation, le bénéfice
des avantages médicaux et sociaux dont ils disposent ne pourrait
pas être trouvée, si possible jusqu 'à expiration en 1979 des pouvoirs
du conseil d 'administration actuel.

Réponse . — La cessation d'activité de l 'exploitation minière de
la circonscription de la Société de secours minière de Decize ne
peut normalement, en application de la réglementation en vigueur,
qu 'entraîner à terme la disparition de celle-ci et le rattachement
des affiliés à une autre société . Cette circonstance rend en effet
impossible une composition équilibrée du conseil d 'administration,
celui-ci ne pouvant plus comprendre le nombre d 'exploitants et de
travailleurs actifs exigé pour la réglementation . Le ministre du
travail ne peut que constater que la situation actuelle devra évoluer.
Aussi est-il tout disposé, de concert avec les représentants de la
profession, à rechercher sur le plan local une solution propre à
satisfaire les mineurs retraités de Decize, c'est-à-dire en maintenant
sur place un échelon administratif et en assurant à leur profit le
fonctionnement des institutions médico-sociales existantes . En tout
état de cause, ces retraités seraient représentés au sein du nouvel
organisme de gestion . On doit noter, à cet égard, que le conseil
d' administration de la Société de secours minière de Decize a
accepté, dans un récent passé, le principe du rattachement à un
autre organisme . Le ministre du travail tient à préciser qu 'il s' agit-là
essentiellement d'un problème de structures administratives . Mais
quelle que soit la solution retenue, les adhérents de la Société
de secours minière de Decize continueront, bien entendu, à
bénéficier des mêmes conditions de distribution des soins que celles
qu'ils connaissent actuellement.

Prestations fa initiales (modification des taux de l'allocation
peur frais de surde et de t'allouait») de salaire unique).

26286 . — 14 février 1976 . — Rolland attire t' attention de
M. le ministre du travail sur le fat` assez pa•adoxai que l 'allocation
pour frais de garde — à laquelle pe '.' : .a .t prétendre dans certaines
conditions les mères de famille exerçant une activité profes-
sionnelle -- soit supérieure (montan' maximum mensuel 269,50 francs)
à l'allocation de salaire unique ve'mée à la mère de famille restant
au foyer (maximum 97,25 francs pour le premier enfant), alors
que le développement d'une politique nataliste devrait plutôt
encourager le maintien au foyer des mères ayant des enfants
en bas âge . Il lui demande de faire étudier ce problème afin
d ' envisager une modification des taux des deux allocations en
cause.

Réponse . — Il est exacte que le montant maximum de l 'allocation
de salaire .inique servi actuellement à un ménage ayant un seul
enfant et dont le revenu fiscal net (après abattement' de l 'année
1974 était inférieur à 29 800 francs est de 97,25 francs . Ce revenu
correspond un salaire brut mensuel de :1 :330 francs. Toutefois, la
loi du 3 janvier 1972, qui a institué l ' alloeation pour frais de garde,
a également ,•réé la majoration de l 'allocation de salaire unique au
profit des méeages aux ressources les plus modestes . La première
est versée à h mère qui exerce une activité professionnelle et qui
confie son enfant âgi de moins rie trois ans à une crèche ou à une
nourrice ag" ée, tandis que la seconde est, accordée à la mère qui
reste au fcver pour élever soit un enfant âgé de moins de trois ans,
soit quatre enfants, Le montant de l 'allocation de salaire unique
augmenté de sa majoration est égal à l'allocation pour frais de garda,
soit 268,05 francs depuis le 1 i juillet 1975 . A situation de revenus
sensiblement comparable, la mère qui reste au foyer et celle qui
exerce une activité professionnelle sont susceptibles de recevoir une
prestation d'égale valeur. Il est indiqué, en outre, à l 'honorable par-
lementaire que, dans le cadre de la politique familiale annoncée le
31 décembre 1975, le Gouvernement s 'est engagé à fusionner les
deux prestations en une seule allocation répondant à une double
préoccupation, la garde du jeune enfant et l 'amélioration des condi-
tions de vie des familles les plus défavorisées.

Allocation de logement (situation d ' un ancien artisan devenu salarié,
père de six enfants).

26348. — 1.1 février 1976 . — M . Gilbert Faure expose à M . le
ministre du travail qu 'un allocataire des allocations familiales, père
de six enfants, s' est vu refuser le bénéfice de l'allocation logement,
dans des conditions sans doute réglementaires mais, cependant, pour
tp moins curieuses . Ancien artisan, le requérant est devenu salarié
en septembre 1974 . De ce fait, ses ressources ont considérablement

diminué. Il a donc, vers la fin juin 1975, déposé une demande
d 'allocation logement . Le service départemental habilité lui répond
qu'il n'y a pas droit avant le 1" juillet 1976, sous le prétexte légal que
seules les ressources de 1974 peuvent étee prises en considération,
privant ainsi le ménage d ' une aide appréciable. Il lui demande si,
dans ce cas particulier, il n'y aurait pas lieu de tenir immédiatement
compte du changement de situation et s'il lui parait normal que
l 'intéressé perde ainsi le droit à l 'allocation logement pendant un an.

Réponse . — Aux termes de l' article 4, § II, du décret n" 72-533 du
29 juin 1972 modifié, les ressources prises en considération pour la
détermination du loyer minimum pris en compte dans le calcul de
l'allocation de logement s 'entendent du revenu net imposable de
l'année civile antérieure à l 'exercice au cours duquel le droit à
l 'allocation est ouvert ou maintenu, abstraction faite des déductions
opérées en vertu de l'article 156-1 du code général des impôts, au
titre des reports des déficits constatés au cours de l'année antérieure
à celle qui est prise en considération . Ces revenus sont majorés, le
cas échéant, du montant des intérêts correspondant à l'emprunt
contracté pour l 'acquisition du logement ouvrant droit à l'allo-
cation . En l ' état actuel des textes, pour lé calcul de l 'allocation de
logement, seules les ressources de l 'année civile 1974 peuvent être
retenues lorsque la demande est déposée durant l ' exercice de paie-
ment 1, juillet 1975-30 juin 1976.

Enrploi (usine Saint-Gobain de Saint-Etienne du Rouvray
i Seine-Maritime] ).

26370 . -- 14 février 1976. — M . Leroy informé M. le ministre du
travail que le trust Saint-Gobain -Pont-à-Mousson s 'apprête à licen-
cier 60 p . 100 du personnel de l 'usine Saint-Gobain Industries, à
Saint-Etienne-du-Rouvray. La direction de cette usine, après avoir
réduit au chômage cent travailleurs intérimaires, stoppé l'embauche,
organisé les départs en retraite anticipée et les mutations, envisage
la suppression de trois chaînes de fabrication . Il lui demande de
prendre toutes les dispositions pour garantir le droit à l ' emploi
des travailleurs menacés par cette nouvelle opération de convent

' 'ration.

Réponse . — D' après les renseignements recueillis sur place par
les services locaux du ministère du travail la direction de l ' usine
en cause n 'aurait à aucun moment envisagé la suppression de trois
chaînes de fabrication. Elle s' efforcerait au contraire d 'améliorer
ses techniques d ' exploitation de manière . à assurer l'avenir indus-
triel des installations actuelles . Il est enfin précisé qu 'au plan de
l'emplci cet établissement procéderait à un rééquilibrage de ses
effectifs pontant globalement pour l 'année 1976 sur 25 personnes
toutes susceptibles de bénéficier de la garantie de ressources
des travailleurs âgés de plus de soixante ans instituée par l'accord
interprofessionnel modifié du 27 mars 1972.

Emploi (imprimerie de Saint-Romain-en-Gier [Rhômie]).

26375. — 14 février 1976. — M. Houél attire l'attention de M. le
ministre du travail sur la situation d 'une imprimerie à Saint-Romain-
en-Gier (Rhône) qui emploie deux cent quatre-vingts personnes. Cette
unité de production possède, en plus d ' un matériel très moderne,
un service typo, un laboratoire photo et son propre service façon-
nage . A la naissance de cette imprimerie, des promesses de subven-
tion gouvernementale de l'ordre de 3 minium de francs avaient
été faites mais jamais tenues . Les difficultés financières s'aggravant,
le dépôt de bilan intervenait le 4 décembre 1975 . Faisant suite, un
plan a été élaboré qui démantèle l'entreprise : suppression des
services typographie, labo-photo et façonnage, ce qui entraînerait le
licenciement d'une centaine de personnes. Les travailleurs, vivement
inquiets quant à leur avenir et celui de leurs familles, le plan Lecat
visant à la restructuration de l 'imprimerie française et à la sup-
pression de 15000 à 20000 emplois d 'ici à 1980 justifiant pleinement
cette inquiétude, exigent, avec leurs organisations syndicales, qu'une
solution financière soit trouvée, permettant de maintenir l ' activité
de l 'entreprise, viable puisqu 'elle a du travail et, partant, leur
emploi . En conséquence, il lui demande s ' il entend prendre les
mesures nécessaires pour aider cette entreprise à résoudre ses
problèmes de gestion afin qu'aucun emploi ne soit supprimé et
ne pas aggraver ainsi la situation de l 'emploi dans le département
du Rhône fortement touché par le chômage.

Réponse . — A la suite de graves difficultés économiques et finan -
cières la société en cause a fait l'objet d ' un jugement déclaratif
de liquidation des biens qui a entraîné le licenciement de la tota -
lité du personnel avec exécution des préavis à l ' effet d 'honorer
les commandes en cours et de ne pas compromettre une reprise
de cette affaire par d ' éventuels acquéreurs. A ce propos il y a lieu
de préciser qu'en liaison arec les administrations compétentes, le
syndic a immédiatement entrepris une série de démarches auprès
des membres de la profession en vue de trouver une solution indus-
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trielle de nature à permettre le réembauchage de tout ou partie
des salariés congédiés . Toutefois jusqu'à ce jour les efforts deployes
dans ce sens n ' ont pu aboutir à une solution acceptée par le per-
sonnel . Dans ce contexte les services départementaux du travail
ont pris toutes dispositions utiles pour que les travailleurs inté-
ressés puissent bénéficier dans les meilleurs délais des indemnités
légales et conventionnelles prévues en matière de chômage complet.

Pensions de réversion
(bénéfice pour les compagnes non mariées d' assuré social).

26382 . — 14 février 1976 . — M . Julia rappelle à M . le ministre
du travail que, rependant à la question écrite n" 14688 en date
du 5 novembre 1974 de M. Krieg sur les droits d ' une compagne
d 'assuré social à une pension de réversion, il confirmait que si
les textes actuellement en vigueur ne permettaient pas à une
personne ayant vécu maritalement avec l ' assuré de bénéficier de
ladite pension, des études étaient toutefois en cours tendant
notamment à définir dans quelles conditions les intéressées pour-
raient acquérir des droits personnels . à une pension de vieillesse
(réponse parue au Journal officiel, Débats Assemblée nationale,
du 1" février 1975) . Il lui demande si les études évoquées per-
mettent d'espérer, dans les meilleurs délais, une solution de justice
et d 'équité à ce grave problème . Afin d'illustrer cette nécessité,
ii lui signale que l'avantage de réversion vient d ' être refusé
à une femme ayant vécu maritalement pendant trente-huit ans
avec un assure . dont elle a eu seize enfants, dont quatorze
sont encore vivants . Il souhaite que des dispositions soient prises
sans tarder afin que ne soient pas délibérément écartées de tout
avantage vieillesse les compagnes survivantes d' assurés ayant assumé
toutes les charges d'un foyer et d ' une famine dans des conditions
identiques à celles d ' une épouse devant la loi.

Réponse . — Il est rappelé tout d 'abord que des mesures rela-
tives à l ' amélioration de la situation des femmes salariées ou non
ont été prises; récemment . Le développement des droits propres des
femmes ayant paru préférable à une nouvelle extension des droits ,
à pension de réversion, les études auxquelles l'honorable parle-
mentaire fait allusion ont permis l'adoption de deux séries de
dispositions qui ont été incluses dans la loi n" 75-3 du 3 janvier
1975 . En application de cette loi, la majoration de durée d'assu-
rance, accordée par la loi du 31 décembre 1971 aux femmes assu -
rées ayant élevé au moins deux enfants, a, en effet, été portée
de une à deux années par enfant, et est désormais attribuée dès
le premier enfant. En outre, la loi du :3 janvier 1975 précitée a
permis à la mère de famille, ou la femme chargée de famille qui
ne relève pas à titre personnel d 'un régime obligatoire d'assurance
vieillesse et qui remplit les conditions fixées par le décret du
11 juin 1975 d ' adhérer à l'assurance volontaire vieillesse . Il est
rappelé, à cet égard, que la loi du 3 janvier 1972 avait prévu l'affi-
liation obligatoire à l ' assurance vieillesse du régime général des
femmes bénéficiaires de l ' allocation de salaire unique ou de l 'allo -
cation de la mère au foyer majorée (le financement de l 'assurance
vieillesse de ces allocations étant assuré par une cotisation à la
charge exclusive des prestations familiales et calculée sur une
assiette forfaitaire, . Les intéressées, mariées ou non, peuvent ainsi
bénéficier de ces dispositions pour acquérir des droits personnels
à l'assurance vieillesse au titre de leurs activités familiales, comme
si elles cotisaient au titre de l'exercice d ' une activité salariée.
Ainsi, dans le cas signalé par l ' honorable parlementaire, la réforme
précitée permet pour l'avenir d'améliorer substantiellement l ' avan -
tage vieillesse auquel pourra prétendre une mère de famille ayant
eu une courte carrière salariée.

Prestations familiales

(conditions d 'attribution d 'une aide de 250 francs par enfr.nt).

26384 . — 21 février 1976. — M . Durieux e .cpose à M . le ministre du
travail qu 'à l'automne dernier la décision a été prise de verser
une somme de 250 francs par enfant à toutes les l 'amillles béné-
ficiaires des allocations familiales ; dans le cadre de l 'application
de cette décision, il lui a été donné de relever qu'un président
directeur général de société anonyme percevant un salaire mensuel
de 15000 francs, ayant quatre enfants d ' âge scolaire et dont l 'épouse
n ' exerce aucune activité a perçu à ce titre une somme de
1000 francs . Il lui souligne le cas d 'un ménage dont l 'épouse
salariée ,perçoit une rémunération mensuelle de 1 500 francs et
le mari en chômage depuis plusieurs mois bénéficie des allocations
d' aidé publique et de 1'A.S .S .E .D.I.C. et qui s 'est trouvé écarté
de l'aide considérée bien qu'ayant un enfant à charge 'd'âge scolaire.
Il lui demande si telle est bien l 'application pratique qu 'il convient
de ménager à la décision considérée et, dans l'affirmative, les
dispositions pratiques .qu 'il compte prendre à l'effet de remédier
à cette singulière injustice.

Réponse . — L'article 1" du décret n" 75-857 du 13 septembre 1976
prévoit qu'une majoration exceptionnelle est accordée pour
chaque enfant à charge, quel que soit son rang dans la famille,
ouvrant droit, à titre_ du mois d 'aoiit à une prestation familiale. Les
conditions d'ouverture du droit à la majoration exceptionnelle ont
été fixée par référence à celles qui conditionnent le versement d ' une
prestation familiale afin de simplifier les formalités et de permettre
le versement rapide de la nouvelle prestation . C 'est la raison pour
laquelle les bénéficiaires de la majoration exceptionne l le sont ceux
qui remplissent les conditions générales d'ouverture du droit, soit
aux allocations familiales proprement dites, accordées à partir du
deuxième enfant à charge, soit aux prestations familiales à carac-
tère spécifique dont petit bénéficier le premier enfant, niais dont le
versement est subordonné au respect de certaines conditions sélec-
tives se rapportant notamment au nombre ou à l'âge des enfants,
voire, le cas échéant, au niveau de ressources du ménage . Un souci
de logique a donc guidé le choix des modalités d'appréciation du
droit à la majoration exceptionnelle qui s ' ajoute aux prestations
familiales sans constituer pour autant une allocation autonome . Dans
le cas faisant l 'objet des préoccupations de l'honorable parlemen -
taire, le chômage est indemnisé par des allocations d' aide publique
et de l'A . S . S . E. D . I . C . considérées comme un salaire, qui font donc
obstacle au versement de l 'allocation de .salaire unique . En effet, en
application de l'article L . 533 du code de la sécurité sociale, cette
prestation n 'est attribuée qu'aux personnes ou ménages qui ne béné-
ficient que d'un seul revenu professionnel provenant d 'une activité
salariée . Par voie de conséquence et .bien qu 'ayant un enfant à
charge, le ménage dont il s ' agit ne peut prétendre à la majoration
exceptionnelle prévue a l 'article 1" du décret précité . Il est précisé,
enfin, qu 'au 31 décembre 1975, 10 832 618 majorations exception-
nelles avaient été servies pour un montant total de 2 708 154 500 F.

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite anticipée.)

26388 . — 21 février 1976 . — M. Durieux expose à M. le ministre
du travail qu'en application des dispositions reprises à la loi n" 73-1051
du 21 novembre 1973, les anciens combattants et les anciens prison-
niers de guerre ont vocation à une retraite susceptible d 'être
liquidée, en fonction de conditions données, dès soixante ans sur
le taux applicable en règle générale, à soixante-cinq ans, toute
période'de mobilisation ou de captivité étant assimilée à une période
d'assurance pour l 'ouverture du droit et la liquidation des avantages
correspondants ; il lui précise qu'un décret n' 74-54 du 23 janvier
1974 qui . a fixé les modalités d 'application de cette loi assimile, en
son article 2, à des périodes de mobilisation ou de captivité entre
autres les périodes durant lesquelles les rediiérants ont eu la qualité
de patriotes réfractaires à l 'annexion de fc .t des trois départements
du Rhin et de la Moselle, et lui seule –. le cas d ' un assuré social
né en 1922 dans l'un de ces départemrzis dont h fut expulsé par
l 'ennemi en 1940 lors de l ' annexion de ;ait et qui est détenteur de
la carte de patriote réfractaire délivrée en application de l 'arrêté
ministériel du 7 juin 1973 de M. le ministre des anciens combattants
et victimes de guerre . Il lui demande de bien vouloir lui préciser
si l' intéressé pourrait prétendre à la liquidation de sa pension
retraite dès l 'âge de soixante ans au taux de 50 p . 100 tout en étant
réputé avoir été assuré social à compter du 1" septembre 1939,
le retour dans son département natal lui ayant été interdit durant
toute la durée des hostilités (l' intéressé est assuré social sans inter-
ruption depuis 19431 . Il lui demande enfin si les règles de liquidation
applicables, le da échéant, au cas particulier s'étendront également
à la liquidation des droits à retraite auxquels aura vocation l ' inté-
ressé auprès du régime complémentaire de retraite auquel il est en
outre rattaché.

Réponse . — Il est confirmé à l ' honorable parlementaire que la loi
du 21 novembre 1973 permet aux anciens combattants et aux anciens
prisonniers de guerre de bénéficier, entre soixante et soixante-
cinq ans, d'une pension de vieillesse calculée sur le taux normale-
ment accordé à soixante-cinq ans, compte tenu de la durée de leurs
services militaires en temps de guerre ou de leur captivité . Il est
précisé que ces dispositions ne s 'appliquent qu 'aux requérants titu-
laires de la carte du combattant ou ayant la qualité d'ancien pri-
sonnier de guerre . L' article 2 du décret du 23 janvier 1974 a, certes,
permis la validation gratuite, sans condition d ' affiliation préalable
au 'régime général, des périodes postérieures au 1°' septembre 1939
durant lesquelles, notamment, les intéressés ont été patriotes réfrac-
taires à l ' annexion de fait des départements du ithin ei de la
Moselle, dès lors que des cotisations ont été ensuive versées en
premier lieu audit régime . Par contre, il n'a pas paru possible —
pour la détermination de droit à pension anticipée prévue par la loi
précitée — d'assimiler aux périodes de services militaires en temps
de guerre et de captivité en qualité de prisonnier de guerre, les
périodes durant lesquelles ces patriotes résistants ont été incar-
cérés dans des camps spéciaux. Les régimes de retraite complémen-
taire ont adopté, en faveur des anciens combattants et prisonniers
de guerre, des dispositions s' inspirant de celles arrêtées par les
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pouvoirs publics. Ces régimes accordent aux intéressés une alloca-
tion au taux plein, à la condition qu ' ils aient obtenu, à un âge
compris entre soixante et soixante-cinq ans, leur pension de vieil-
lesse du régime général de sécurité sociale, dans les conditions
prévues par la loi du 21 novembre 1973 et des décrets pris polir
son application.

Agences ent .inmtes pour l'emploi ta9eures lucides pour l'emploi:
communication de renseignements aux organisations syndicales).

26396 . — 21 février 1976 . — M. Naveau signale à M . le ministre
du travail que les agences locales pour l'emploi de la région Avesnes-
Fourmies ont reçu l 'ordre de refuser tous renseignements aux
organisations syndicales sur la situation d'activité des entreprises et
sur le nombre des demandes d'emploi non satisfaites . 11 lui demande
en vertu de quel interdit administratif et pour quelles raisons ce
blocage de renseignements est opéré.

Réponse . — En tant qu'agents du service public, les personnels
des agences locales pour l 'emploi sont soumis à l'obligation du
secret professionnel et il est clair que les renseignements détenus
par ces services sur la situation des entreprises et sur celle des
demandeurs d ' emploi ne _sauraient en aueun cas être divulgués.
U n'entre pas, d 'autre part, dans les compétences des agences
locales pour l'emploi de fournir des éléments statistiques sur la
situation de l' emploi . Ces renseignements doivent être demandés
aux services départementaux du travail et de la main-d ' oeuvre.
Il est à remarquer en outre que les organisations syndicales ont la
possibilité d'être informées au sein du comité départemental de la
formation professionnelle, de la promotion sociale et de l'emploi
où leurs représentants sont appelés à siéger.

Formation professionnelle et promotion sociale
(situation de CA . F. P . A . de Champs-sur-Marne ISeine-et-MurneJ).

26414. — 21 février 1976 . — M. Borda attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur le fonctionnement de l'A . F . P . A. de Champs-
sur-Marne, en Seine-et-Marne. Il lui demande s ' il considère que le
budget retenti pour l'exercice 1976 permettra le renouvellement ou
l'achat de matériel pédagogique et la création de sections néces-
saires à la mission de ce centre?

Réponse . — Les crédits alloués au centre de formation profes-
sionnelle pour adultes de Champs-sur-Marne permettent à cet éta-
blissement de fonctionner dans des conditions normales . En ce qui
concerne la création de nouvelles sections, aucune extension du
dispositif de formation n'est actuellement prévue à Champs-sur-
Marne. Avec quarante et une sections ouvertes, ce centre est un
des plus importants de la région d'Ile-de-France . C ' est pourquoi le
développement de l ' A .F.P .A. dans cette région sera assuré par la
création de centres nouveaux ainsi que par l 'extension de la capacité
d'accueil de certains centres plus modestes.

Formation professionnelle et promotion sociale lntesnres en faveur
des stagiaires de l 'A . F. P . A . de Champs-sur-yfcrrne 1Seine-et- .Marne/).

26415 . — 21 février '1976. — M. Borda attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur la situation des stagiaires de l'A .F.P .A.
de Champs-sur .Marne, en Seine-et-Marne . En effet, dans cette période
où la crise atteint les jeunes travailleurs, 75 à 80 p . 190 des stagiaires
de ce centre ne trouvent pas d 'emploi à leur sortie, qu ' il s'agisse
des sections électroniques ou de chimie. Ces stagiaires ont entre
vingt-trois et vingt-cinq ans . Il souhaite savoir ce que M . le ministre
envisage pour permettre à cette catégorie de j e unes travailleurs
de trouver un emploi correspondant à leur profession . Il lui demande
également s ' il ne juge pas nécessaire d'intervenir afin que ces sta-
giaires puissent bénéficier des prestations A . S . S .E.D. I . C . au cas
où ils ne trouveraient pus d'emploi à la sortie de leur stage, dans le
cas oit ils étaient sans emploi avant l ' entrée en stage. Il souhaite
également qu'étant donné l ' âge die; stagiaires ceux-ci puissent pré-
tendre à la reconnaissance du droit syndical au centre de l 'A .F .P .A.
Il pense nécessaire que le volant des « enseignants pour ordre
soit augmenté pour permettre le rem p lacement des enseignants
malades ou en congé et le perfectionnement des enseignants en
place.

Réponse . — Les difficultés auxquelles se heurtent les stagiaires
du centre de formation professionnelle de Champs-sur-Marne qui, à
l' isstw de leur formation, recherchent un emploi, se sont accrues
en raison de la diminution du nombre d 'offres d 'emploi disponibles
sur le marché . Toutefois le ministère du travail a demandé à l 'Agence
nationale pour l'emploi d ' étudier attentivement le cas de ces sta-
giaires . En ce qui concerne les stagiaires qui sont actuellement en
formation, il parait difficile de préjuger des possibilités d ' embauche
qui existeront à la fin de l 'année, lorsque leur stage s 'achèvera.
Quant à l' extension à cette catégorie de travailleurs du bénéfice
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des allocations d 'assurance-ehèmage, la décision appartient aux
partenaires sociaux gestionnaires de l'U .N .E .D .I .C . L'honorable
parlementaire demande également que le volant des « enseignants
pour ordre soit augmenté afin d'assurer le remplacement des
enseignants malades ou en congé . Il existe effectivement pour les
formations du premier degré un volant d ' enseignants pour ordre per-
mettant de faire face aux absences dès lors que celles-ci ne sont
pas trop nombreuses. Un tel volant n ' est pas prévu pour les pro-
fesseurs des sections de techniciens car renseignement est dispensé
dans la même section par plusieurs professeurs . Dans les -deux cas
il se peut que des difficultés de recrutement créent des gênes
momentanées . Enfin, en ce qui c uccrne le droit syndical des sta-
giaires il importe de souligner que ces derniers peuvent adhérer
librement au syndicat de leur choix . Cependant quant à l'exercice
du droit syndical à l'intérieur du centre ils se trouvent dans une
situation particulière puisqu'ils ne sont pais liés à la direction du
centre qu'ils fréquentent par un contrat de travail et que la rému-
nération qu ' ils perçoivent n ' est pas un salaire . Pour leur donner
néanmoins la possibilité d 'être représentés par des collègues élus,
les stagiaires sont appelés à désigner des délégués de section chargés
de présenter aux directeurs de centres et aux enseignants le point
de vue des stagiaires sur tous les problèmes pouvant les concerner.
L'ensemble des délégués de section se réunit périodiquement avec
le directeur pour examiner les questions concernant la marche du
centre. Ces dispositions permettent d 'associer les stagiaires à la vie
de l'établissement tout en sauvegardant la liberté d ' expression de
chacun ainsi que le bon fonctionnement des centres.

.4 . S. .S. E. D.I .C . Ibn primé de déclaration annuelle
et dernier cris de versement).

26486. — 21 février 1976 . — M . Valbrun demande à M . le ministre
du travail s' il ne parait pas possible, à l ' avenir, d ' uniformiser la
contexture des imprimés de declarations dites « Déclaration annuelle
et dernier avis de versement „ que les employeurs doivent souscrire
chaque année, dans le courant du mois de janvier, auprès des
A . S . S . E . D . I . C ., la présentation différant sensiblement suivant les
A . S . S . E . D .I.C. intéressées, et d'accorder aux professionnels de la
comptabilité des délais identiques à ceux accordés par les services
fiscaux pour le dépôt desdites déclarations.

Réponse. — 1” Les membres du bureau de l'Unedic ont examiné,
lors de leur réunion du 24 mars 1975, la question de l'uniformisation
de la contexture des imprimés de déclarations dites déclaration
annuelle et dernier avis de versement » que les employeurs visés
à l ' article L . :351-10 du code du travail doivent souscrire chaque
année, dans le courant du mois de janvier, auprès des A . S .S . E . D .I .C.

territorialement compétentes. Compte tenu des inconvénients résul-
tant de l'existence simultanée de différents imprimés, pourtant
établis afin d 'obtenir des renseignements identiques ainsi que du
surcroit de travail administratif qui petit en résulter dans'les entre-
prises qui ont plusieurs établissements dans le ressort de diffé-
rentes A . S . S . E . D . I . C ., le bureau a demandé que soit établi un
projet de document unique qui sera examiné lors de la réunion du
conseil d ' administration de l'Unedie du mois de juin ; 2" les condi-

tions d ' exigibilité ciu paiement des contributions dues au régime
d'assurance chômage sont les mêmes que celtes organisées par le
décret n" 72-2 :30 du 24 mars 1972 en matière de recouvrement des

cotisations de la sécurité sociale . Ces règles sont les suivantes : les
contributions sont exigées dans les quinze jours suivant la date
d'échéance soit, pour les bordure-eux de régularisation, le 15 janvier.
Exceptionnellement en cas de « décalage de paye e, le bordereau doit
être exigé pour la fin du mois suivant la date d'échéance, soit le
31 janvier.

Médecins d'entreprise (contrôle des arréts de travail).

26503 . — 21 février 1976 . — M. Frelaut attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur les activités de sociétés employant des
médecins et louant leurs services au patronat pour contrôler, chez
eux, des travailleurs en arrêt de maladie, par ailleurs en règle
avec la sécurité sociale . Ce procédé est une atteinte grave aux
libertés individuelles, une remise en cause des conventions collec-
tives et notamment de la mensualtration, enfin le non-respect des
règles de déontologie médicale . C 'est ainsi que des services privés
de médecins, appointés non pour exercer la médecine mais pour
des activités de contrôle échappant totalement à la réglementation
de la sécurité sociale et n'ayant de compte à rendre qu'au patronat,
exigent d ' être introduits au domicile privé de travailleurs pour
vérifier le bien-fondé des arréts de maladie, prononcés par d 'autres

médecins. Tout refus de recevoir ces médecins entraîne le non-
paiement des sommes dues par le patronat . Ces actes unilatéraux
sont soi-disant destinés à lutter contre l 'absentéisme, terme que le

patronat emploie pour désigner l' augmentation des défections de
travailleurs épuisés nerveusement et physiquement par l ' augmen•
tation des cadences, la détérioration des conditions de vie et de
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travail . Il s'ait donc là d' une volonté de renforcer l'exploitation
des travailleurs au mépris des acquis sociaux notamment des lois
sociales et de la sécurité sociale. Il lui demande en conséquence de
se prononcer clairement contre ces pratiques et de prendre les
mesures nécessaires à leur suppression.

Réponse . — Le contrôle médical, organisé à l ' initiative des
employeurs, des arrêts de travail sur prescription médicale n 'est
pas une pratique nouvelle et ne constitue pas une procédure illé-
gale . Depuis les accords de mensualisation des salaires, des .dispo-
sitions qui prévoient ce contrôle sont introduites de plus en plus
souvent dans les conventions collectives de travail par les parte-
naires sociaux . Ce contrôle, qui est la condition de versement par
les employeurs des indemnités prévues par lesdites conventions
n'est pas contraire au code de déontologie médicale et est assuré
dans des conditions déterminées par un contrat type adopté par
le conseil national de l 'ordre des médecins.

Anciens combattants et prisonniers de guerr e
(retraite aticipée).

26568 . — 28 février 1976 . — M . Dutard attire l' attention de
M. le ministre du travail sur la loi du 21 novembre 1975 relative
à la retraite anticipée pour les anciens combattants et victimes de
guerre et le fait qu ' un certain nombre d 'anciens combattants et
victimes de guerre remplissant toutes les conditions requises ont eu
leur retraite réglée à 25 p. 100. Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que tous les anciens combattants et victimes
de guerre, remplissant les conditions . puissent percevoir leur retraite
au taux plein.

Réponse . — Il est confirmé à l'honorable parlementaire que la loi
du 21 novembre 1973 permettant aux anciens combattants et aux
anciens prisonniers de guerre de bénéficier, entre soixante et
soixante-cinq ans, d 'une pension de retraite calculée sur le taux
accordé à l ' âge de soixante-cinq ans ne s 'applique qu'aux pensions
de vieillesse prenant effet postérieurement au 31 décembre 1973.
En effet, le principe de la non-rétroactivité des textes législatifs
et réglementaires s'oppose à ce que les pensions déjà liquidées sous
l 'empire d'une ancienne réglementation fassent l ' objet d'une nou-
velle liquidation, compte tenu des textes intervenus postérieurement.
Cependant, il convient de remarquer que les anciens combattants
dont le cas est évoqué par l'honorable . parlementaire avaient la
possibilité, si leur état de santé le justifiait, de demander éventuel-
lement, dès soixante ans, la liquidation de leur pension de vieillesse
au titre de l 'inaptitude au travail. A ce propos, il est rappelé que la
loi du 31 décembre 1971, portant amélioration des pensions de vieil-
lesse du régime général de sécurité sociale, comporte, notamment,
un assouplissement de la notion d ' inaptitude au travail qui permet,
alors que les dispositions antérieures exigeaient une inaptitude
totale et définitive, d ' accorder, entre soixante et soixante-cinq ans,
la pension de vieillesse au taux normalement applicable à soixante-
cinq ans, dés lors que l 'assurée n 'est pas en mesure de poursuivre
son activité sans nuire gravement à sa santé et que sa capacité de
travail se trouve définitivement amputée d'au moins 50 p . 100.

Assurance vieillesse (atténuation des disparités
existant entre les pensions).

26572. — 28 février 1976 . — M . Soustelle expose à M . le ministre
du travail que nombre de travailleurs retraités de la sécurité sociale
ayant pris leur retraite entre 1968 et 1972 semblent lésés, en ce
qui concerne le mode de calcul de leur retraite, dans la mesure
où celle-ci est calculée au moyen de coefficients défavorables et
où le taux atteint à peine 43 p . 100 établi sur des bases désavan-
tageuses tandis que le taux normal de 50 p. 100 est établi sur
les bases les plus avantageuses. II rappelle au ministre de tutelle
que son administration, consciente de cette grave disparité, a jugé
nécessaire d 'accorder 5 p . 100 d 'augmentation au 1" janvier 1972
à titre de compensation, mais qu 'en valeur absolue les écarts ne
font que s 'accentuer en raison des hausses annuelles . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour assurer égalité et justice
en atténuant le plus rapidement possible des disparités qui frap-
pent des retraités âgés aux revenus très faibles.

Réponse. — Il est confirmé à l ' honorable parlementaire que la
loi du 31 décembre 1971, qui permet de prendre en considération
dans le calcul des pensions de vieillesse les années d' assurance
au-delà de la trentième, n 'a pris son plein effet qu 'au 1 jan-
vier 1975 . Cette réforme a été mise en oeuvre progressivement
entre 1972 et 1975 essentiellement pour étaler dans le tem p s son
coût très important et préserver l 'équilibre financier de la caisse
nationale d ' assurance vieillesse des travailleurs salariés . En vertu
des principes de l' intangibilité de la liquidation des pensions et
de la non-rétroactivité des textes législatifs et réglementaires, prin-

cipes qui sont d'application constante en matière d'assurance
vieillesse, les pensions dont l 'entrée en jouissance est antérieure
au V' janvier 1975, date d 'application intégrale de la loi susvisée,
n' ont pu faire l 'objet d' une revision . Il en est de même pour le
décret du 29 décembre 1972, permettant de tenir compte, pour le
calcul des pensions de vieillesse du régime général, des dix meil-
leures années d 'assurance, qui ne s'applique qu 'aux pensions prenant
effet postérieurement à la date de mise en vigueur de ce texte,
fixée au 1" janvier 1973. Il est rappelé cependant que la situation
des retraités qui n 'ont pu bénéficier ou n 'ont bénéficié que partielle-
ment de la réforme réalisée par la loi du 31 décembre 1971 sus-
visée n'a pas échappé à l ' attention du Gouvernement. C ' est ainsi
que l'article 3 de la loi n" 75-1279 du 30 décembre 1975 accorde
une majoration de 5 p. 100 aux assurés dont la pension, liquidée
sur la base de la durée d 'assurance maximum susceptible d'être
retenue à sa date d 'entrée en jouissance, a pris effet antérieure-
ment au P'' janvier 1973, date à compter de laquelle les assurés
ont pu obtenir une pension calculée sur le salaire annuel moyen
des dix meilleures années d' assurance . Cette nouvelle majoration,
applicable à compter du l'e juillet 1976, date d ' entrée en vigueur
de la loi du 30 décembre 1975 susvisée, s'ajoute à celle précédem-
ment accordée par la loi du 31 décembre 1971 aux titulaires de
pensions liquidées sur la base de trente ans d ' assurance avant le
1" janvier 1972.

Deportés et internés (retraite anticipée avant l'âge de soixante ans).

26623. — 28 février 1976 . — M. Cornet expose à M. le ministre
du travail qu ' un certain nombre de déportés et internés, mineurs
à l 'époque où ils furent arrachés à leur famille pour être envoyés
dans des camps de concentration, ne peuvent, bien qu 'ils soient
dans l 'incapacité d'exercer une activité professionnelle normale,
bénéficier d'une pension de retraite anticipée car ils n ' ont pas
encore atteint l' âge de soixante ans . Il lui demande s'il n'estime
pas qu'il serait Souhaitable que soit déposé devant le Parlement
un projet de loi permettant aux intéressés, particulièrement dignes
de l 'attention des pouvoirs publics, de prendre une retraite anti .
cillée avant l' âge de soixante ans en considération de leur santé
si gravement atteinte par les terribles épreuves qu 'ils ont subies.

Réponse. — Il est confirmé à l ' honorable parlementaire que la
situation particulièrement digne d 'intérêt (les anciens déportés et
internés n 'a pas échappé à l' attention du Gouvernement . C 'est ainsi
que ces assurés peuvent obtenir, dès l ' âge de soixante ans, sur
présomption de leur inaptitude au travail, une pension de vieillesse
anticipée calculée sur le taux normalement applicable à soixante-
cinq ans, et que cette prestation leur est accordée quelle que soit
leur durée d 'assurance ou celle de leur déportati o n ou de leur
internement. Ces avantages sont en eux-mêmes importants, mais
le Gouvernement s'attache actuellement à étudier avec la plus
grande attention le cas des anciens déportés présentant, avant
soixante ans, des séquelles pathologiques graves.

Commerce de détail (Cluntpigny [Val-de-Marne] - Uniprix).

26633 . — 28 février 1976 . — M . Franceschi attire l'attention de
M. le ministre du travail sur le grave problème que pose la sup-
pression de l 'Uniprix de la Fourchette à Champigny . La disparition de
cette unité économique qui rend d ' incontestables services à la
population et qui est par ailleurs génératrice de 80 emplois, pose
de graves inquiétudes à la population concernée ainsi qu 'au per-
sonnel qui a su créer dans l'établissement une ambiance de travail
sympathique et de bonne entente . Il lui demande, en conséquence,
quelles mesures il compte prendre pour amener les dirigeants de
cette chaine de magasins à revenir sur leurs intentions afin que
les employés en cause ne soient pas condamnés à rejoindre les
2 000 chômeurs de Champigny.

Réponse. — En raison d' une perte d'exploitation qui n 'aurait
cessé de s 'aggraver depuis l ' année 1964, la société en cause a effec-
tivement décidé de supprimer son magasin de Champigny-sur-Marne.
Au cours des procédures de concertation réglementaires et conven-
tionnelles applicables en matière de licenciement peur cause écono-
mique, les responsables de l ' établissement ont proposé à l ' ensemble
du personnel un reclassement dans d ' autres unités de la société
situées à Paris, sans modification du contrat de travail - et avec
prise en compte er la direction des frais de transports nouveaux.
Ultérieurement, l'autorité administrative compétente a été saisie
d'une demande d 'autorisation de licenciement concernant soixante-
cieux salariés, seules huit personnes ayant accepté les mutations
ainsi offertes. Dans ce contexte et à l 'issue (l 'un examen approfondi
de toutes les données (le cette affaire, cime lé prévoit l 'arti-
cle L . 321-9 du code du travail, le directeur départemental a estimé
devoir 'donner son accord aux congédiemenst sollicités . Parallèle-
ment, la direction du travail du Val-de-Marne, en liaison avec l 'agence
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nationale pour l 'emploi . a pris immédiatement toutes dispositions
utiles pour que, dans l 'attente de leur reclassement . les salariés
intéressés puissent bénéficier rapidement des indemnités légales et
conventionnelles prévues en matière de chômage complet.

Emploi ,Deux-Sè, t resi.

26650 . — 28 ievrier 1976. — Mme Constans attire l ' attention de
M. le minhtre du travail sur la situation de l'emploi dans le dépar-
tement des Deux-Sèvres, notamment à la suite des licenciements
chez : Dupont, à Niort, 75 licenciements ; H . R . M., à Bressuire,
60 licenciements en une première étape ; C . A . B ., à Moncoutant,
140 licenciements, fermeture après 100 licenciements . ai L'entreprise
Dupont, qui : compté 250 salariés, construction de charpentes métal-
liques, et qui dans le contexte de la crise subit des difficultés
considérables. La direction de l 'entreprise pense se sortir de ces
difficultés en changeant de production et en se reconvertissant sur
l'aluminium construction . Il y a 75 licenciements en première étape
et 25 autres suivraient . b) L'entreprise B .R .M . ,Bressuire) : 600 tra-
vailleurs ; meubles métalliques, bureaux, matériel scolaire . Cette
entreprise a été absorbée par Ronéo ,qui détient les 2'3 des parts).
Il a été annoncé 60 suppressions d 'emplois dont une dizaine sont
réembauchés chez Heuliez ,Cerisay) . Ronéo voudrait supprimer toute
la fabrication métallique, meubles de bureau et même la fabrication
du matériel scolaire est .remise en cause . Il semble assuré que l'on
irait vers la liquidation pratique de B.R .M. B .R .M. est la seule
entreprise importante du Bressuirais . Avec les commerçants, arti-
sans, sous-t raitants, etc., on peut considérer que B .R .M . touche
2 000 familles à Bressuire et aux alentours . Cette liquidation serait
un grave danger pour cette ville de 10000 habitants (avec ses
environs, . b) C .A .B . tMoncoutantt : comptoir avicole du bocage.
Fermeture, 140 licenciements après 100 qui ont eu lieu en cours
d'année 1975. Cette situation fait suite à un problème réel de l ' em-
ploi dans les Deux-Sèvres ou des régions entières deviennent des
déserts économiques, 6 000 personnes environ sont à la recherche
d'un emploi en décembre. Avec une aggravation en 1975, par une
série de licenciements coll ectifs qui frappent des secteurs, comme la
construction, la métallurgie, l'industrie agro-alimentaire, le textile, les
cuirs et peaux, ayant des répercussions dans l ' industrie du bois.
l'emballage et dans tout le secteur artisanat . En conséquence, elle
lui demande quelles mesures il entend prendre pour empêcher les
licenciements et garantir l'emploi des travailleurs concernés de
même que leur pouvoir d 'achat déjà bien insuffisant, pour l ' avenir
du département en matière de l'emploi.

Réponse . — Les problèmes soulevés par l 'honorable parlementaire
à propos de la situation de l 'emploi dans certaines entreprises du
département des Deux-Sèvres appellent les précisions suivantes:
Entr eprise Dupont, à Niort . Pour faire face à des difficultés finan-
cières d ' ordre conjoncturel, cette société, spécialisée dans la fabri-
cation et le montage de charpentes métalliques après avoir pris des
mesures de chômage partiel a dû finalement, à l ' issue des procé-
dures - réglementaires prévues en matière de contrôle de l 'emploi,
licencier 64 salariés dont 31 ont pu toutefois être reclassés avant
l' expiration de la période de préavis . I1 est signalé par ailleurs que,
depuis le mois d'avril 1976, la situation de l'entreprise semble en
voie d ' amélioration, la totalité du personnel y observant un horaire
hebdomadaire normal tandis que la charge de travail est telle
qu'elle devrait permettre de maintenir l'effectif à son niveau
actuel ; Société B . R. 11 ., à Bressuire . Cette fabrique de mobilier
métallique en raison à la fois d'un important déficit d ' exploitation
et de la perspective de .t . et absorption prochaine par Roneo-France
a été amenée à élaborer un pian de réduction de ses effectifs por-
tant sur 75 personnes . Compte tenu des justifications économiques
apportées en la circonstance par l 'employeur, l'inspection du travail
a finalement estimé devoir donner son autorisation au licenciement
des 75 travailleurs intéressés dont 5 seulement restent encore inscrits
comme demandeurs d'emploi mais devraient être réembauchés par la
société B. R . M . au plus tard .le 1^" avril 1977 . Enfin, la direction de
Roneo-France s 'est engagée à maintenir en activité l 'entreprise en
cause dont l'horaire hebdomadaire de travail pour l ' ensemble du
personnel a été fixé à quarante-deux heures au 1' t avril 1976 et
doit atteindre quarante-trois heures au mois de juin. 1976 ; le C . A. B.,
abattoir de volailles occupant 271 salariés, à lloncoutant, après avoir
fait l ' objet en avril 1975- d'un jugement déclaratif de règlement
judiciaire a été repris en location-gérance par ton autre abattoir, qui
a alors licencié 90 salariés. Le 10 aoùt 1975, au terme du contrat
en cours, une société d'exploitation, la S . E . E . T . A . A . a été dési-
gnée pour assumer à son tour la gérance du C .A.B . En mars 1976,
cette même société employait 143 salariés dans le cadre d ' un horaire
hebdomadaire de travail fixé à quarante-trois heures . Pour ce qui
concerne, enfin, les perspectives de l ' emploi dans le département
des Deux-Sèvres, il convient d 'observer qu'une baisse du nombre
des demandeurs d ' emploi a été enregistrée depuis le mois de
février 1976 et que certaines branches industrielles, notamment la
métallurgie et le bâtiment, ont désormais retrouvé une activité
normale .

Assurance vieillesse (présomption de belote foi en faveur des assurés
pour les périodes d'activité salariée nui, prouveesI.

26686. — 28 février 197d . — M. Turco attire l'attention de M. le
ministre du travail sur les difficultés éprouvées par certains assujet-
tis du régime général pour obtenir la validation de périodes d 'acti-
vité salariée dont les cotisations n'ont pas été reportées à leur compte
individuel . Les intéressés ne sont pas responsables de ce défaut de
report, qui peut résulter soit du fait de l'employeur en cas de non-
versement des cotisations, soit d ' une erreur ou omission des services
de la sécurité sociale ; il leur est néanmoins demandé d'apporter la
preuve du versement des cotisations ou, à tout le moins, la preuve
de leur précompte sur le salaire, preuve qui dans la pratique ne
peut être administrée que par la fourniture de bulletins de paie.
II lui demande s 'il n'envisage pas, notamment lorsque l'entreprise a
disparu, privant ainsi l 'assuré de toute possibilité de recours contre
son ancien employeur, de présumer la bonne foi de celui-là et d'au-
toriser, sans nouveau versement de cotisation, la validation de toute
période pour laquelle peut être apportée la preuve de l 'exercice
d'une activité salariée.

Réponse. — Il est confirmé à l'honorable parlementaire que les
périodes de salariat ne peuvent être prises en considération pour
la détermination des droits à pension de vieillesse du régime géné-
ral que si elles ont donné lieu au versement des cotisations de
sécurité sociale . Lorsqu'il ne peut ètre trouvé trace de cotisations
correspondant à une période de salariat, cette période peut être
prise en compte si l'assuré apporte la preuve que les cotisations
ont été retenues sur son salaire, en produisant les fiches de paie,
ou les attestations d'employeurs certifiées conformes aux livres
de paie, ou tous documents en sa possession, ayant une valeur
probante à cet égard, sous réserve de l 'appréciation souveraine
des tribunaux . Dans le cas où le requérant est dans l'impossibilité
d'apporter cette preuve, il a été admis que la période en cause
pourrait cependant être prise en considération s ' il existe un faisceau
de sérieuses présomptions permettant de supposer que les cotisa-
tions dues pour la période litigieuse ont bien été versées . C 'est à
la commission de recours gracieux de la caisse intéressée et, le
cas échéant, aux jur idiction, contentieuses qu'il appartient d 'appré-
cier, d'après les éléments du dossier, si ces présomptions sont
suffisantes pour suppléer à l 'absence de preuves . Toutefois, les
difficultés rencontrées par les personnes qui ne peuvent justifier
du versement des cotisations de sécurité sociale pour des périodes
anciennes n'ont pas échappé à l 'attention du Gouvernement . Aussi
le décret n" 75-109 du 24 février 1975 permet, sous certaines condi-
tions, à l'employeur d ' effectuer la régularisation des cotisations
arriérées, pour les périodes antérieures à l'entrée en jouissance
des pensions de vielli tee des assurés . Les cotisations ainsi versées
sont prises en considération pour te calcul de ces pensions, quelle
que soit la date de leur versement . Il appartient, en conséquence,
au requérant de rechercher l 'employeur pour lequel il a travaillé
au cours de la période litigieuse afin de lui demander de déposer
une demande de régularisation à son sujet auprès de l'union de
recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations
familiales dont il relève habituellement. Toutefois, en cas de dis-
parition de celui-ci ou de refus de sa part d 'effectuer la régulari-
sation qui lui incombe, il a été admis, à titre exceptionnel, que
le salarié pourrait lui-même présenter sa demande à l ' union de
recouvrement de son lieu de résidence, sous réserve qu 'il apporte
les pièces justificative, nécessaires prouvant son activité pendant
la période considérée.

Assurance-vieillesse (amélioration des pensions de retraite
liquidées avant 1973 sur une base inférieure à 120 trimestres).

26690. — 28 février 1976. — M. Bécam expose à M . le ministre
du travail que les personnes qui ont pris leur retraite avant 1973
et avec une durée de cotisations au régime général inférieure à
120 trimestres n' ont bénéficié d'aucune amélioration des conditions
de cette retraite . Il attire son attention sur le fait qu ' une telle
situation se retrouve, en particulier, citez les salariés contraints
(le prendre leur retra'te anticipée à l'âge de soixante ans pour des
raisons de santé. Il lui demande ce qu 'il entend faire pour accorder
aux plus anciens une compensation évitant d ' accroitre la différence
entre les retraités d 'avant 1973 et les retraités plus jeunes.

Réponse . — La situation décrite par l'honorable parlementaire
tient pour l'essentiel, au fait que, en raison de ses incidences
financières importantes, le législateur n 'a pas voulu donner à la
loi du 31 décembre 1971 qui a permis la prise en considération
progressive, à compter du 1 janvier 1972, des années d ' assurance
au-delà de la trentième, un caractère rétroactif, ce qui, sur le plan
administratif au surplus, aurait conduit à des opérations complexes
de révision des pensions liquidées sous l ' empire de la législation
antérieure . Toutefois, la loi a posé explicitement le principe d 'une
revalorisation forfaitaire applicable à l'ensemble des pensions liqul-
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Bées, sur la base maximum de 120 trimestres d'assurance, avant le
1"d janvier 1972 . Au surplus, et sur proposition du Gouvernement,
la loi n" 751279 du 30 décembre 1975 a dans son article 3 accordé
une nouvelle majoration de 5 p . 100 au profit des assurés dont
la pension liquidée sur la base de la durée d'assurance maximum
susceptible d'être retenue à la date d'entrée en jouissance, a pris
effet antérieurement au 1" janvier 1973. Ces dispositions, si elles
ne suppriment pas complètement les dis parités signalées pat• l'Itonn-
rabie parlementaire sont, néanmoins, sort out si l 'on tient comme
de la politique de revalorisation, au 1' janvier et au l' juillet
de chaque année, des pensions, activement poursuivies par le Gou-
vernement, de nature à améliorer de façon sensible, la situation
des retraités dont la pension a été liquidée antérieurement à la
date de plein effet de la loi susvisée.

_te

assurance maladie (assiette des cotisations d'uni artisan
retraite de soi .rante-quinze ans mort actif).

26711 . — 28 février 1976 . — M . Naveau demande à M . le minis-
tre du travail si un artisan retraité de :soixante-quinze ans non actif
en matière de cotisation assurance maladie doit être taxé unique-
ment sur le revenu de sa retraite ou sur le revenu brut lorsqu'il
dispose d 'autres ressources que sa pension, et dans cette dernière
hypothèse, pourquoi.

Réponse . — La question n" '-'5711 posée à m . le ministre du
commerce et de l'artisanat et relative à l'assiette des cotisations
d'assurance maladie d'un artisan retraité, relève plus particulière-
ment des attributions du ministre du travail à qui elle a été transmise.
Conformément à l ' article 2 du décret 74310 du 28 septembre 1974,
le titulaire d'une ou plusieurs pensions ou allocations servies par
une ou des organisatiuns autonucnes visée.; à l 'article L . 645 ,l",
2" et 3'' du code de la sécurité sociale, et notamment l 'organisation
autonome des professions artissctal .s . est appelé à cotiser sur
l'ensemble de ces pensions ou allocations perçues pendant l'annee
de référence, c'est-à-dire l'année primé :lente, et le cas échéant
sur les revenu, pro ;urés pendant la mime année par l'activité ou
éventuellement les acti'eités exercées, !es revenus procurés par
une activité salariée n 'étant pris en compte que pour 51) p . 100 de
leur montant . S'agissant . dans le cas évoqué par l'honorable parle-
mentaire, d'art retraité non actif a :•tuellemeut, l'éventualité de la
prise en com p te des revenus s'attachant à l'exercice d'une activité
ne se conçoit que si une telle activité avait existé pendant tannée
de référence . Le ; autres source.; de revenu éventuelles ne sont
pas prises en compte pour le calcul des cotisations d'assurance
maladie . Elles le sont, par rentre. pour anpréciser s'il y a lieu a
exonération de (ms cotisations dans Le contiilinns prévues à l ' article 7
du décret du 28 septembre 1974 : actuellement l'exonération est
accordée lorsque les revenus il é,'larés en vite du calcul de l'int p ot
sur le revenu n'a pas excédé 13 Sou francs pour un assuré seul,
et 15 500 francs pour un assuré marié.

Assurances socmtcs +assurés sociutu• nuc :odcs admis à l ' invalidité
ont à la retruitc-tinutdrtt ;oo acc'éiéréc de leurs droits)

26729 . — 28 février 1976. — M. Charles Bignon signale à M. le
ministre du travail la situation souvent angoissante des assurés
sociaux malades qui changent de catégorie et sont placés en
invalidité ou en retraite . Pendant plusic,,rs mois, ils attendent d 'êt r e
réglés de leurs nouveaux décomptes et doivent se contenter de
maigres indemnités d ' attente, Il conviendrait d ' urgence d'accélérer
les liquidations et en tous cas de calculer les prestations à l 'ancien
tata jusqu 'à ce que le nouveau ait été établi . Il suffirait ensuite
d ' ajuster la différence . IL insiste sur t'intpurtance de cette mesure
d'humanisation qui recouvre des cas humains navrants.

Réponse .. — II est rappelé que les dispositions relatives à l'assu-
rance invalidité prévoient notanunent que la pension d 'invalidité
prend fin à l'âge de soixante ans et qu ' elle est remplacée à partir

de cet àge par la pension de vieillesse allouée en cas d'inaptitude
au travail . Cette pension de vieillesse ne peut tira inférieure à la
pension d ' invalidité dont bénéficiait l ' invalide à l 'âge de soixante ans.
En vue d 'éviter une interruption dans le service de ces pensions,
il a été convenu entre les caisses nationales de l'assurance maladie
et d 'assurance vieillesse des travailleurs salariés que les organismes
chargés du paiement des pensions d'invalidité régleraient le trimestre
d'arrérages comportant le soixantième anniversaire des pensionnés,
y compris pour ceux d ' entre' eux nés le premier jour de cc tri-
mestre . Cette mesu re permet, clans la plupart des cas, aux caisses
régionales d ' assu rance maladie branche vieillesse> de calculer pendant
cette période la pension de vieillesse due aux intéressés . S ' agissant
des assurés malades, non titulaires d ' une pension d'invalidité et qui
sollicitent une pension de vieillesse entre soixante et soixante-
cinq ans au titre de l ' inaptitude au t ravail, il convient de rappeler
que l 'état d ' incapacité de travail doit être médicalement constaté
au vu notamment de certains documents que doit produire l ' intéressé
à l ' appui de sa demande . La remise tardive de ces documents
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motive, dans bien des cas, le retard apporté à l'avis du médecin-
conseil sur l'état d ' inaptitude du candidat à la prestation de vieillesse.
En tout état de cause, lorsque le requérant a cessé le travail par
suite de maladie, des instructions ont été données aux caisses
orimsires d'assurance maladie, leur prescrivant de tenir à la dispo-
sition du mé :Ieein-conseil le dossier médical qu ' elles détiennent afin
de lui permett re d'apprécier sans retard l 'inaptitude du requérant.
Il est précisé, en outre, que la liquidation des pensions de - vieillesse
dans le régime général a été simplifiée . En effet, en application de
le loi du 3 janvier 1975, qui a notamment supprimé la canditiun
de durée minimum d ' assurance clans i.e e régime, les assurés peuvent
désormais bénéfi ier d 'une pension de vieillesse proportionnelle à
leurs années d : service, Les caisses de sécurité sociale pourront
ainsi calculer la pension des assurés qui ont relevé de plusieurs
régimes de retraite sans avoir besoin d ' interroger prealablecitent
à la liquidation des pcnsiens toutes les caisses dont les intéressés
ont relevé successivement au cours de leur carrière. La c.nème loi
a également prévu due les caisses et services gestionnaires de
l ' assurance viciitec•,e sont tenus d'adresser périodiquement à leurs
re ;.iortissants les informations nécessaires à la vérification de leur
situation au regard des régimes dont ils relèvent . D 'autre part, la
caisse nationale d ' assurance vieillesse des travailleurs salariés a
entrepris la mise en place d ' un centre national de comptes indi-
viduels des assurés sucieux, géré sur ordinateur, qui facilite lors
de l'examen des droits à pension, la reconstitution de la carrière
des intéressés- L'ensemble de ces dispositions répond ainsi aux
préoccupations de l'honorable parlementaire . Pour ce qui est du
changement de catégorie clans le cadre de l'assurance invalidité,
l ' article 58-1 du décret du 29 décembre 1945 dispose, notamment,
que le nouveau montant de la pension prend effet : lorsqu'il y a
réduction de la pension antérieurement servie, à la première
échéance suivant la décision de la caisse, lorsqu 'il y a augmentation
de la pension antérieurement servie à la date de la constatation
de l'état d 'invalidité ayant motivé le nouveau classement . Par
ailleurs, il est à signaler que l 'attention des caisses primaires a été
appelée en vue de réduire, dans la mesure du possible, les délais
de règlement des nouveaux décomptes.

Agence nationale pour l ' emploi
(discriminations à l 'égard du personnel fétninirt),

26776 . — 6 mars 1976. — Mme Moreau attire l'attention de M. le
ministre du travail sur les discriminations que subissent les per-
sonnels féminins de l 'Agence nationale pour l 'emploi . Par note
n" 20 ;72 du 28 juin 1972, l'A .N.P.E . a créé une prime variable
de traitement iP. V . T .) à valoir sur tin treizième mois . Cette
P .V .T. est attribuée en points indiciaires dont le nombre varie
selon les catégories . Cette prime est payée mensuellement à
chaque agent saut aux agents nouvellement recrutés, en période
d 'essai et aux agents en congé de maladie . Or, l'A .N.P.E. assimile
les congés légaux de maternité à une période de maladie, ce qui
est contraire aux circulaires n" 1163 du 22 aoùt 1974 de la fonction
publique, n" 327 du 4 octobre 1974 de la direction de l 'administra-
tion générale du personnel et du budget Travail et santé et n" 2177
du 21 octobre 1974 de la direction générale de l 'A .N .P .E . qui
stipulent entre autres : le congé légal obligatoire de maternité est
porté de 16 à 20 semaines en cas d e couches ou de grossesse
pathologique et prévoit que pendant cette durée l ' agent ne doit
subir aucun préjudice sur son traitement ni sur ses droits à retraite
et pension . De même, les congés maternité se distinguent des congés
maladie. Les agents voient leur salaire amputé de leur prime, ce
qui a pour effet secondaire de pénaliser leur droit à retraite
puisqu 'ils cotisent sur une >ensile moindre et perdent des points.
Des discriminations existent égaiement en ce qui concerne les
reclassements et la promotion. 1l y avait cinq agents programmeurs
à la bourse nationale de l'emploi . Ils étaient classés en catégorie II,
échelle 3 . Quatre d 'entre eux ont été reclassés en catégorie III,
échelle 1 . Un seul est resté classé II/3 . Or il s ' agit d'un agent
féminin, qui en outre était le seul des cinq à posséder un diplôme
de programmation lors de son recrutement et celui qui a la
meilleure notatipn et les meilleures appréciations annuelles.
Le nombre d 'agents féminins est majoritaire à l ' A .N .P.E. Il y a
environ 3 600 fouines sur 7 000 agents. Or il n 'y a que six agents
féminins en France figurant sur les listes d'aptitude à l' emploi
de chef d ' agence locale, et encore n'y en a-t-il que deux qui se
soient vu proposer un poste . En conséquence, elle lui demande
quelles mesures il compte prendre pour mettre fin aux discrimina-
tions à l 'égard des agents féminins de l ' A .N .P .E.

Réponse . — Les questions soulevées par l'honorable parlementaire
concernant la situation faite aux personnels féminins de l ' agence
nationale pour l 'emploi appellent les précisions suivantes : l" la
P . V . T . épart variable de traitement) — exprimée en points d ' indice
qui majorent le traitement brut mensuel soumis à retenties sociales,
l ' indemnité de résidence et le supplément familial, le cas échéant —
a été instituée au profit des personnels de l 'établissement après avis
du comité consultatif paritaire auquel participent les organisations
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syndicales les plus représentatives mandatées auprès de l ' établisse-
ment. La P. V. T. a le caractère d 'un complément de rémunération
dont l'attribution est liée à l ' exercice effectif des fonctions . De ce
fait, le bénéfice ne peut en titre accordé en cas d 'absence pour quel-
que motif que ce soit et donc pendant la durée du congé de mater-
nité ; cette mesure est conforme aux règles de la fonction publique
qui ne prévoient, concernant le maintien de la rémunération des
fon_tionnaires et agents de l ' Etat temporairement éloignés du ser-
vice, que les seuls éléments du traitement proprement dit, des
accessoires obligatoires 'supplément familial par exemple et des
prestations familiales légales : 2" en matière de reclassements et
pro,noticns : la politique suivie par la direction de l'A. N. P. E . est
celle formulée notamment dans une note du 8 mars 1972 : ,c l'agence
doit dans toute la mesure du possible s'interdire des discriminations
qui seraient d'ailleurs contraires aux principes en vigueur et à la
volonté affirmée des pouvoirs publics de favoriser l'emploi des
femmes S'agissant du cas . évoqué de l'agent programmeur non
reclassé dans la catégorie supérieure, il convient d'indiquer que la
conenissiou paritaire qui a eu à en connaître ne s'est pas prononcée
en faveur du reclassement souhaité par l'intéressée . Quant aux fonc-
tion: d'encadrement chefs de section départementale, chefs d'agence
locale, il y a lieu de constater que peu de candidates se manifestent
au moment de pourvoir ces postes . Cependant, sur les récentes
listes d'aptitude 1975-197 .1 ont été inscrites 9 femmes pour les „tes
de responsabilité fonctionnelle et 323 pour les emplois spécialisés
et de conception . Enfin, il e . . à noter que, à la direction générale
de ['établissement, un poste de direction, 2 postes de chefs de f ivi-
sien et 13 postes de chargés de mission sont tenus par des femmes,
ce qui est à la fois une illustration et une garantie de la politique
égalitaire de gestion des personnels de l 'établissement.

Sociétés commerciales (eonipétenccs respectives du conseil
d'administration et de l 'assemblée générale des actionnaires).

26795. — 6 mars 197[5 . — M . Cousté rappelle à M. le ministre
du travail que l ' article 208-18 de la loi du 24 juillet 1965 sur les
sociétés commerciales dispose que c ' est l'assemblée générale ordi-
naire qui peut autoriser le consul d'administration ou le directoire
le cas échéant à proposer aux salariés et au fonds cmrunun de
place vent la possibilité d 'acquérir en bourse des actions de la
société par le moyen d 'un compte spécial ouvert clans ses livres.
Bien qu'il ne méconnaisse pas le fait que la loi de 1906 s'est
attachée à confirmer, afin de respecter les droits des actionnaires,
la supériorité de l'assemblée générale des actionnaires par rapport
au conseil d'administration, il lui demande s'il ne peut envisager,
afin de simp'ifier la législation en vigueur, ne donner au seul
conseil d 'administration compétence en la matière.

Réponse — Le transfert au conseil d' adnanistratien ou au direc-
toire, se :on le cas, des pouvoirs dévolus à l 'assemblée générale
ordinaire en vue d ' offrir aux salariés la possibilité d 'acquérir en
bourse des actions de la société par le moyen d'un compte spé-
cial, peut apparaître effectivement comme une simplification de
la mise en œuvre d'un pian d 'actionnariat . Toutefois, cette réforme
ne pourrait être envisagée qu ' à la condition de ne pas modifier
par ailleurs le champ d ' application de l 'article 2f:8-i8 de la loi du
24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales qui se trouve actuel .
Riment limité aux seuls salariés de la société émettrice qui procède
à l'ouverture d 'un plan d ' actionnariat. Or, il sera prochainement
proposé au Parlement, dans le cadre des textes portant réforme
de l 'entreprise, d'étendre le bénéfice des dispositions de l ' action-
nariat à un même groupe . Dans ces conditions, les actions de la
société émettrice pourront être proposées aux salariés dépendant
de la société mère de cette société émettrice et à ceux de sa out
de ses filiales. Dans ces conditions, il parait légitime que l'assem-
blée générale des actionnaires de la société émettrice demeure
seule compétente pour proposer l'achat de ses propres actions au
personnel du groupe de sociétés auquel elle appartient . En tout
état de cause, l'actionnariat du personnel des entreprises privées
est un domaine dans lequel il convient d' avancer avec une certaine
prudence afin d ' en assurer le meilleur succès possible . Aussi
n'apparait-il pas souhaitable du moins quant à présent, de s 'engager
dans la voie suggérée par l 'honorable parlementaire.

Sécurité sociale (prise ee charge des soins dispensés au .r pension-
naires des maisons rte retraite ou des établ i ssements de cure
médicale).

26801 . — 6 mars 1976. — M. Ginoux attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur la situation des pensionnaires vies maisons
de retraite ou des établissements de cuire médicale dans lesquels
la sécurité sociale n'assure pas la prise en charge des dépenses.
Cette absence de participation de la sécurité sociale qui concerne
tous les établissements de cette catégorie grève lourdement le
budget des familles . Ii lui demande s' il ne serait pas possible

de revoir la réglementation applicable en la matière afin que la
sécurite sociale prenne tout au moite en charge le montant des
soins dispensés à ces personnes assurées sociales.

Ré p onse . — Dans la mesure où les personnes hébergées dans
les établissements dont il agit ont, ainsi que le précise l ' honorable
parlementaire, la qualité d'assurées sociales, les soins de santé
qui leur sont dispensés donnent lieu au versement des prestations
en nature de l 'assurance maladie, Il en est ainsi, notamment, si
elles sont titulaires d'une pension de vieillesse leur ouvrant droit
à ces prestations . Si les intéressées ne sont titulaires d 'aucun avan-
tage de vieillesse entrainant le droit à ces prestations, elles sont
prises en charge pour l' ensemble de leurs soins de santé par le
service départemental d ' aide sociale . Par ailleurs, les titulaires
d'une pension de vieillesse substituée à une pension d'invalidité
bénéficient également des prestations en nature de l 'assurance
maladie, sans limitation de durée pour tout état de maladie. Ils
continuent à être exonérés de toute participation en ce -p. ; concerne
les frais engagés pour eux-mènes . L ' amélioration de la situation
de ces personnes sera envisagée au sein du régime qui leur est
applicable . En ce qui concerne plus particulièrement les soins dis-
pensés à ces personnes lorsqu'elles sont hébergées clans des mai-
sons de retraite ou dans des établissements . de cure médicale,
une étude est actuellement en cours en vue d'apprécier les résul-
tats des expériences limitées entreprises de longue date en vue de
l 'instauration d ' un prix de journée « soins v et d'un prix de jour-
née e hébergement r . Les conclusions de cette étude seront uti-
lisées lors de l 'élaboration des différents textes d 'application de la
loi n” 75-535 du .30 juin 1975 dont un décret visant les articles 35
et 27 est actuellement en préparation afin de permettre, dans tin
délai aussi rapproché que possible, la prise en charge par les
organismes d'assurance maladie des dépenses afférentes aux soins
médicaux dispensés aux assurés sociaux dans les établissements
assurant l ' hébergement des personnes àgées . Par ailleurs, les pro-
btè:nes posés par la procédure de remboursement des soins indi-
viduels dans les maisons de retraite non médicalisées seront abordés
au cours de la mise au point du texte précité.

Emploi (maintien en actiritê d'une entreprise d 'Herblay LVal-d 'Oise]).

26806. — 6 stars 1976 . — M. Claude Weber attire l'attention de
M. le ministre du travail sur le sort,de 200 salariés d 'une entre-
prise sise dans la zone industrielle d ' Herblay (95). D 'après diverses
informations, les établissements en question seraient sur le point
de licencier l'ensemble de leur personnel. Il lui demande quelles
sont les mesures envisagées pour éviter de tels licenciements et
pour maintenir en activité l'entreprise commerciale en question.

Réponse . — L'entreprise en cause, qui employait 166 salariés, a
été mise en règlement judiciaire le 10 février 1976, décision qui
a entraîné le licenciement de la totalité du personnel . Com pte le
prévoit l 'article L. 321-7 du code du ti't ail clans le cas d'un règlement
judiciaire ou d ' une liquidation des biens, le directeur du travail
du Val-d'Oise a simplement été informé de cette mesure . I1 a pris
aussitôt toutes dispositions pour que les travailleurs intéressés
puissent, dams l'attente de leur reclassement, percevoir rapideme . .t
les allocations légales et conventionnelles de chômage complet . Il
est par ailleurs précisé que le tribunal de commerce de Pontoise
ayant confié la gérance de ladite entreprise à une autre société
pour une durée de deux années, cette dernière a réembauché d ' ores
et déjà 71 personnes.

Assurance vieillesse (modalités d'affiliation
des mères de famille à l'assurance volontaire).

26893 . — 6 mars 1976 . — M . Muller expose à M. le ministre du
travail que l 'affiliation à l'assurance volontaire vieillesse pour les
mires de famille a été réalisée en deux temps : depuis le 1• r juil-
let 1972 pour les bénéficiaires de la r, - r ioration ae l'allocation de
salaire unique et de l 'allocation de la mère au foyer, avec faculté
de s' assurer volontairement lorsqu ' elles ne bénéficient plus de
la majoration. Depuis le 1 n- juillet 1974, pour toutes les femmes
chargées de famille ne relevant pas, à titre personnel, d 'un
régime obligatoire d'assurance vieillesse (assouplissement de la
faculté d ' assurance volontaire prévue précédemment). Il apparaît
souhaitable qu 'à partir d ' une date à fixer et pour une durée
à déterminer, les femmes qui ont des charges de famille et qui
ne relèvent pas, à titre personnel, d ' un régime obligatoire d'assu-
rance vieillesse, aient la possibilité de demander leur affiliation
à l 'assurance volontaire . Il lui demande si une telle possibilité,
qui répondrait à un souci d 'équité vis-à-vis des mères de famille
qui n 'ont pas, actuellement, la faculté d 'affiliation à l'assurance
volontaire, lui semble devoir être envisagée en donnant aux
intéres'ées la faculté, pendant une période transitoire, de racheter
leurs droits à l'assurance volontaire.
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Réponse. — II résulte des dispositions de l'article L. 244 dernier
alinéa du code c''e la sécurité sociale, tel qu 'il a été modifié par la
loi n" 75-3 du 3 janvier 1975 et de l 'article 2 du décret n" 75-467 du
11 juin 1975, que 'a mère de famille ou la femme chargée de famille
qui ne relève pas, à titre personnel d ' un régime obligatoire d 'assu-
rance vieillesse, peut s 'assurer volontairement pour le risque vieil-
lesse dès lors qu 'elle se consacre à l'éducation d ' au moins un
enfant à la charge de son foyer et âgé de moins de vingt
ans à la demande d ' adhésion à l 'assurance volontaire . Il n'est toute-
fois pas envisagé pour le moment de donner à ces dispositions un
caractère rétroactif et de permettre ainsi aux mères de famille
intéressées d'effectuer un rachat de cotisations d 'assurance vieillesse.

Assurance vieillesse (cumul des droits propres et droits dérivés
des conjoints survivants d'assurés affiliés aux régimes artisanal,
industriel et t'emmerdai,.

26915 . — 6 mars 1976 . — M. Alain Bonnet expose à M . le ministre
du travail la situation des conjoints survivants d 'assurés affiliés aux
régimes artisanal ou industriel et commercial . Faute des tex :es
d'application les concernant, ces personnes ne peuvent encore béné-
ficier de l 'élargissement des possibilités de cumul entre droit propre
et droit dérivé prévu par la loi n" 75-3 du 3 janvier 1975. Il lui
demande, en conséquence, dans q uel délai il compte prendre les
dispositions réglementaires propres à appliquer la volonté du
législateur.

Réponse . — Le décret n" 76 .214 du 27 février 1976, publié au
Journal officiel du 5 mars 1976, a notamment pour objet d ' étendre
avec les adaptations nécessaires, aux artisans, industriels et commer-
çants, les dispositions intervenues dans le régime général de la sécu-
rité sociale, qui permettent désormais le cumul, dans certaines
limites, des pensions de réversion avec des avantages personnels
de vieillesse et d'invalidité . Les dispositions en cause sont applicables
même dans l'éventualité où le décès de l'assuré serait survenu
antérieurement au l• , juillet 1974, date d 'effet du décret précité,
dans la mesure oie le conjoint survivant remplit les conditions
requises pour l'attribution d 'une pension de réversion dans le
régime général de la sécurité sociale et notamment la condition
de ressources . Les conjoints survivants d 'assurés affiliés aux régimes
des professions artisanales et des professions industrielles et commer-
ciales ont donc intérêt à se mettre en rapport avec la caisse d 'assu-
rance vieillesse dont relevait leur conjoint décédé au titre de son
activité professionnelle non salariée, en lui demandant de procéder
à un nouvel examen de leurs droits à pension de réversion.

Emploi (menaces de licenciements dans une entreprise de Paris ti p i).

26925 . — 6 mars 1976 . — M. Chambaz attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur le fait qu ' une quarantaine de licenciements
sont prévus dans une entreprise de Paris (1P) . Cette entreprise
a des activités multiples renommées dans l' installation d' agence-
ments et de rangements . L ' entreprise est donc viable comme le
prouvent son implantation et son rayonnement commercial . Les
restructurations et réaménagements nécessaires ne doivent pas
se faire au détriment des salariés. Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que ces licenciements n ' aient pas lieu et
que l ' emploi soit ainsi garanti pour l'ensemble du personnel de
cette société.

Réponse . — En raison de déficits importants au cours de l ' exercice
1974-1975, qui proviennent essentiellement de la diminution de ses
ventes, la société en cause a décidé d ' une part de restructurer
ses services commerciaux, d 'autre part de diminuer ses charges de
personnel . A cet effet, après consultation du comité d ' entreprise,
la direction, comme le prévoit l 'article L . 321-9 du code du travail,
a adressé ie 24 février 1976 à l ' autorité administrative compétente
une demande d'autorisation de licenciement portant sur trente-
cinq postes. Il est précisé, qu'à l'issue de son enquête effectuée tant
auprès des responsables de l'entreprise que des représentants du
personnel, l' inspecteur du travail chargé de l ' affaire après avoir
constaté la réalité du motif économique invoqué en la circonstance
a estimé le 19 mars devoir donner son accord au licenciement, éche-
lonné à compter du 1' r avril, de vingt-trois salariés en faveur des-
quels il a été obtenu que le préavis ne soit pas accompli.

Prêts aux jeunes ménages (bénéfice pour les agents de l'Etat
et des collectivités locales, les agriculteurs et les agents de
la S.N .C.F.).

26927 . — 6 mars 1976 . — M . Legrand attire l' attention de M. le
ministre du travail sur l 'extension du décret n " 76 . 177 du 3 février
1976 portant application de. l 'article 3 de la loi n° 75-6 du 3 jan-
vier 1975 relative aux prêts aux jeunes ménages . Il ne semble
pas que les dispositions publiées visent les agents de l 'Etat et des
collectivités locales, les agriculteurs et les agents de la S.N.C.F.

En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui préciser si
cette interprétation est exacte . Dans l'affirmative, quelles disposi-
tions il compte prendre pour que, rapidement, ces salariés puissent
bénéficier de la loi du 3 janvier 1975.

Réponse . — Depuis le 1 ,', juillet 1972 seules les caisses d'alloca-
tions familiales et les unions régionales de sociétés de secours
minières avaient la possibilité d'accorder, à leurs ressortissants sur
les crédits dont elles disposaient au titre de l 'action sociale, des
prêts financés par une dotation spéciale, destinés à aider à l 'équipe.
ment mobilier et ménager des jeunes ménages de condition modeste.
La loi n" 75-6 du 3 janvier 1975 et plus spécialement son article 3
complétant l' article L . 543 du code de la sécurité sociale dont les
modalités d ' application ont été définies par le décret n" 76-117 du
3 février 1976, a eu pour effet, en finançant cette institution comme
une prestation légale, de la généraliser et de permettre ainsi aux
ressortissants des serv ices particuliers de prestations familiales,
qu'il s ' agisse des agriculteurs ou dé salariés du secteur public
OEtat, collectivités locales, S .N .C .F ., E .D .F ., etc.1 de bénéficier
des mêmes avantages . Ces mesures sont de nature à répondre aux
préoccupations de l ' honorable parlementaire.

Mineurs de fond (majoration des retraites).

26931 . — 6 mars 1976 . — M . Nage attire l' attention de M. le
ministre du travail sur la nécessité de revaloriser les retraites de
la profession minière dont l'évolution suit incomplètement et avec
retard celle du salaire des actifs. En effet, les retraites minières ne
représentent plus en moyenne que 46 p. 100 du salaire moyen des
ouvriers des houillères, et a peine 43 à 44 p . 100 du salaire moyen
de l 'ensemble du personnel . D'autre part, les augmentations de
retraite n ' interviennent que plusieurs mois après les augmentations
de salaire. C 'est ainsi que les majorations résultant de plusieurs
mesures catégorielles, promotion d ' échelle, etc., survenues en 1975,
ne seront perçues par les retraités et les ayants droit qu ' à l 'échéance
de juin . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
répondre au double souci de ces derniers,- exprimés ci-dessus, et
s'il ne croit pas que s ' impose dans l'immédiat une majoration d 'au
moins 10 p. 100 de ces retraites*

Réponse . — La réglementation en vigueur (art. 174 bis et 174 ter
du décret du 27 novembre 19461 prévoit une double indexation des
retraites minières sur les salaires miniers, la première par référence
à la rémunération de l 'ouvrier de la catégorie IV du jour des
Houillères du bassin du Nord-Pas-de-Calais ; la deuxième par
comparaison de l 'évolution du salaire annuel moyen des ouvriers
du jour de ces mêmes Houillères avec la variation du montant des
prestations et rentes. Ce . système, qui oblige à de nombreuses majo-
rations en cours d' année, et alourdit considérablement la tàche des
services de gestion, ne diminue pas complètement le phénomène de
décalage de l 'évolution des retraites par rapport à celle du salaire
soulevé par l' honorable parlementaire. Aussi bien une étude doit-elle
être entreprise, en liaison entre les départements ministériels inté-
ressés et la caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les
mines, qui pourrait éventuellement déboucher sur un nouveau
système de revalorisation des retraites minières.

Handicapés (difficultés de placement
d'un travailleur handicapé en atelier protégé).

26936. — 6 mars 1976 . — M . Odru expose à M. le ministre du
travail que, par lettre du 28 octobre 1975, il a attiré son attention
sur la situation de M. J . B., àgé de vingt-neuf ans, à qui la
commission départementale d ' orientation des infirmes de la Seine-
Saint-Denis a attribué, le 31 juillet 1974, la qualité de « travailleur
handicapé à titre définitif a avec la mention «inapte à un place-
ment en milieu normal, relève d'un placement en atelier protégé s.
Le 10 décembre 1975, M . le secrétaire d 'Etat lui répondait « qu 'il
prescrivait immédiatement aux services concernés une étude parti -
culièrement attentive de cette affaire .. . » . Or, la situation morale
et matérielle de M . et Mme B. s'étant considérablement aggravée
(ils ont été victimes récemment d ' une saisie et sont encore menacés),
M . Odra a, par lettre du 30 janvier 1976, attiré à nouveau l 'atten-
tion de M. le secrétaire d 'Etat sur l ' urgente nécessité de prendre
enfin une mesure équitable et humaine en procédant au placement
de M. B . A ce jour, M . Odru est sans nouvelles de cette affaire
alors que ce jeune ménage, traumatisé par une trop longue suite
de difficultés, s 'epfonce de plus en plus dans la misère, sans pers -
pective de la surmonter prochainement . En conséquence, il lui
demande ce qu ' il compte faire afin que, d ' urgence, ce problème
reçoive une juste solution.

Réponse . — Des difficultés ont été effectivement rencontrées pour
réaliser le placement de l'intéressé dans un atelier protégé que
préconisait la commission départementale d ' orientation des infirmes.
Les prospections entreprises dès 1974 sont demeurées sans résultat
en raison notamment de la gravité du handicap . Cette situation
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individuelle n ' a pas échappé à l'attention de mon département qui
recherche actuellement, en liaison avec le „,iaistère de la santé,
la solution la plus appropriée qui sera portée dès que possible,
à la connaissance de l ' honorable parlementaire.

Elèves (couverture sociale des élèves au-delà de vingt ans,.

26937. — 6 mars 1976 . — M. Chevénement attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur la situation de certaines catégories de
jeunes poursuivant leurs études dans les lycées, qui, lorsqu'ils
atteignent l'âge de vingt ans au cours de l'année scolaire, perdent
le bénéfice des prestations d'assurance maladie auxquelles ils
peuvent prétendre en tant qu' ayants droit. Ces jeunes sont donc
contraints de solliciter une adhésion à l 'assurance volontaire, dont
la cotisation fort élevée se monte à plus de 302 francs par tri-
mestre pour une personne âgée de moins de vingt-deux ans . Bien
qu'une lettre ministérielle du 3 janvier 1963 ait recommandé de
maintenir la validité d'ayant droit aux élèves dont les études se
terminent en cours d'année jusqu 'au 30 septembre de la même
année, le problème n ' est pas résolu p our les enfants qui atteignent
vingt ans en cours d 'année et qui poursuivent leurs études au-delà
de cet âge . L'article 11 de la loi n” 75-574 du 5 juillet 1975 prévoit
cependant que pour les jeunes de moins de vingt ans poursuivant
leurs études, la limite d ' âge peut être reculée dans des conditions
fixées par voie réglementaire, lorsqu'il s 'agit d 'enfants ayant dû
interrompre leurs études pour cause de maladie . Or huit mois après
la promulgation de la loi, le décret en question n'est toujours pas
paru, laissant ainsi les élèves et leurs familles dans la plus grande
incertitude les contraignant de recourir à un système d ' assurance
volontaire coûteux et complexe. Il lui demande quelles dispositions
son département entend prendre et dans quel délai pour exécuter
la loi.

Réponse . — Le ministre du travail informe l ' honitrable parle-
mentaire que le décret portant application de l 'article Il de la loi
n" 73-574 du 4 juillet 197.5 tendant à la généralisation de la sécurité
sociale doit intervenir très prochainement, cc texte réglementaire
se trouvant actuellement soumis à l 'avis du Conseil d'État, Il
convient, en outre, de préciser que les lycéens âgés de plus de
vingt ans qui, pour s'assurer une protection sociale, doivent souscrire
une assurance volontaire, bénéficient d'un taux réduit de cotisation
jusqu'à l'âge de vingt-deux ans. En tout état de cause. les intéressés
peuvent solliciter la prise en charge, totale ou partielle, de leurs
cotisations par le service départemental de l 'aide sociale s ' ils sont
issus de fan-tilles aux revenus modestes.

Indvs!riè chimique ,emplois dans les entreprises de la Meuse
du groupe Rhône-Poulenc,.

26938 . — 6 mars 1976. — M . Bernard attire l ' attention de M . le
ministre du travail sur l' inquiétude qu' éprouvent les personnels
du groupe Rhône-Poulenc, toutes catégories confondues, devant la
dégradation de l 'emploi dans toutes les usines du groupe : chômage
partiel prolongé, compression d'effectifs, fermeture d 'unités de
production, mutations internes et externes, menaces de nouvelles
fermetures et de nouveaux licenciements . Ces mesures, qui semblent
imputables à des erreurs de prévisions et à des projets d 'implanta-
tion hors du territoire métropolitain, s 'accompagnent de pressions
sur les salaires, mettant en cause les accords salariaux et la garantie
de maintien du pouvoir d ' achat . Elles s ' accompagnent aussi, tant
au plan local que national, d'un refus d ' information précise et de
négociations de la part de la direction . Représentant une circons-
cription où sont implantées deux unités de production appartenant à
ce groupe, il lui demande ce qu 'il compte faire pour assurer le
maintien de l ' emploi sur place, seul compatible avec les intérêts
bien compris des travailleurs et du département de la Meuse, déjà
fort touché, et le maintien du pouvoir d 'achat des personnels.

Réponse. — A Id suite de la baisse d'activité ressentie par
l ' ensemble du groupe Rhône-Poulenc, la direction des deux unités
de production, installée à Tronville-en-Barrois et ap partenant à la
division textile dudit groupe, s'est effectivement trouvée dans
l 'obligation d 'employer son personnel sur la base d ' une durée
hebdomadaire de travail variant de trente-deux à trente-six heures
pendant une grande partie de l'année 1975 . Toutefois, dan:; le cadre
de l' article L . 321-11 du code du travail, des conventions de prise
en charge partielle des indemnités complémentaires dues aux tra -
vailleurs victimes d 'une réduction d 'activité au-dessous de la durée
légale du travail ont été conclues avec 1 'Etat ; lesquelles, complétées
par les dispositions particulières des conventions a textiles artificiels r•,

ont permis de limiter à 1 ou 2 p . 100 la perte de rémunération
pour les salariés concernés. Il résulte, par ailleurs, des renseigne-
ments recueillis auprès de la direction que les fabrications des
établissements implantés dans la Meuse ne figurent pas parmi celles
dont la société en cause a décidé l 'arrêt à plus ou moins brève
échéance. Toutefois, la réorganisation des activités de l 'une des
deux usines devrait s 'accompagner d ' un allégement des effectifs

d ' une vingtaine de personnes environ en faveur desquelles des
solutions de reclassement seront proposées dans l'autre usine où
la création d'une centaine d 'emplois est prévue pour 1976, A propos
du respect des procédures d'information et de consultation des
représentants du personnel, il est précisé que les contrôles auxquels
procèdent régulièrement les services locaux du ministère du travail
n'ont pas permis jusqu' à présent de relever d ' éventuelles infractions
aux dispositions réglementaires et conventionnelles en vigueur . II y a
lieu, enfin, d ' indiquer que le différend opposant le personnel et
la direction au sujet du renouvellement de l ' accord annuel d' indexa-
tion des salaires sur les variations de l 'indice I, N . S . E, E. doit
donner lieu prochainement à de nouvelles négociations entre les
partenaires sociaux.

Sécurité sociale (cuisse de Dunkerque:
retard dans le paiement des prestations).

26953 . — 6 mars 1973 : — M. Denvers demande à M. le ministre
du travail s ' il entre dans son intention, comme ministre de tutelle,
d 'autoriser la caisse de sécurité eociale de Dunkerque à prendre
d'urgence les mesures qui s'imposent pour pallier durablement les
retards constatés dans le paiement des prestations dues aux assurés
sociaux dont la plupart d ' entre eux, sinon tous, connaissent des
conditions d' existence difficiles et parfois même dramatiques,

Réponse . — Les délais observés par la caisse primaire d ' assurance
maladie de Dunkerque ont accusé ces temps derniers rote certaine
augmentation en raison d 'un absentéisme dû à une épidémie de
grippe . Mais au début d 'avril, le solde des dossiers en instance
était redavenu normal ainsi que le rythme de la production.
Certes, le délai moyen qui est actuellement de d , x jours est
susceptible dans un avenir assez proche, (l'être amélioré après
: 'intégration des travaux à l 'informatique. Ce passage à l 'auto-
matisation s'effectue progressivement et est dé j à réalisé dans la
proportion des deux cinquièmes . Il est signalé à l 'honorable parle-
mentaire que la caisse a supprimé le paiement direct au guichet,
de manière à ne pas défavoriser ceux des assurés qui n 'auraient
pas la possibilité de se déplacer mais effectue, pour les cas urgents,
des paiements par caisse . Ceux-ci sont de l'ordre d'environ 4 p . 100.
Enfin, il convient d'ajouter que l'administration a tenu le pots
grand compte, lors de l 'examen des prévisions budgétaires, des
besoins des organismes en fonction des moyens dont ils disposaient.

Jeunes (stages d ' incitation aux métiers manuels
durant les vacances scolaires,.

26960 . — 13 mars 1976 . — M . Gantier expose à M. le ministre
du travail, que de nombreux parents appartenant aux milieux les
plus divers de la société souhaiteraient que leurs enfants apprennent
les rudiments d ' un ou de plusieurs métiers manuels à l' occasion
de stages qui pourraient être organisés pour les adolescents pendant
les vacances scolaires . 11 apparaît souhaitable, en effet, que les
jeunes gens et les jeunes filles puissent se familiariser avec des
métiers manuels ntème, et peut-être surtout, s 'ils ne sont pas
appelés à les exercer ultérieurement à titre professionnel . D lui
demande en conséquence quelles dispositions il envisage de prendre
pour prévoir de tels stages qui pourraient être facultatifs dans
un premier temps, puis devenir obligatoires si l'expérience se
révélait concluante.

Réponse. — La participation de jeunes adolescents à des stages
d'initiation aux métiers manuels durant les vacances scolaires est
d'ores et déjà possible, puisque le code du travail permet, en
son article L 211-1, aux adolescents de plus de 14 ans, et de moins
de 16 ans, d 'effectuer des travaux légers pendant leurs vacances
scolaires à condition que soit assuré aux intéressés un repos effectif
d'une durée au moins égale à la moitié de chaque période de
congé. Il est précisé par ailleurs que ces travaux ne peuvent
intervenir que pendant les périodes de vacances scolaires compor-
tant . au moins quatorze jours, que la durée du travail de ces
jeunes ne peut excéder quarante heures par semaine, ni huit heures
par jour, enfin, qu 'ils doivent être normalement rémunérés, cette
rémunération ne pouvant être inférieure au salaire minimum de
croissance, compte tenu d'un abattement au plus égal à 20 p, 100.
La possibilité d ' effectuer de tels stages existe donc déjà, et les
parents peuvent, s' ils le souhaitent, prendre contact avec des
employeurs, qui devront alors adresser une déclaration préalable à
l ' inspecteur du travail, lequel dispose d 'un délai de huit jours pour
notifier son désaccord éventuel. Il peut sembler par ailleurs
souhaitable de promouvoir de tels stages, dans l'esprit, souligné
par l'honorable parlementaire, d ' une meilleure connaissance des
travaux manuels. Il est nécessaire de garder, dans ce cas, des
modalités souples, adaptées aux réalités locales, et reposant essen-
tiellement sur le volontariat des jeunes adolescents. Pour cela, la
formule qui semble la mieux adaptée repose sur l 'établissement
d ' une liste de stages en entreprise, établie à leur initiative par les
responsables d 'établissements d'enseignement ; cette liste peut
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être établie en liaison avec l 'inspection du travail, qui aura pris
les contacts nécessaires avec les employeurs intéressés par cette
expérience . Elle es talons présentée aux jeunes adedescents qui
pourront choisir de participer, s'ils le souhaitent, à l'un ou l 'autre
de ces stages. 11 apuarait en etict que c 'est par le moyen d'une
participation reposant largement sur l'adhésion des jeunes que l ' o .m-
jectif d'une bonne connaissante et d'une banne compréhension des
métiers manuels pourr a être obtenu, plus que par des méthodes
reposant sur la eo Crainte, qui auraient pour effet de dévaloriser
le contenu de ces stages clans l 'esprit (le ces adolescents . C ' est
pourquoi la suggestion de l' honorable parlementaire tendant à
rendre ces stages obligatoire .; au terme d'une expérience, ne semble
pas devoir étre retenue . Il est par contre tout-à-fait souhaitable
de développer la sensibilisation aa travail manuel dans le corps
des enseigac .nents dispensés en coure d'année scolaire . Des dé:i-ions
en ce sens ont d ' ores et dé= jà été prise., par le Gouvernement.-

Retraite complémentaire ,droit ntt rerseuicirt des rntisatiotts
arrierers pria' les re'('mirsi.

26976. — 13 mars 1976. — M. Rohel demande à M. le ministre
du travail ce qu 'il compte faire en faveur des retraités qui ont
demandé à bénéficier du droit au v 'r•sement des coiisarions arrié-
rées, afin d ' atteindre un nombre de t ersements égal à 150 t ri-
mestres, nécessaire pour l 'obtention d'ne retraite complémentaire,
et qui ee trouvent dans l ' impos .,ibiiité de réaliser cette opération
du fait que la circulaire d'ap plication du décret du 23 ddeembre
1973 sur lee cotisations arr iérée, n'a p as encore part.

Répo 'i .s', — Le décret n" 7,1214 du 21 f crier 1976 publié au
Jumna( otitere/ du 5 nia[-, 1976 q net :tmnunt pour objet d 'étendre
avec les adaptations nécessaire., artx artisans, indus+ricts et commer-
çants, les dispositions intervenues dans le régime g . néral de la
sécurité sociale, qui permettent désormais le cumu : . den, certaines
limites, des pensions de réversion avec des avantage ., personnels
de vieillesse et d ' invalidité . Les dispositions en céruse sont appli-
cables infene clans l'éventualüc ué le cidres de l'assuré serait sur-
venu antcrieurement au juillet 1974, date d 'effet du décret
précité, dans la mesure où le coajo nt survivant remplit les condi-
tions requises pou :' l 'attribution d' une pension de réversion dans
le régime général de la sécurité sociale et notamntent la condition
de ressources. Les veuves de commerçants e1 d'artisans concernées
par ces dispositions, ont donc intérêt à se mettre, à nouveau, en
rapport avec la caisse d ' assurrncc vieillesse dont relevait leur mari
au titre de leur activité profeesionnelle non salariée, en lui deman-
dant de procéder à un nouvel examen de leurs droits à une pension
de réversion .

:Du'ievs rouibattorte ,caneri des Inaj' collons
de deus rentes aloi uuli .ctes pour uni mncrne cati.+antL

27012 . — 13 mars 1976. — M. Pierre Bas demande a M . le ministre
du travail pour quelles raisons un ancien combattant oai s'est consti-
tué une rente mutualiste majotée par l 'Etat et qui a également
effectué des versements pour bénéficier d'une autre rente mutua-
liste en tant qu ' ascendant d'un combattant mort pour la (lance à
titre militaire, ne peut obtenir la majoration de l 'Etat pour cette
seconde rente . II apparait en effet, d' une part, que les titres d 'ancien
combattant ou d ' ascendant sont bien distincts, d 'autre part, que les
articles 91 et suivants du code de la mutualité, relatifs à la majo-
ration des rentes des anciens combattants, ne contiennent aucune
disposition interdisant le cumul de deux majorations au cas où une
même personne pourrait bénéficier, à des titres différents, de deux
retraites mutualistes najorables par l'État. II lui demande clone
quels principes sont appliqués pour refuser à un ancien combattant
se trouvant dans une telle situation la possibilité de cumuler cieux
rentes majorées par l ' Etat.

Réponse . — Sous réserve de l 'appréciation souseraine clos tribu-
naux compétents, il résulte des dispos ilions du code de la mutualité
et des textes d' application que le total vies rentes nm,lorables consti-
tuées sur la tête d 'un même 'bênéliciaire, tant art titre de la loi
du 4 août 1923 que de celles qui l'ont complétée, ne peut en aucun
cas dépasser le maximum prévu par l'article 93 (7, du code de
la mutualité et fixé actuellement à 1800 francs, majoration comprise.
En conséquence, le cumul de deux majorations n 'est possible que
jusqu 'à concurrence de ce montant maximal.

Cuirs et peaux ,Neauic-sur-l 'Lelc IDorduttneJ,
fabrique de chaussures Marbot-Batn).

27082 . — 13 mars 1076 . — M . Dutard appelle l'attention de M. le
ministre du travail sur l ' évolution inquiétante de la situation à
l' entreprise de fabrique de chaussures Marbot-Bala à Neuvic-sur-
l'Isle (Dordogne) qui peut se résumer ainsi : 1° en 1975, baisse des
effectifs du personnel de près de 300 unités ; 2" chômage deux ;,, ;::s

par semaine de 1 500 salariés de l 'entreprise ; 3° menaces non
démenties par 1 direction de ramener les effectifs de 1700 environ
actuellement à 1 500 et même 1 300, ce qui c'onsdtuerait une suppres-
sion globale de 700 emplois ,300 déjà effectifs et 400 envisagés) ;
4" les conséquences de cet état de fait et de ces menaces : ai ménages
privés d'emploi et réduits à l'aide publique ; b) pouvoir d 'achat des
salaires de ménages frappés par le chômage partiel fortement
diminué : c•) refus opposé par la direction aux revendications du
persrmnel et de leur syndicat C. G . T . ; di répercussions graves
sur l 'activité économique de la région : le volume des salaires
perdus par les suppressions d'emploi représente plus d'un demi
milliard d'anciens francs par an de diminution pour le commerce
local ; difficultés accrues pour les petites unités de production
travaillant eu sous-traitance de Marbot-Bats . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin rapi-
denunu à cette situation qui risque de devenir catastrophique dans
un secteur du département (La Vallée de l'Isle) déjà particuliè-
rément atteint par ,a crise.

Répo ;rse . — L'entreprise en cause a effectivement enregistré au
cours de l'année 1975 une diminution de ses effectif,, lesquels
ont été ramenés entre janvier et décembre 1975 de 1 790 à 1 705 sala-
riés. Il est précisé que cette réduction de 85 personnes ne résulte
pas de licenciements mais de l 'arrêt des embauchages pour des
motifs économiques d'ordre conjoncturel . Pour ces mêmes motifs au
mois de décembre 1975, la société Marbot-Baia a été contrainte
de réduire l'horaire hebdomadaire de travail au-dessous de la durée
légale de quarante heures. C'est ainsi que du 22 décembre au
30 avril 1976 l'horaire de travail a varié de 24 heures à 32 heures
par semaine . Toutefois il appareil que pendant cette période l 'entre-
prise a bénéficié des dispositions d 'une convention conclue en
application de l 'article L . 322-I1 du code du travail en vue de la
prise en charge partielle par l ' Elat des indemnités complémentaires
dues aux travailleurs victimes d'une réduction d 'activité au-dessous
de la durit, légale du travail . Cet accord a permis d'éviter le lices- .
ciement de 271 salariés qui se trotn•aicet alors en surnombre en
raison d 'une cütninution importante des commandes consécutive à
la perte de marchés à l ' exportation et à la concurrence étrangère.
Il convient de souligner enfin que parallèlement les salariés concer-
nés ont perçu 90 p . 100 de leurs salaires réels moyens comme le
prévoit l 'accord collectif national relatif à l 'indemnisation du chô-
mage partiel clans l 'industrie de la chaussure rendu obligatoire par
arrêté ministériel du 17 mai 1971.

Assurance maiodie et maternité (choix du régime pour t ' asstrré
social ayant dc's droits ouverts dans plusieurs régimes d'assu-
rance rieillesset,

27105 . — 13 mars 1976 . — M . Jean Briane attire l'attention de M. le
ministre du travail sur le cas d ' un assuré qui a exercé une activité
artisanale de 1937 à 1964 et des fonctions de secrétaire de mairie
de 1955 au 1 t avril 1976 . Il a versé des cotisations au régime
artisanal d ' assurance vieillesse pendant vingt-sept ans et au régime
général de sécurité sociale pendant vingt ans et demi . -A partir
du 1" janvier- 1975 il a bénéficié de sa pension de vieillesse de
la sécurité sociale et il perçoit une retraite artisanale depuis le
1, janvier 1974 . II a été informé qu'ayant versé des cotisations,
au titre de l 'assurance vieillesse, au régime artisanal, pendant un
nombre d ' années supérieur à celui dont il peut justifier au régime
d 'assurance vieillesse de sécurité sociale, il doit être pris en charge,
peur l 'assurance maladie, par le régime des t ravailleurs indépen-
dànts, ce qui constitue pour lui ton véritable préjudice, étant donné
qu ' il doit verser des cotisations à un régime d 'assurance maladie
auquel il n ' a jamais été affilié et qu 'en contrepartie il n ' a droit
qu 'à des remboursements de frais médicaux et pharmaceutiques
d ' un taux inférieur à celui qui est prévu dans le régime général.
En vue de mettre fin à des situations de ce genre, l 'article 8 de
la loi n" 75-574 dm 4 juillet 1975 a prévu que, par dérogation à
la législation en vigueur, l'assuré social qui ' a des droits ouverts
dans plusieurs régimes d' assurance vieillesse, continue, sauf demande
contraire expresse de sa part, de relever du régime d 'assurance
maladie et maternité auquel ij était rattaché depuis au moins trois
ans au moment de la cessation de son activité professionnelle.
Mais l 'article 9 de ladite loi précise que ces dispositions entrent
en application le 1°' juillet 1975 . II lui demande si, dans le cas
partiéulier signalé, cet assuré peut demander à bénéficier de
l 'article 8 de la loi du 4 juillet 1975 et, par conséquent, à relever
du régime d 'assurances maladie de la sécurité sociale, avec effet
à compter du 1^ e juillet 1975 puisqu'il a versé des cotisations au
régime général pendant vingt ans et demi avant la cessation de
son activité salariée.

Réponse . — Aux termes de l 'article 4-II de la loi n" 60-509 du
12 juillet 1966 et du décret n° 67 . 1091 du 15 décembre 1967 pris
pour son application, les personnes titulaires, au titre de régimes
différents, de plusieurs pensions de vieillesse sont rattachées, pour
la couverture du risque maladie, au régime correspondant à leur
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ancienne activité' principale . Est réputée comme telle l'activité au
titre de laquelle il a été cotisé le plus longtemps au régime de
vieillesse correspondant . Toutefois, l'article 8 de la lui n" 75-574 du
4 juillet 1975. dont les dispositions ont pris effet le 1•' juillet 1975.
stipule que, par dérogation à la réglementation ci-dessus rappelée,
l'assuré social qui a des droits ouverts dans plusieurs régimes
d'assurance vieillesse continue, sauf demande contraire expresse
de sa part, de relever du régime d'assurance maladie auquel il est
rattaché depuis au mains trois ans au moment de la cessation de
son artivite professionnelle . Dans le cas où il n'y a put; concomitance
entre la date de cessation d'activité et la date d'entrée en jouis-
sance de la pension de vieillesse, l'intéressé doit continuer à
relever du régime d'assurance maladie auquel il est rattaché du
fait de son activitd prote, ;iunnelle . I .a personne se trouvant dans
la situation évoïtuée par l'honorable uarlentdntaice devrait dune.
a pr ;nri, étr : maintenue dans le régime général au titre de sa
dernière activité salariée exercée jusqu ' au 1 ., avril 1976, et ce bien
que l'entrée en jouissance de sa pension de vaellesee ta-vie par ce
ré- ,ne se situe :au i '' janvier- 1975 . Afin de pern'eeltre un examen
plue approfondi de la situation de l'intéressé, i! serait cependant
s,,r>raitable que adent en:nmuniques sous le timbre de la direc-
tion de la sécurité sociale, bureau P . 4, sets nom, adresse et numéro
d'immatriculation ainsi que la dénomination des organismes .. ..mets
il a été affilié au titre de ,.s différentes activité ; processionnelles.

d[luratiun (Id el,Ornagc nnodific•atiort des conditions c•one•c'r,raut les
j2uuucs saiurices glaibini leur emploi pour suivre out rejoindre
leur marli,.

27162. — 20 mars 1976. — M. Albert Bignon rappelle à M . le
ministre du travail que l'ouverture du droit aux allocations spé.
violes de chômage des Assedic est subordonnée à la réunion
d'un certain nombre de condition .; relatives à la situation du
bénéficiaire et de la qualité du chômage . L euverlure du droit à
ces allocations ne peut être envisagée que s ' il y a rupture du contrat
de travail . Les condition ; sont alors différentes selon que la rupture
du contrat est à la charge de l'employeur licenciement ou du
salarié ,départ volontaire . . Le licenciement ouvre toujours droit
aux allocations spéciales de chômage . Au contraire, pour pouvoir
prétendre aux all ocations de chitut:,ge en cas de départ volontaire
du salarié, le départ du demandeur ne doit pas avoir eu lieu sans
justification d'un motif légitime . L'appréciation des motifs de
départ relève de la compétence du directeur de l'Assedic et de
la commission paritaire . La décision des intéressés petit se fonder
sur tous les éléments susceptibles de l' éclaircir. 11 lui expose à cet
égard qu ' une jeune femme qui exerçait son activité profession-
nelle dans le département des Côtes-du-Nord a épousé un militaire
en service dans le département de la Charente- .Maritime. Naturel-
lement, elle a quitté son emploi pour suivre son mari . Elle a
demandé à bénéficier des allocations de l ' Assedic et celles-ci lui
ont été refusées, motif pris s que les circonstances de la rupture
de son contrat de travail ne lui permettent pas de bénéficier des
allocations de l'Assedic Une telle décision apparaît comme extré-
mement regrettable . 11 serait souhaitable que les commissions pari-
taires des Assedic soient invitées, dans des cas dy ce genre, à
adopter une attitude différente. 11 lui demande de bien vouloir
prendre contact avec les partenaires sociaux pour que soient modi -
fiées, dans le sets envisagé, les conditions d'attribution de l'indem-
nité spéciale . Il serait équitable que les allocations de l'Assedic
soleil! attr ibuées lorsqu 'une salariée quitte son emploi pour aller
vivre avec son mari à l'occasion de son mariage ou d ' une mutation
de son mari dans une ville qui n 'est pas celle où elle exerçait son
activité professionnelle,.

Réponse . — Les dispositions du code du travail en matière d 'aide
publique aux travailleurs privés d'emploi, ainsi que le règlement
du régime d 'assurance chômage assimilent le départ volontaire,
lorsque celui-ci est légitimement fondé, à une perte involontaire
d'emploi ouvrant droit à indemnisation. En coséquence, si l'hono-
rable parlementaire veut bien fournir les renseignements complé-
mentaires concernant le cas d' espèce qu 'il a évoqué, toutes préci-
sions seront recueillies auprès de l'Unedic et le dossier sera
éventuellement soumis à un nouvel examen de l'Assedic compétente.
Je précise cependant que l ' Unedic et les Assedic, organismes gestion-
naires du régime d ' assurance chômage créé par la convention du
31 décembre 1958 signée par les or ganisations syndicales d 'em-
ployeurs et de salariés, relèvent du droit privé et ne sont en
conséquence pas placées sous l 'autorité du ministre du travail.

Assecetire maladie (amélioration des remboursements
de prestotious en nature des travailleurs indépetufnnts).

27179 . — 20 mars 1976 . — M . Jean Briane rappelle à M. le ministre
du travail que, dans le régime d'assurance maladie des travailleurs
non salariés, les prestations en nature sont beaucoup moins favo-
rables aux assurés que celles prévues dans le régime général de
sécurité sociale . Ces prestations ne comportent qu ' un rembourse'
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ment à 50 p . 100 de frais médicaux et pharmaceutiques lorsqu 'il
s'agit de s petits risques ,s, Dans le cas de maladie de longue durée,
le plafond de remboursement cet de 80 p . 10) et seulement de
59 p . lit> pour les frais pharmaceutiques . Il est vrai qu'il s'agit
là d 'une situation transitoire duc à la situation financière des
caisse ; d'assurance maladie des travailleurs indépendants. Cette
différence doit cesser lorsque sera réalisée l ' harmonisation des
prestations des différents régimes de sécurité sociale prévue par
l 'article t) de la loi n' 73 . 1193 du 27 décembre 1973 d'orientation
du commerce et de l'artisanat et de l'article 1" de la loi n" 74-1094
du 24 décembre 1974 relative à la protection sociale commune à
tous les Français .rtant donné que cette harmonisation ne sera
réalisée que le 31 décembre 1977, il lui demande s 'il ne serait pas
possible, dès maintenant, d'envisager une amélioration des presta-
tion ; serv ies par le régime d'assurance maladie des travailleurs
indépendants.

il p,u(su' . — L'article 9 de la loi d ' orientation du commerce et de
l' artisanat a prévu l'harmonisation du régime des travailleurs non
salariés avec le réai :ne général . Elle a d'ores et déjà étendu le
champ de garantie des risque., couvert ; ans soins et prothèses den-
taires, aux cures thermales et aux frais de transport . Des études
sunt actuellement . en cou rs en vue d'améliorer la protection des
maladies longues et c(àteuee; dont la prise en charge est setuel-
Ienncnt de 100 p . 11H) en cas d ' hospitalisation et de traitement de
radiothérapie, 85 p . li)I1 pour les consultations en établissement
hospitclier, tir) p . 101) pour les consultations nu cabinet du pra-
ticien, les soins médicaux et les médicaments irremplaçables,
50 p . 1011 pour la pharmacie courante . L'exonération du ticket modé-
rateur fait également l'objet d' études en faveur des invalides de
guerre à moins de 85 p . 100. contribuant ainsi à l'évolution du
régime des prestations servies aux travailleurs non salariés dans
l 'attente de l'harmonisation au :31 décembre 1977,

assurance vieillesse (harmonisation des règles applicables
aux pensions quelle que soit leur date de liquidation).

27203 . — 20 mars 1976 . — M . Hamel rappelle à M. le ministre
du travail les propos pertinents du médiateur selon lequel « la
législation des pensions ne procède pas par attributions successives
d 'avantage; nouveaux à l'ensemble de tous les sujets de droits éven-
tuels mais par extensions limitées de ces avantages à des sous-
ensembles que seul l'accomplissement d'un événement déterminé:
être parti à la retraite à compter d'une certaine date, par exemple,
privilégie . Sont donc systématiquement laissés pour compte les
plus âgés de ces bénéficiaires : ce ne sont pas les moins dignes
d'intérêt . Dans notre législation sociale, le principe de non-rétroacti-
vité des lois et règlements apparait régulièrement utilisé pour
écarter l' application d ' un autre principe : celui de l ' égalité de tous
les citoyens devant les libéralités de la loi » . Il lui rappelle,
d ' autre part, que la loi du :31 décembre 1971 a permis de prendre
en compte les années d 'assurance au-delà de la trentième et de
porter progressivement de 40 à 50 p . 100 du salaire de référence
le montant des pensions de vieillesse liquidées à soixante-cinq ans
pour les assurés totalisant 150 trimestres de cotisations . Mais elle
ne s 'applique qu 'aux pensions prenant effet postérieurement au
1 ' janvier 1972 : les pension ; déjà liquidées ne peuvent faire l 'objet
d ' une nouvelle liquidation . Il convient de noter toutefois que les
pensions liquidées avant cette date sur la hase de 120 trimestres
d ' assurance ont bénéficié en application de la loi du 31 décem-
bre 1971 d'une majoration forfaitaire de 5 p, 100 : la pension ainsi
majorée se trouve d ' un montant sensiblement égal à une pension
liquidée sur la base de trente-deux années d 'assurance . Mais l'appli-
cation progressive de la réforme fait que les pensious liquidées
à partir du 1'' janvier 1975 peuvent, elles, être calculées sur la
base d'une durée maximale de trente-sept ans et demi . Pour remé-
dier à cette injustice, les députés de la majorité présidentielle ont
voté l ' article :1 de la loi relative aux conditions d ' accès à la retraite
aloi n" 751279 du 30 décembre 1975,, qui prévoit un nouveau relè-
vernent forfaitaire de 5 p . 100 pour les assurés dont la pension
de vieillesse, liquidée sur la base vie la durée d 'assurance maximale
susceptible d 'être retenue à sa date d'entrée en jouissance, .a pris
effet antérieurement au 1" janvier 1973, date à compter de laquelle
les assurés ont pu obtenir une pension calculée sur le salaire
annuel moyen des dire meilleures années d 'assurance . Mais en raison
de la diversité des cas de retraités, le Gouvernement a indiqué qu 'il
ne jugeait pas justifié d 'envisager une nouvelle majoration forfai-
taire de toutes les pensions (Journal officiel, Sénat, 1976, p, 137).
En conséquence, il lui demande comment, dans ces conditions, il
envisage à l'avenir de mieux assurer l'égalité des citoyens devant
les libéralités de la loi.

Réponse.— II est exact que la loi du 31 décembre 1971 qui permet
tie prendre en considération dans le calcul des pensions de vieillesse
les années d'assurance au-delà de la trentième n ' a pris son plein
effet qu 'au 1 janvier 1975. Cette réforme a été mise en oeuvre
progressivement entre 1972 et 1975 essentiellement pour étaler dans
le temps son coût très important et préserver l ' équilibre financier
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de la caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés.
En vertu des principes de l ' intangibilité de la liquidation des pensions
et tic la non-rétr oactivité des textes législatifs et réglementaires, les
pensions dont l ' entrée' en jouissanee est antérieure au l'' janvier 1975,
date d 'apelication intégrale de la loi suevisee, n' ont pu faire l'objet
d'une revision . Cependant, rom nie le souligne l'honorable parlemen-
taire, la situation des retraites qui n ' ont pu bénéficier ou n ' ont bene'
ficié que purtieliement de la réforme réalisée par la loi du
;31 décembre 1971 susvisée n'a pas échappé à l'attention du Gouver
ncment. C'est ainsi que l'article 3 de la loi n" 751279 du 30 décembre
1975 accorde une ntajorati nnt de 5 p . 100 aux assurés dont la pen-
sion, liquidée sur la base de ia durée d'assurance maximale sus-
ceptible d ' être retenue à sa date d'entrre en ,jouissance, a pris effet
antérieurement au I" janvier 1971, date à compter de !actuelle les
assurés ont pu obtenir tete pension calculée sur le salaire annuel
moyen des dis meilleures années d'assurance . Cette majoration
applicable à compter du 1"' juillet 1976, date d'entrée en vigueur
de la loi du 30 décembre 1975 susvisée, s' ajoute à celle précédenn-
ment accordee par la loi du 31 décembre 1971 aux titulaires de
pensions liquidées sur la base de trente ans d'assurance avant le
1"' janvier' 1972, mais il est cenfunné qu'il n'est pas envisage', actuel-
lement, de prendre de nouvelles mesures dans ce domaine, -en
raison des charges financières intpnrtantes qui en résulteraient pour
le régime général cle la sécurité sociale Le Gouvernement n'en
demeure pas moins conscient des difficultés rencontrées par les
personnes àgées et a indiqué à plusieurs reprises sa volonté d'amé-
liorer sensiblement et rapidement la situation de celles qui sont
les plus démunies de ressources . Depuis 1974 . le- montant du mini-
mum vieillesse a dIe augmenté de 55 P . 19) . Il est de 8 (150 francs
depuis janvier 1976 . et, comme vous le savez, le Président de la
République a proposé comme objectif au Gouvernement d ' atteindre
10 000 francs avant la fin de l 'année 1977.

Laboratoires pharmaceutiques ,conséquences
de la baisse des pris qui leur est imposée).

27204 . — 20 mars 1976 . — M . Hamel demande à M . le ministre
du travail : 1' comment il entend concilier, d'une part . les mesures
d'économie que requiert la situation de la sécurité sociale et,
d' autre part, le maintien de l'emploi dans les secteurs industriels
ou tertiaires auxquels sont imposées des mesures de compression de
leur s marges ou de réduction de leurs activités pour réduire le
déficit de la sécurité sociale : 2" quelles mesures il compte prendre
pour éviter la récession probable de l'emploi dans les laboratoires
dont les spécialités pharmaceutiques remboursables aux assurés
sociaux viennent d'être l'objet d'une décision de baisse autoritaire
de leurs prix . En effet . ce rtains de ces laboratoires pharmaceutiques
estiment ne pouvoir absorber celte baisse qu 'en réduisant le .oftt
de certains postes de leur prix de retient, notamment par des
licenciements ou tout au moins tune réduction sensible de leurs
horaires de travail ; 3" quelles dispositions il envisage pour éviter
la disparition de plusieurs journaux médicaux et une aggravation
du chômage dans l'imprimerie et la publicité, car cette décision
de blocage des prix des spécialités pharmaceutiques ' va conduire
certains laboratoires à réduire leurs commandes aux fournisseurs
ou prestataires de services de l'indust rie pharmaceutique, parmi
lesquels : e) les imprimeries assurant la fabrication des journaux
médicaux, d 'où une aggravation prévisible de la crise de l 'imprime-
rie déjà fortement éprouvée ; plusieurs agences de publicité
puisque de nombreux laboratoires envisageraient de supprimer ou
de réduire considérablement leur publicité dans la presse médicale
au cours des prochains mois ; t i) presse médicale, gravement
affectée par la suppression ou la diminution de la publicité des
laboratoires pharmaceutiques.

Réponse . — L'arrêté n" 76-14 P du 5 février 1976 de M . le ministre
de l ' économie et des finances n'avait d'aptre but que de remédier
aux distorsions les plus fragrantes qui s ' étaient progressivement
introduites, par le jeu de la réglementation sur la formation des
prix, dans l'éventail des prix des spécialités phamaeeutiques . C'est
ainsi que, s'il permet la baisse du prix d'un certain nombre de pro-
duits, cet arrété permet également l ' augmentation de nombreuses
spécialités à bas prix dont la rentabilité était devenue insuffisante,
voire nulle . Cette mesure ponctuelle ne préjudicie pas aux disposi-
tions réglementaires que le Gouvernement entend prendre pour que
les rapports entre l'assurance-maladie et les laboratoires pharmaceu-
tiques se situent sur des bases plus saines et plus réalistes que celles
qui découlent de la réglementation actuelle . A ce titre, il a mis à
l ' étude les conclusions déposées par le groupe de travail présidé
par M. le conseiller maître Guinard sur la réforme des règles de
formation du prix des spécialités pharmaceutiques avec le souci
d 'aboutir rapidement à une solution satisfaisante . Il va de soi qu 'asso-
oié à ces études, le ministre du travail reste attentif aux problèmes
d 'emploi que sous-entendent ces réformes, sans pour autant négliger
les contraintes nées de la situation financière de l ' assurance-maladie,
dont il a également la charge .

SEANCE DU 22 JUIN 1976
ms_ me_ ii

Accidents du tramail (conflit négatif entre la cuisse prirnciire
ct'assuramce maladie et tu cuisse d ' accident du travail dont relève
un assuré).

27271 . — 20 mars 1976 . — M . Foyer expose a M. le ministre
du travail la situation d 'un res-surtissant du régime général qui
a été victime de deux accidents du travail cd 1967 . En 1975, une
nouvelle lésion de la colonne vertébrale est apparue . Depuis
cette époque, la caisse primaire d'assurance maladie et la caisse
d ' accident du travail sont en désaccord et il en résulte un véritable
conflit négatif, la première prétendant imputer la dégradation
de l'état de santé de l'intéressé aux accidents du travail et la
seconde qu ' il s'agit d'une affection indépendante de ces accidents.
La conséquence en est que l'intéressé ne perçoit, et ce depuis plus
d'un an, aucune indemnité journalière. Existe-t-il une procédure
rapide permettant de dénouer des situations de ce genre. Ne
pourrait-on obtenir à titre provisionnel le versement des indemnités
journalières.

Réponse . — Aux termes de l ' article 47, 4' alinéa, du décret
n" 60452 cru 12 mai 1960 : e Lorsqu 'il est fait état pour la ptemiére
fois d'une lésion ou d ' une maladie présentée par l'intéressé comme
se rattachant à un accident du travail, la caisse peut en contester le
caractère professionnel. Dans ce cas elle doit, sans préjudice des
dispositions du décret n" 59-160 du 7 janvier 1959 en ce qui concerne
la contestation d'ordre médical, en informer par écrit la victime et
l'employeur dans le délai de quinzaine suivant la date à laquelle
il a été fait état pour la première fois, de cette lésion ou de cette
maladie » . Les prestaticns des assurances sociales sont servies à titre
provisionnel tant que la caisse n 'a pas notifié sa décision à la victime
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception et, le cas
échéant, tant qu ' il ri 'a pas été statué par ia juridiction compétente.
Dans le cas oit la caisse n 'a pas usé de la faculté prévue di-dessus, le
earartère professionnel de l ' accident est considéré comme établi à
son égard . La procédure ainsi instituée répond aux préoccupations de
l'honorable parlementaire et sa mise en oeuvre aurait dit permettre
d'éviter la situation dont il est fait état . Le ministre du travail ferait
volontiers procéder . par ses services, à une enquête, en vue de véri-
fier dans quelles conditions il a été fait application dos dispositions
en cause dans le cas ayant motivé l ' intervention de l'honorable par-
lementaire, si toutes précisions utiles à cet effet lui étaient fournies
usons et prénoms de la victime, dates précises des accidents du tra-
vail dont cette dernière a été victime ; désignation des organismes
de sécurité sociale compétents ; date de la première constatation
médicale de la lésion invoquée .. .).

Emploi (Compagnie Thomas Cook, 2, place de la Madeleine, à Paris).

27225. — 20 mars 1976 . -- M. Gaillard attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur la situation du personnel de la compagnie
Thomas Cook, 2, place de la Madeleine, à Paris . En effet, la direction
a annoncé la suppression prochaine de 75 p . 100 des effectifs . Il
lui demande quelles mesures il compte prendre afin de sauvegarder
l ' emploi des salariés de l ' agence Cook.

Réponse . — En application d 'une décision prise par la direction
du groupe anglais dont elle relève, la société en cause a elfe prendre,
aux fins d 'équilibrer son budget, des dispositions en vue de réduire
ses charges de personnel . A cet effet elle a soumis, le 31 mars 1976,
à son comité d'entreprise, un plan de restructuration comportant
notamment la suppression de vingt emplois sur un effectif global
de 94 . Depuis, les représentants du personnel et les responsables de
l 'entreprise étudient les mesures susceptibles de limiter au maximum
les incidences sociales de l ' opération ainsi projetée . C' est ainsi que
d'ores et déjà il a été décidé que les personnes congédiées pourront
bénéficier des modalités d ' indemnisation prévues par la convention
collective du personnel Thomas Cook et Son plus favorables que
les dispositions légales actuellement en vigueur . De leur côté les
services départementaux du travail, qui ne pourront être saisis offi-
ciellement de la demande de licenciement collectif qu 'à l ' issue des
procédures de concertation légales et conventionnelles en vigueur,
ont toutefois pris immédiatement contact avec l'employeur et ont
ainsi obtenu l'accord de ce dernier pour la mise en place au sein
de l 'établissement d ' une antenne de l'agence nationale pour l 'emploi
destinée à faciliter le reclassement des salariés intéressés pour le
cas ou, aux termes de son enquête l 'inspecteur du travail estimerait
devoir autoriser les congédiements sollicités.

Emploi (entreprise H. Ernault-Soiun de Saint-Etiennel.

27226. — 20 mars 1976 . — M. Gau attire l' attention de M. le mi-
nistre du travail sur l'inquiétude qu'éprouve le personnel de l'usine
H . ErnaultSomua de Saint-Etienne à l 'annonce, par la direction,
d ' une réduction d ' horaires menaçant gravement le plein emploi . Il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour : 1" assurer
le plein emploi de cette entreprise ; 2" maintenir le pouvoir d ' achat
des travailleurs de l 'usine H . Ernault-Somua .
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Réponse . — A la suite de difficultés économiques d'ordre conjonc-
turel, la société en cause a estimé effectivement devoir ramener
de 43 h 30 à 4o heures, à partir du 5 avril 1976 l ' horaire hebdo-
madaire de travail du personnel occupé à l ' usine de Saint-Etienne.
Toutefois les services départementaux du travail n ' ont été saisis
jusqu' à ce jour d 'aucune demande d'autorisation de licenciement
émanant de la direction qui n 'envisage pas pour l 'instant d'autre
mesure, en vue de faire face à la conjoncture, que le non-rempla-
,.sment des salariés quittant volontairement l 'établissement . Bien
e:u t.endu, le ministre du travail et ses services locaux continueront
à su 're très attentivement l'évolution de la situation de l 'emploi
au sein de cette unité de production.

Veuves de guerre (attribution à soixante ans d'une pension t'ai
culée sur le taux applicable à soixante-cinq ans pour les veuves
de la guerre 1939-1945 chefs de famille).

27269. — 27 mars 1976. — M. Besson attire l'attention de M . le
ministre du travail sur la douloureuse situation de nombreuses
veuves de guerre de 1939 .1945 . Ayant dû faire face depuis plus de
trente ans à la charge de chefs de famille après avoir été veuves
très jeunes, elles ont dû affronter les difficultés de l 'existence
dans des conditions fort pénibles . Il y a lieu d'observer que les
mesures prises au cours des dernières années en faveur des veuves,
notamment en matière de pension de réversion (abaissement de
l'âge ou .possibilité de cumûl partiel), ne peuvent pratiquement
jamais s' appliquer à cette catégorie de veuves puisque leur époux
est ' décédé trop jeune pour avoir acquis des droits substantiels.
En tenant compte de Leur grand mérite, des dispositions de la loi
du 21 hovembre 1973 en faveur des anciens combattants et pri-
sonniers de guerre remplissant certaines conditions de durée de
captivité ou de services et des récentes mesures prises en faveur
des mères de famille d'au moins trois enfants réunissant une
certaine durée de travail manuel ouvrier, il lui demande si le
Gouvernement ne pourrait pas prendre très rapidement une mesure
équitable en donnant aux veuves de guerre 1939-1945 la possi-
bilité de bénéficier à partir de soixante ans d'une pension de
vieillesse calculée sur le taux applicable à l 'âge de soixante•
cinq ans. Eu égard à l'âge de la plupart des veuves appartenant
à cette catégorie — dont le plus grand nombre, à ce jour, entre
cinquante et soixante-cinq ans — il lui précise que tout délai
supplémentaire reviendrait à annuler par avance une grande part
de l 'intérêt des mesures a prendre car nombreuses seraient celles
qu'un retard priverait de toute possibilité d 'en bénéficier
effectivement.

Réponse. — Il est rappelé tout d 'abord que la loi du 31 décem-
bre 1971 a considérablement assoupli la notion d ' inaptitude au
travail en permettant, alors que les dispositions antérieures exi•
geaient une inaptitude totale et définitive, d'accorder, entre soixante
et soixante-cinq ans, la pension de vieillesse au taux normalement
applicable à soixante-cinq ans, dès lors que l 'assuré n'est pas en
mesure de poursuivre son activité sans nuire gravement à sa
santé et que sa capacité de travail se trouve définitivement amputée
d 'au moins 50 p. 100. En outre, afin de permettre aux médecins .
conseils des caisses de prendre en considération le caractère éven-
tuellement pénible de l'activité professionnelle des requérants, le
décret du 17 mai, qui a fixé les modalités d'application des dispo-
sitions précitées, prévoit que le médecin du trdvail compétent est
obligatoirement consulté, le dossier produit à l 'appui de la demande
de pension de vieillesse, au titre de l 'inaptitude, doit comporter
une fiche établie par Ce médecin, précisant notamment les condi-
tions de travail de l'intéressé qui sont de nature à constituer un
risque grave pour sa santé . Les médecins-conseils des caisses com-
pétentes pour la liquidation des pensions de vieillesse sont parti-
culièrement qualifiés pour examiner, dans chaque cas d 'espèce, si,
compte tenu de l'état général de l 'assuré et de son activité pro-
fessionnelle, l ' attribution d 'une pension anticipée au titre de l 'inapti-
tude au travail est justifiée. Il semble donc que les veuves de guerre
puissent ainsi obtenir cette pension anticipée sans difficulté lorsque
leur état de santé le justifie . D 'autre part, ainsi que le souligne
l' honorable parlementaire, la loi du 30 décembre 1975 permet éga-
lement d 'accorder une pension de vieillesse anticipée à certains
travailleurs qui, au cours d'une longue carrière, ont été exposés,
pendant une durée déterminée, aux travaux les plus rudes, et
notamment aux ouvrières qui ont élevé au moins trois enfants. Les
veuves de guerre, réunissant les conditions requises, pourront bien
entendu bénéficier de ces dispositions . Les pouvoirs publics conti-
nuent d 'ailleurs à se préoccuper de l 'ensemble des problèmes
sociaux posés par le veuvage et s'efforceront de les résoudre par
étapes . Il est à noter que la réparation du préjudice subi par les
intéressées, du fait du décris prématuré de leur mari, parait devoir
être réalisée davantage dans le cadre de la législation du code des
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre que dans
celui de la sécurité sociale .

Veuve invalide (couverture sociale après remariage au titre
de l ' assurance invalidité).

27294. — 27 mars 1976 . — M. Jean-Claude Simon expose à M. le
ministre du travail le cas d 'une veuve d' un assuré social qui, frap-
pée par la maladie, a été reconnue comme invalide et a touché à
ce titre les indemnités qui lui étaient dues . Il lui précise que Pinté.
ressée, bien que toujours sous traitement médical, s'est remariée en
octobre 1974 à l ' âge de 50 ans et que, de ce fait, les prestations dont
elle bénéficiait lui ont été supprimées. Il lui demande de bien vou-
loir lui préciser : 1" si l 'intéressée conserve sa qualification d'inva-
lide, l 'infirmité dont elle est atteinte étant définitive ; 2' dans
l' hypothèse où le second mari viendrait à décéder avant qu 'elle n'ait
atteint l ' âge de soixante ans, si cette femme redevenue veuve pour-
rait à nouveau percevoir la pension dont el :a était titulaire avant
son second mariage.

Réponse . — En vertu de l' article L. 328 du code de la sécurité
sociale, les pensions d' inv alidité de veuf ou de veuve sont sup•
primées en cas de remariage. Toutefois, les personnes dont la pen-
sion a été supprimée peuvent recouvrer en cas de divorce ou de
nouveau veuvage : leur droit à pension d'invalidité si elles ont
moins de soixante ans ; leur droit à pension de vieillesse de veuf
ou de veuve si elles ont plus de soixante ans ; ne peuvent pré-
tendre au rétablissement de la pension les personnes qui bénéfi-
cient ou peuvent bénéficier d ' un avantage personne!: ou de rever-
sion d 'un montant supérieur, acquis au titre d'un régime de base
légal ou réglementaire de sécurité sociale ou d'un régime de pension
civile ou militaire de retraite.

Accidents de trajet (couverture sociale des salariés se déplaçant.
pour suivre des cours de formation continue).

27299. — 27 mars 1976 . — M . Hardy expose à M . le ministre du
travail la situation d'une entreprise dont une partie du personnel
suit des cours de formation continue, soit dans la ville où elle a
son siége, soit dans d ' autres villes dont quelques-unes sont assez
éloignées. Ces cours ont lieu habituellement pendant les heures de
travail, mais quelquefois en dehors de ces heures de travail. Il
lui demande quelle est la situation juridique du salarié qui se rend
à ces cours ou en revient, plus particulièrement s 'il utilise, pour ce
déplacement, un véhicule (auto, moto, vélomoteur, etc .) lui appar-
tenant. Il souhaiterait savoir quelle est l 'étendue de la responsabilité
de l' employeur : en cas d 'accident ail cours d ' un de ces déplie
cements, cet accident est-il considéré comme un accident de trajet?
dans chacun des cas suivants : le cours a lieu à 14 heures, l 'employé
se rend directement de son domicile au cours ; le cours se termine
à 15 heures, l 'employé se rend du cours à son travail ; l ' employé
quitte son poste de travail à 15 h 15 pour se rendre à un cours à -
16 heures ; le cours finit à 18 heures, l 'employé se rend directement
à son domicile ; enfin, l' employé se rend dans une autre ville.
S' il s'agit d'un accident de trajet, la responsabilité de l'employé est
seule engagée . Pour se garantir vis-à-vis du tiers, il suffit qu 'il ait
contracté une assurance a promenade trajet s ; 2" Par contre, si la
sécurité sociale estime que l 'accident ne petit être considéré comme
un accident de trajet (exemple : l'employé ayant quitté son travail
pour se rendre au cours), ne peut-on soutenir que l 'employé est
toujours au service de l'employeur puisque celui-ci a donné son
accord et qu'il prend en charge les frais des cours qui peuvent
être utiles (dans certains cas) à la formation de l 'employé dans le
poste qu ' il occupe au sein de l'entreprise. Ce principe admis,
l'employé ne peut pas utiliser sen véhicule personnel sans avoir
souscrit une assurance a affaires s sinon, il appartient à l' employeur
de prendre toutes dispositions pour garantir sa responsabilité civile,
soit en obligeant l'employé à s'assurer de façon que les tiers n' aient
aucun recours contre le commettant, soit en mettant à la disposition
du préposé un véhicule de l' entreprise. Il semble qu 'aucune décision
judiciaire n'ait eu à trancher ce problème qui présente des diffi-
cultés quant à son application et un intérêt très important, non.
seulement pour l' employé et l 'employeur, mais encore pour le
tiers.

Réponse . — Les cas évoqués par l 'honorable parlementaire font
apparaitre deux situations juridiques distinctes. L 'article L. 4154
du code de la sécurité sociale dispose notamment qu' est considéré
comme un accident du travail l'accident survenu à un travailleur
pendant le trajet d'aller et de retour entre sa résidence principale
ou secondaire ou tout autre lieu où il se rend de façon habituelle
pour ' des motifs d'ordre familial et son lieu de travail . Il ressort
d 'un arrêté de la Cour de cassation (ch. civ. 5 août 1952 : caisse
régionale de sécurité sociale de Nantes c/Regard) que ces dispositions
s'appliquent également aux personnes visées à l'article L . 416.2") du
code précité, en particulier à l'ensemble des stagiaires de la formation
professionnelle continue (art . L. 930-4 du code du travail) . Ainsi,
sous réserve, dans cha q ue cas, de l'appréciation éventuelle des
juridictions compétentes, les accidents dont seraient victimes les
stagiaires au cours des trajets accomplis entre leur domicile et le
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lieu de leurs cours pour s 'y rendre ou en revenir en dehors des
heures de travail peuvent 'être considérés comme des accidents de
trajet, dans les conditions fixées par l'article L. 415.1 précité . Par
contre, en application desdites dispositions, ne peut être considéré
comme un accident de trajet l 'accident survenu à un salarié entre
le lieu de son travail et celui où se déroulent les cours. Cependant,
un tel accident . dans la mesure où le salarié demeure soumis à
l'autorité de son employeur, constitue, sous réserve de l'appréciation
souveraine des tribunaux, un accident du travail au sens de l'arti-
cle L . 415 du code de la sécurité sociale. A cet égard, suivant la
jurisprudence de la Cour de cassation, la persistance d'un tel lien
de subordination entre le salarié et son employeur est attestée par
le versement d'une rémunération par ce dernier à l'occasion de l'en-
seignement suivi par le salarié pendant les heures de travail eh . soc.
16 décembre 1570 : caisse primaire centrale de sécurité sociale de
la région parisienne c sieur Jean Deleour et autres, . Nonobstant les
dispositions précitées et compte tenu de la complexité de l'application
de ces textes due à l 'extrême diversité des sitaations particulières,
les services du ministre du travail restent à la disposition de l'hono-
rable parlementaire pour toute information complémentaire qu'il
pourrait souhaiter obtenir sur les cas d'espèce dont il viendrait à
être saisi.

Assurance-vieillesse [cumul des droits personnels et d'une pension
de réversion de lu veurc d 'an ••annnerçant retraité).

27300. — 27 mars 1976. — M . Julia appelle l' attention de M . le
ministre du travail sur le refus apporté à la demande de pensiun
de réversion présentée par la veuve d'un commerçant retraité, au
motif que celle-ci bénéficie d 'un avantage personnel supérieur à
cette pension de réversion et que la retraite constituée par l 'assuré
décédé était basée sur un total inférieur à 90 points . Les raisons
invoquées, pour valables qu'elles puissent paraître sur le plan d ' une
stricte réglementation, ne tiennent toutefois pas compte de la part
qu'a prise la veuve dans l'activité commerciale et qui semble de
nature à lui permettre de prétendre légitimement à cette pension
de réversion, aussi modeste soit-elle . Il lui demande s 'il n 'envisage
pas d'apporter un assouplissement à ces dispositions en permettant
au conjoint survivant de se voir reconnaitre, par l 'ouverture de ses
droits à une pension de réversion, sa participation à l'activité com-
merciale et, par voie de conséquence, au paiement des cotisations
pour la constitution de la retraite.

Réponse . — Le décret n" 76-214 du 27 février 1976 publié au
Journal officiel du 5 mars 1976 a ngtanmtent pour objet d 'étendre,
avec les adaptation ; nécessaires, aux artisasns, industriels et commer-
çants, les dispositions intervenues dans le régime général de la
sécurité sociale, qui permettent désormais le cumul, dans certaines
limites, des pensions de réversion avec des avantages personnels
de vieillesse et d ' invalidité . Les dispositions en cause sont applicables
même dans l'éventualité où le décès de l 'assuré serait survenu
antérieurement au t ., juillet 1574, date d'effet du décret précité,
dans la mesure ou le conjoint survivant remplit les conditions
requises pour l'attribution d'une pension de réversion dans le régime
général de la sécurité sociale et notamment la condition de res-
sources . La personne concernée a donc intérêt à se mettre, à
nouveau, en rapport avec la caisse d 'assurance vieillesse dont relevait
son mari au titre de son activité professionnelle non salariée, en lui
demandant de procéder à un nouvel examen de ses droits à une
pension de réversion.

Etudiatts (revendications des élèves techniciens supérieurs
et préliminaires géomètres topographes).

27354 . — 27 mars 1976 . — M . Haesebroeck attire l 'attention de
M . le ministre du travail sur les revendications des élèves techni-
ciens supérieurs et préliminaires géomètres topographes qui consis-
tent en : la reconnaissance du B .'l' . S . (brevet de technicien supé-
rieur) dans les conventions collectives et les statuts de la fonction
publique, l'indemnisation des stages (obligatoires en fin de pre-
mière années, l'obtention du statut étudiant à part entière, l 'attri-
bution de l' allocation d ' étude aux plus défavorisés, l 'augmentation
des crédits de fonctionnement, la revalorisation du préliminaire
(emploi à leur niveau de formation) et sa reconnaissance (comme
deux années après le bac), le libre accès après le B .T .S . en 1" année
du second cycle . Il lui demande s'il n 'estime pas devoir examiner
ces revendications avec une grande bienveillance et les satisfaire
dans un avenir aussi rapproché que possible.

Réponse . — Le Gouvernement est parfaitement conscient de
l ' intérêt tout particulier présenté par la reconnaissance des qua-
lifications acquises lors de la fixation des conditions de travail
et estime éminemment souhaitable que les conventions collectives
tiennent compte, en matière de classifications professionnelles et
de salaires, des diplômes sanctionnant les-études techniques, notam-
ment du brevet de technicien supérieur. Mais il y a lieu à cet

égard de préciser à l'honorable parlementaire, qu 'en ce qui concerne
le secteur privé, depuis que la loi du 11 février 1950 sur les conven-
tions collectives, a consacré le principe de la liberté en matière
de détermination des conditions de travail et des salaires, le contenu
dei: conventions collectives est librement négocié entre les parte-
naires sociaux et l'inclusion de clauses portant sur un point déter-
miné dépend de la seule volonté des parties. Ainsi au stade de la
négociation des Conventions, l ' administration n 'a pas la possibilité
d' intervenir par voie d'autorité et ne peut jouer qu'un rôle incita-
tif auprès des organisations professionnelles d 'employeurs et de
salariés . Ce n ' est qu 'au stade de l 'extension des conventions que
certaines dispositions contraignantes interviennent : notamment pour
qu ' une convention collective puisse être étendue, il faut en principe
qu'elle contienne un certain nombre de clauses parmi lesquelles
figure, depuis la loi du 16 juillet 1971 d'orientation sur l 'enseigne-
ment technologique, une clause concernant « les éléments essen -
tiels servant à la détermination des classifications professionnelles
et des niveaux de qualification, notamment les mentions relatives
aux diplômes professionnels ' et à leurs équivciences à condition que
ces diplômes aient été créés depuis plus d'un an » . Mais, la loi
du 13 juillet 1971 modifiant la loi du Il février 1950 précitée, per-
met dorénavant l'extension de conventions ne contenant pas toutes
les clauses obligatoires a condition qu ' un avis favorable de la
commission supérieure des conventions collective (section spécia-
lisée, qui comprend notamment des représentants des grandes orga-
nisations professionnelles d ' employeurs et de salariés, soit émis sans
opposition. Or, tel est précisément le cas actuellement pour les
conventions collectives soumises à la ' procédure d'extension, pour
lesquelles un rapport est chaque fois établi par les services souli-
gnant l'absence de la clause dont il s'agit . Il convient de rappeter,
à ce sujet, que le législateur a eu, en 1971, pour principal objectif
de favoriser au maxima l'extension des conventions collectives en
vue de faire bénéficier le plus grand nombre de salariés possible

-des avantages consentis contractuellement et que c ' est dans cet
esprit qu'il a Introduit un certain nombre d 'assouplissements aux
règles initialement prévues pour la procédure d'extension, en parti-
culier la possibilité, sous certaines conditions, de ne pas exiger
la totalité des clauses obligatoires . Dans ces conditions, afin de favo-
riser l'insertion de clauses sur les diplômes professionnels et de
rendre ainsi effective l 'application de la nouvelle disposition légis-
lative les concernant, l ' administration s'est efforcée de jouer ce
rôle incitatif qui lui est seul dévolu en appelante de nombreuses
reprises, l' attention des partenaires sociaux sur l ' importance que
revêt cette question pour les salariés titulaires des diplômes en
cause . De telles interventions ont été faites, soit au cours de séances
de la commission supérieure des conv entions collectives siégeant
tant en réunion plénière qu 'en section spécialisée, soit. par corres-
pondance adressée aux organisations d 'employeurs et de salariés,
leur demandant instamment d' inviter les négociateurs dépendant
de leurs or ganisations respectives à introduire dans les conventions
collectives en cours d'élaboration et dans celles déjà existantes
des dispositions relatives aux diplômes professionnels . A ce sujet,
il doit être noté que des négociations ont été engagées au sein
de différentes grandes branches d 'activité dans le but de conclure,
en ce domaine, des accords au plan national et que, dans la branche
de la métallurgie, ces négociations ont abouti à la signature d ' un
tel accord, le 21 juillet 1975 . Ledit accord définit les seuils d'accueil
dans les entreprises, des titulaires de diplômes professionnels dont
notamment le brevet de technicien supérieur. Par ailleurs, l 'examen
de la situation dans la fonction publique au regard des diplômes
professionnels en caisse relevant de M. le Premier ministre- (secré-
tariat d 'Etat chargé de la fonction publique) une réponse séparée
émanant de ce département sera faite à ce sujet à l ' honorable
parlementaire . Enfin, l 'obtention du statut d'étudiant et de certains
avantages y afférant constituent un ensemble d'autres problèmes
échappant à la compétence de l'administration chargée du travail,
pour lesquels il sera répondu, également de façon séparée, par
Mine le secrétaire d 'Etat aux universités.

Allocations de chômage (amélioration de la protection sociale
des employés de niaisor en cas de chômage total ou partiel),

27356, — 27 mars 1976 . — M . Haesebroeck attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur la situation des employés de maison
qu i , de plus en plus nombreux, sont licenciés ou subissent des
réductions importantes d'horaire. Or, leurs employeur: ; ne sont
pas soumis à l ' obligation de cotiser au régime de l'U .N.E .D.I .C.
ce qui entraîne les plus graves . conséquences pour ces salariés
en cas de chômage, les laissant notamment sans ressource . De plus,
lors de réductions d ' horaire, ces travailleurs ne bénéficient pas
non plus d'indemnité pour chômage partiel . Enfin, ils sont exclus
du bénéfice de l 'allocation d 'attente accordée aux salariés licenciés
pour motif économique qui garantit 90 p. 100 du salaire pendant
quatre trimestres. L'insécurité est d'autant plus grande que, pour
un grand nombre d 'entre eux, le licenciement entraîne la perte
du logement souvent inclus comme accessoire du contrat de travail .
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En conséquence, il lui demande quelles mesures il envisage de
prendre pour que soit étendu aux salariés de ces professions, le béné-
fice des indemnités de chômage partiel et les allocations pour
l ' U . N . E . D . 1 . C

Réponse. — Le régime national interprofessionnel d'allocations
spéciales aux tra' .rilleurs sans emploi, créé par la convention du
31 décembre 1958, ne garantissait à l'origine qu'une partie des
sa : rias . L ' extension de ce régime a été réalisé par l'ordonnance
n" 67-580 du 13 juillet 1967, à compter du 1" janvier 1968, mais
l 'article Il 2• alinéa, prévoit que l 'ordonnance n'est pas applicable
«aux employeurs des personnes définies à l' article 1532, deuxième
alinéa, du code général des impôts ni à ces personnes elles-mnées ;
c 'est donc en application des prescriptions de cette ordonnance que
les employés de maison se trouvent exclus de ce régime . Cette
situation a cependant attiré l'attention des organisations signataires
de la convention du 31 décembre 1953 instituant le régime d'assurance
chômage. Ces organisaions procèdent à une étude sur les conditions
dans lesquelles les employés de maison pourraient participer à ce
régime et étre ainsi garantis contre les risques de perte de leur
emploi . 11 convient de rappeler que les employés de maison peuvent
bénéficier de l'aide publique aux travailleurs privés d'emploi, dans
les conditions de droit commun, notamment s ' ils peuvent justifier
avoir accompli 150 jours ou mille heures de travail salarié dans
l 'année précédent la date de leur inscription comme demandeurs
d 'emploi . D'autre part, les régimes d'indemnisation de la privation
partielle d 'emploi ont pour but de compenser des pertes de salaires
dués à une réduction d'activité imputable aux effets directs de la
conjoncture économique dans les entreprises . La personnalité des
employeurs et le caractère intermittent, voire occasionnel de l'acti-
vite des employés de maison rend difficile une évaluation de la
réduction effective de leur activité.

Assurance tieilleese (validation du temps d'activité
exercé comme aide familial avant d'être salarié).

27365 . — 27 mars 1976 . — M. Chaumont appelle l ' attention de
M. le ministre du travail sur la situation des personnes qui, avant
d'ètre salariées, ont eu une activité durant plusieurs années Comme
aide familial soit dans le fonds artisanal, soit le plus souvent dans
l ' exploitation agricole de leurs parents. Les intéressés peuvent diffi-
cilement, lorsqu ' ils atteignent l ' âge de 1 : retraite, faire prendre en
compte ces années pour la détermination de leur pension de vieil-
lesse. Il lui demande dans quelles conditions peut étre obtenue la
validation du temps d'activité exercé dans l'entreprise familiale.

Réponse . LI est signalé à l'honorable parlementaire que les
périodes de salariat ne peuvent ètre prises en considération Pour
la détermination des droits à pension de vieillesse do régime général
que si allés ont donné lieu au versement des cotisations de sécurité
sociale . Certes, le décret n" 75-109 du 24 février 1975 permet, sous
certaines conditions, a l'employeur d 'effectuer la régularisation cita
cotisations arriérées, pour les périodes antérieures à l 'entrée en
jouissance des pensions de vieillesse des assurés . Les cotisations
ainsi versées sont prises en considération pour le calcul de ces
pensions, quelle que soit la date de leur versement . Toutefois,
s ' agissant des personnes qui ont travaillé dans des entreprises
familiales, une régularisation (le leur situation au titre du décret
susvisé ne pourrait être autorisée que si l 'activité exercée pendant
la période litigieuse avait effectivement été accomplie dans les
conditions du salariat. Or, clans une entreprise familiale, les services
rendus entre ascendants et descendants ,ou entre conjointe, sont
présumés rendus dans le cadre de l ' entraide familiale. Il appartient
donc à l ' intéressé de faire tomber cette présomption en prouvant
que le travail qu' il a accompli clans une telle entreprise relevait
du salariat au moyen de la production de pièces comptables ou
de déclarations fiscales ou d ' une police d 'assurance souscrite à
l ' époque considérée par l 'employeur au bénéfice de son employé.
Il est à noter qu ' en cas de disparition de l 'employeur ou de refus
de sa part d ' effectuer la régularisation qui lui incombe, il a été
admis• a titre exceptionnel, que le salarié pourrait lui-même pro-
céder à cette régularisation, sous réserve, bien entendu, qu'il
apporte les pièces justificatives nécessaires prouvant son activité
pendant la période considérée.

Pensions alimentaires (indexation sur le coût de la vie).

27401 . — 27 mars 19711 . — M . Legrand attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur les difficultés rencontrées par des femmes
séparées ou divorcées qui ont obtenu une pension alimentaire mais
qu'elles ne peuvent faire revaloriser à la suite du décès du mari.
Il lui cite l 'exemple de Mine E. qui a obtenu, après séparation
judiciaire, une pension alimentaire de 360 francs par an versée par
l' union régionale des sociétés de secours minières du Nord et du
Pas-de-Calais . Cet or ganisme s 'appuyant sur l 'article L. 454 nouveau
du code de la sécurité sociale, loi n" 74-1027 du 4 décembre 1974,

ne peut, en l'absence d'une nouvelle décision judiciaire, revaloriser
la pension alimentaire, et le juge d'instance ne peut apprécier la
demande puisque la partie adverse est décédée . En conséquence, il
lui demande s 'il ne juge pas nécessaire, dans l 'attente de la modifi-
cation de l 'article L. 454 de la sécurité sociale, de demander de
toute urgence aux organismes de sécurité sociale d'examiner avec
bienveillance les demandes de revalorisation des pensions alimen-
taires en les indexant sur le coût de la vie.

Réponse. — L 'article L .454- I e, 2• alinéa, du code de la sécurité
sociale, que complète l'article 119 nouveau du décret du :31 décem-
bre 1946, prévoit que lorsqu 'il y a eu divorce ou séparation de
corps, le conjoint survivant n'a droit . à la rente viagère que
s'il a obtenu une pension alimentaire . Ladite rente, ramenée au
montant de la pension alimentaire, ne peut dépasser 20 p . 100 du
salaire annuel de la victime. Il découle de ces dispositions, d ' une
part, que la revalorisation de la rente est en fonction de la
réévaluation de la pension alimentaire, d 'autre part, que le mon-
tant de cette dernière constitue un maximum que ne peut
dépasser la rente viagère allouée en raison de l ' accident même
augmentée par l'effet des majorations légales (notamment Cour
de cassation, ch. soc ., 25 novembre 1965, et cour d 'appel de Nîmes
statuant sur renvoi des chambres réunies le 23 mai 1966) . Les
inconvénients de cette situation n'ont pas échappé au ministre
du travail . Cependant il ne parait pas possible d'aller au-delà
des dispositions actuelles clans le régime de réparation clos accidents
du travail lui-même . En particulier, les droits du nouveau conjoint
doivent être sar. v-egardés et il parait difficile d ' accroitre les charges
du régime de .,écurité sociale du fait de la situation particulière
de la'victime . Il convient de noter que, lorsqu 'il s'agit du conjoint
divorcé, ce dernier est recevable à demander, dans les termes du
droit commun, la revision du montant de la pension alimentaire.
Celle-ci ne s'éteint pas, en effet, par le décès de l 'époux débiteur
et passe dans le patrimoine des héritiers. En tout état de cause,
les organismes de sécurité sociale n 'ont pas qualité pour inter-
venir en ce domaine qui relève du droit civil.

Intéressement des travailleurs (entreprise en faillite).

2'406. — 27 mars 197d . — M . ' Feït expose à M. le ministre du
travail que les bénéfices réalisés par une société industrielle au
cours des années 1963, 1969 et 1973 ont donné lieu à des intéres-
sements du personnel au titre de la participation Il lui souligne
que, pour éviter d 'aggraver les difficultés financières de leur
entreprise, les salariés n'ont pas retiré leurs titres qui étaient
exigibles en 1974 et en 1975 et, de ce fait, se trouvent aujourd ' hui
singulièrement lésés car la direction de cette entreprise ayant
été confiée par décision du tribunal de commerce en juillet 1975
à une société de location-gérance pour une durée de deux ans,
le remboursement des parts est impossible étant donné la régle-
mentation en matière de faillite . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que ces salariés ne soient pas victimes de leur
attachement à leur entreprise d'autant que dans l ' esprit de la loi
ire 1968 l ' intéressement ccrrespondait indiscutablement à un salaire
différé.

Réponse . — Les fonds provenant de la réserve spéciale de
participation dégagée au cours des exercices précédents par la
société à laquelle fait allusion l ' honorable parlementaire ont fait
l 'objet, conformément aux dispositions de l 'article L .4.12-5 du code
du travail, d ' une gestion confiée à un organisme bancaire désigné
par les représentants habilités du personnel et de la direction
de leur entreprise . Or, en raison de la mise en règlement judi-
ciaire de cette société, les salariés sont fondés à demander à
la société de gestion du fonds commun le rachat des parts qu'ils
détiennent . L' organisme bancaire n'a pu exécuter immédiatement
les ordres de rachat qui lui sont parvenus en raison d ' une diffi-
culté majeure tenant au fait . ue le portefeuille du fonds commun
est constitué, pou, les deux tiers, en obligations de la société
défaillante, dont la valeur est actuellement impossible à ddter-
miner en raison du regiement judiciaire . La société de gestion
a suspendu les règlements de toute demande de rembour sement
inv oquant à juste titre les dispositions de l 'article 19 du règlement
du fonds commun de placement qui prévoit a qu 'au cas où des
circonstances exceptionnelles le rendraient nécessaire pour sauve-
garder les droits des porteurs restants, la société gérante petit
surseoir à l ' établissement du prix de rachat des parts et le dépo-
sitaire différer le paiement des parts rachetées » . Devant ces
difficultés il a été tout d ' abord recherché si les dispositions de
l'article l'' t de la loi n' 119 .1 du Ti décembre 197.3, qui obligent
les entreprises à assurer leurs salariés contre le risque Co non-paie-
ment de leurs salaires, pouvaient trouver application en l 'espèce.
En effet, le deuxième paragraphe de ce texte étend le bénéfice
de l'assurance aux sommes dues en application d'un contrat d ' inté-
ressement ou de participation, sans pour autant modifier la nature
chirographaire de ces créances. Dans ces conditions, les salariés
dont l 'entrepeise est défaillante peuvent obtenir le paiement des
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sommes qui leur sont dues au ttre de la participation. Toutefois,
cette possibilité ne peut s'exercer que lorsque ces sommes sont
gérées par l'entreprise sous forme, en général, de comptes courants
bloqués . Tel n 'est pas le cas en ce qui concerne la société en
cause puisque la réserve de participation est gérée en dehors
de l'entreprise. Toutefois, il a été recherché une solution, en
liaison avec les ministères intéressés et en accord avec la com-
mission des opérations tic bourse, afin de sauvegarder les intérêts
des salariés et qui va permettr e de satisfaire pour partie leurs
demandes de rachat sans pour autant leur faire perdre leurs
droits sur la valeur que pourraient éventuellement retrouver dans
l 'avenir les obligations de la société défaillante. A titre tout à
fait exceptionnel, la société de gestion du fonds commun pourra
donc procéder . avec l 'accord du conseil de surveillance dudit fonds,
à la liquidation du portefeuille collectif tic valeurs mobilières et
effectuer le remboursement des parts en deux temps . Dans un
premier temps, seuls les avoirs immédiatement réalisables seront
remboursés. Dans un second temps, lorsque le sort des obligations
émises par la société défaillante aura été déterminé, intervien
drait le rembou rsement du solde des parts calculé sur la base
de la valeur qui sera éventuellement reconnue auxdites obligations.

T•. ut piui nuite Ersauit-Snntua de Saint Etienne tLoirel.

27465 . — :3 avril 1976. — M . Ballanger appelle l 'attention tie M. le
ministre du travail sur la situation de l'usine Ernault-Somua à
Saint-Etienne . Lors de la réunion extraordinaire du comité d'entre-
prise de l'usine de Saint-Etienne, la direction a informé les repré-
sentants du personnel d ' une étude de réduction d'horaires qui
serait due à une mauvaise conjoncture économique et en particulier
à un carnet de commandes préoccupant alors que de nombreux
travaux sont sou ..-traités. Cette situation fait apparaitre des menaces
très sérieuses et alarmantes sur le plein emploi à l ' usine et sur
l ' embats he (les jeunes, de retour du service militaire et arrivant sur
le marché du travail ; connaissant la situation désastreuse de
l' emploi clans ce département, les travailleurs ne peuvent accepter
sags rien dire de subir les lourdes conséquences de cette nouvelle
aggravation de leurs conditions d'existence, touchant durement leur
pouvoir d'achat . Ils exigent la satisfaction de leurs revendications :
le plein emploi, la réduction du temps de travail sans perte de
salaire, la retraite à soixante ans avec des ressources suffisantes,
ce qui libérerait des emplois, un pouvoir d ' achat décent qui relan
cerait l 'économie . Cette branche de la machine-outil est le support
indispensable de l ' industrialisation française . Solidaire de ces reven-
dicatiou, il lui demande d'intervenir auprès tic la direction gêné
sale de l ' usine Ernault-Somua af t r sue le secicur machine-outil ne
soit pas sacrifié et d'apporter une solution rapide aux problèmes
des travailleurs de cette entreprise.

Réponse . — A la suite de difficultés éeononniques d ' ordre conjonc-
turel la société en cause a estimé effectivement devoir ramener
de 43 h 30 à 40 heures, à partir du 5 avril 1976, l'horaire hebdo-
madaire de travail du personnel occupé à l'usine de Saint-Etienne.
Toutefois les services départementaux du travail n'ont été saisis
jusqu 'à ce jour d 'aucune demande d'autorisation de licenciement
émanant de la direction qui n ' envisage pas pour l ' instant d ' autre
mesure . en vue de faire face à la conjoncture, caste le non-rempla-
cement des salariés quittant volontairement l ' établissement . Bien
entendu, le ministre du travail et ses services locaux continueront
à suivre très attentivement l ' évolution de la situation de l'emploi
de cette unité de production dont les effectifs sont passés de 742 à
810 salariés entre mars 1971 et mars 1975.

Allocat io n s de chômage (attribution de l'allocation supplémentaire
d'attente aux feuillues salariées non réembauchées après uu congé
de maternité).

27470. — 3 avril 1976. — M. Ruffe expose à M . le ministre du
travail que la loi n" 66-1044 du 30 décembre 1966 (article 29 au
livre I du code du travail) relative aux règles particulières
aux femmes en couches, stipule en son paragraphe quatrième que
la femme peut, en vue d ' élever son enfant, s 'abstenir de reprendre
son emploi et, selon les formalités prescrites, dans l 'année suivant
ce terme solliciter son réembauchage. Or, les circonstances écono-
mipues actuelles font que des employeurs ne peuvent reprendre la
mère de famille par manque d 'emploi vacant . La travailleuse ainsi
privée de l 'emploi qu 'elle espérait retrouver est alors inscrite
comme demandeuse d' emploi . II lui est accordé tes allocations
d' aide publique et les allocations spéciales d 'A . S . S. E . D . L C. Par
contre, les services de l 'emploi hésitent à attribuer l'allocation sur
plémentaire d ' attente sous prétexte qu 'il n 'y a pas licenciement
pour raison économique alors qu ' en fait le non-réembauchage est
la conséquence de la réduction du nombre d ' emplois. Il lui demande
s'il n'envisage pas de donner des instructions précises afin que
ces demandeuses d 'emploi bénéficient de l ' allocation supplémen-
taire d'attente.
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Réponse . — L'accord du 14 octobre 1914 qui a institué l'alloca-
tion supplémentaire d ' attente prévoit que cette allocation est accor-
dée aux salariés s licenciés pour un motif éennomique d'ordre
conjoncturel ou structurel entraînant suppression d 'emploi o . Or,
il convient de rappeler que les femmes ayant obtenu un congé
pour élever un enfant dans le cadre de l'article L . 122-28 du code
du travail qui ne peuvent au terme de leur congé être réembau-
chées, ne peuvent être considérées comme licenciées pour un motif
économique . En effet, le refus d 'emploi opposé à une femme qui se
prévaut des dispositions de l 'article L . 122-28 du code du travail
par un employeur n 'implique pas une suppression du ?ciste de tra-
vail ou d' un poste analogue et ne peut donc ouvrir droit au béné-
fice de l ' allocation supplémentaire d'attente. Il convien ' , toutefois,
d' observer que dans certains secteurs professionnels o ;u existent
des conventions collectives qui maintiennent le contrat de travail
durant la durée du congé, le non réemploi peut être ' considéré
comme un licenciement pour motif économique s 'il coïncide avec
d' autres licenciements de même type.

Pré-retraite tbénéfice pour les anciens rotnbattants,
anciens prisonniers rte guerre et victimes de guerre>.

27529- - 3 avril 1970. — Mme Fritsch expose à M. le ministre du
travail qu' un système de pré-retraite, accordé dès l ' âge de cinquante-
huit ans, a été prévu en faveur des travailleurs sans emploi, qui sont
susceptibles de prétendre à une pension de vieillesse à l 'âge de
soixante-cinq ans . II serait logique que les anciens combattants et
victimes de guerre bénéficiaires des dispositions de la loi n" 73-1051

du 21 novembre 1973 qui permettent d'attribuer aux anciens combat-
tants et aux anciens prisonniers de guerre, entre soixante et soixante-
cinq ans, une pension de vieillesse calculée sur le taux applicable
à l ' âge de soixante-cinq ans, puissent bénéficier d' une pré-retraite
pendant les sept années précédant leur soixantet me anniversaire ou
l 'âge auquel la retraite anticipée peut leur cure accordée . Cette
pré-retraite devrait é galement pouvoir être accordée aux différentes
catégories de victimes de la guerre, visées à l 'article 2 du décret
n" 75 . 54 du 23 janvier 1974, les périodes pendant lesquelles ils ont
été dans l ' une des positions visées à cet article étant assimilées à
des périodes de mobilisation ou de captivité . Elle lui demande s 'il
n' a pas l 'intention de faire en sorte que l ' accord national interpro-
fessionnel du 27 mars 1972 puisse faire l'objet d 'un avenant en ce
sens.

Réponse. — La garantie de ressources instituée par . l ' accord du
27 mars 1972 a pour objet d 'améliorer la situation matérielle
des travailleurs involontairement privés d 'emploi à soixante ans
ou postérieurement et qui rencontrent des difficultés sérieuses pour
se reclasser, La gestion de cet accord a été confiée au régime
d'assurance chômage, il ne s'agit donc pas d'un système de pré-
retraite . Les dispositions actuelles de l 'accord ne permettent pas
aux anciens déportés et prisonniers de guerre de bénéficier de
la garantie de ressources dans le cas où ayant perdu leur emploi,
ils seraient encore indemnisés par les A: S. S . E .D. I. C . à l 'âge de
cinquante-cinq ans . L 'ouverture anticipée du droit à la garantie ne
pourrait résulter que de l' intervention de dispositions particulières en
leur faveur. En tout état de cause, les organisations signataires de
l 'accord du 27 mars 1972, modifié par l'avenant du 25 juin 1973,
soit seules compétentes en ce qui concerne la fixation des
conditions d 'attribution de la garantie de ressources et la prise
en considération éventuelle de la situation évoquée.

Assurance invalidité (bénéfice des allocations de l' A . S. S . E . D . 1 . C.
pour les invalides dont la pension a été snspeiidute).

27551 . — 3 avril 1976 . — M. Legrand attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur les difficultés rencontrées par des invalides
qui ont fait l ' objet d ' une suspension de pension et n 'ont pu retrouver
un emploi ; ils ne peuvent bénéficier de l 'allocation A . S . S. E. D . I . C.
Il lui cite l 'exemple de M . P . C . qui a reçut la ré ponse suivante:

Vous avez été indemnisé par la sécurité sociale de septembre 1968
à février 1971, vous êtes passé 2' catégorie de février 1971 à
avril 1975 . La période d ' invalidité n'étant neutralisable que dans la
limite de trois ans, nous ne pouvons prendre en considération votre
demande d'allocation.» Cette famille se trouve ainsi privée de toutes
ressources et est obligée de mendier pour essayer de vivre. C'est
une situation inadmissible . En conséquence, il lui demande s'il ne
juge pas nécessaire : 1" de prendre des mesures permettant d 'offrir
un emploi correspondant à mur état physique aux personnes dont
la pension d'invalidité a été suspendue et fait l 'objet d ' un rejet
d ' appel ; 2" dans l ' attente d ' un emploi, d ' ouvrir les droits aux
allocations de l' aide publique et des A . S . S . E . D. I . C.

Réponse. — Il convient tout d 'abord de rappeler que le régime
na'ional interpro,essiunnel d 'allocations spéciales aux travailleurs
sans emploi, créé par la convention du 31 décembre 1958, signée
par les organisations syndicales d'employeurs et de salariés, est
géré par l'U .N .E.D.I.C . et les A. S . S. E . D. I . C ., organismes de droit
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privé qui ne relèvent pas de l 'autorité du ministre du travail . Sous

	

de logement définie à l ' article 1"r de la loi du 16 juillet 1975 a pour
le bénéfice de cette remarque, il est précisé que le règlement

	

objet de réduire à un niveau compatible avec les ressources du
annexé à la convention précitée prévoit que les personnes qui

	

demandeur la charge du loyer ufierente au logement occupé. Le
perdent leur emploi disposent d'un délai de douze Initie pour i loyer forfaitaire fixé à 200 francs en 1972 n 'a pas été déterminé
s'inscrire utilement comme demandeurs d'emploi à l'agence nationale

	

arbitrairement mais compte tenu d'un certain nombre d ' éléments
pour l'emploi et garantir leurs droits au bénéfice des allocation ; ' d'appréciation et notamment des tarifs pratiqués dans les établis-
spéciales de shunta .uc . Ce délai de forclusion peut être allonge,

	

semeurs de province et de la région parisienne . Afin de tenir
notamment en cas de perception d'une pension d'invalidité de

	

compte de l ' évolution en hausse des loyers et prix de journée,
deuxième ou de troisième catégorie . Cet allongement cet cependant il a été procédé à une actualisation du barème de calcul et au
limité à trois ans . Il serait cependant souhaitable one les nom I rolevenient (les loyers forfaitaires . Aux ternies de l'article 1" du
et adresse de la personne concernée soient portés à la connais- ` décret n" 75 . 547 du 30 juin 1975, le loyer mensuel payé par les
sance de l'A . 5 .S . E . D .I . C . compétente en vue de l'attribution I personnes résidant clans un ettsentble doté de services collectifs
éventuelle à l'intéressé d'une aide au titre des fonds sociaux de est réputé égal à 275 francs pour les personnes figées d'au moins

soixante-cinq ans ou soixante ans en cas d'inaptitude au travail
ainsi que pour les personne ; infirmes .art. 2 de la loi du 16 juil-
let 1971 . . Ces mutilants sont augmentés de la majoration forfaitaire
prévue à l 'article 10 du décret n' 72 .533 du 29 juin 1972 et portés par
arrêté du :30 juin 1975 à 45 francs pour une personne seule et
12 franc, par personne supp lémentaire . D'autre part, l ' accession des
foyersdogements aux persunnes figées disposant de ressources
modestes a été largement facilité par les articles 164 et 165 du
code de la famille et de l'aide sociale . C ' est ainsi que prés de la
moitié des 70000 personnes âgées résidant en logement-foyers sont
prises en charge par l'aide sociale au titre du placement en héber-
gement collectif . Ces personnes sunt susceptibles d'obtenir l'allo-
cation de logement instituée par la loi du 16 juillet 1971, celle-ci
venant en atténuation des dépenses suppor tées pour les intéressés
par l 'aide sociale. d'autant que les mesures de simplification admi-
nistralive et d'assouplissement prévues par l'instruction n" 2 du
29 juin 1973 sont de nature à permettre notamment, par un élargis-
sement de la notion d 'autonomie de résidence, l'admission au béné-
fice de l'allocation de logement d ' un nombre plus important qu ' ini-
tialement prévu de personnes âgées résidant en logement-foyers.

cet orga'tistne.

Séc'orité aortite .affiliation des agents ries collectivités Iocales de
stand eiait rte tirent local n .rigiunires d'Algérie n'ayant pas „pué
pour la rutiuealtté f rançaise..

27552 . — :3 avril 1976. — M. Berthelot attire l'attention de M. le
ministre du travail sur la situation faite aux agents tributaires de la
caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales de
statut civil de droit local originaires d ' Algérie n 'ayant pas opté
pour :a nationalité française . En effet• il leur est indiqué qu 'ils ne
peuvent n ' étant pas Fiançais, être rétablis en droit au régime
géneral de la sécurité sociale . Il y a la une anomalie absolument
inadmissible. Il lui demande . en conséquence, que les dispositions
appliquées aux agents ayant opté pour la nationalité française
soient etendues à ceux qui ont conservé la nationalité . algérienne.

Rep .tn :r . — L ' article 71 de la loi de finances pour 1960, loi
n” 59-1454 du 26 decembre 1959, a prévu que : • A compter du
1" Janvier 1941, les pensions, rentes ou allocations viageres imputées
sut' le budget de l ' Etat ou d'établissements publics, dont sont
titulaires les nationaux des pays ou territoires ayant appartenu à
l'Union frutrai,e eu à la Communauté ou ayant été placés .sous le
protectorat ou sous la tutelle de la France, seront remplacées
pendant la durée normale de leur jouissance personnelle par des
indemnités annuelle ., en fraies, calculées sur la base des tarifs en
vigueur pour lesdites pensions ou allocations, à la date de leur
transfr,rmatinn . Il semble que ce soit à la situation résultant de
la disposition précitée que se réfere la question posée. S'il en est
bien ainsi, M . le ministre de l 'économie et des finances serait plus
particulièrement compétent pour y répondre, et il ne peut qu ' être
conseillé à t'h inerabte parlementaire de lui poser directement sa
question.

Logenrenis pigera ji.rut~un dC lodens ptujonds spécifiques
poile en punnct!rc l'accès aux gotégerira les plus dejaruriseesi.

27589 . — avril 1976 . — M . Rolland rappelle à M . l e ministre du
travail que les occupants se logements-foyers peuvent bénéficier
de l'allocation de logement instituée par la lui du le juillet 1971
et selon les modalités précisées par les décrets n'" 7'_-526 et 72-527
du 29 juin 1972 . Cette disposition ne permet toutefois qu'une
connpensatiurn mineure à la dépense d 'habitatian . compte tenu, d'une
part, du montant du layer-plafond retenu pour l'attribution de
cette allocation et, d'autre part, du montant du loyer effectivement
versé . Celui-ci, en raison des charges importantes afférentes au seul
remboursement des emprunts contractés en vue de la construction
et de l'aménagement d'un foyer-logement pour personnes âgées, ne
petit, en effet, être inférieur à 600 francs par trois (somme à
laquelle il convient d'ajouter les charges, et dépasse en conséquence
largement le loyer-plafond de l 'allocation ue logement . Dans ces
c o nditions, l'accession des foyers-logements aux personnes âgées
aisposant de ressources modeste, . et notamment à celles titulaires
de l 'allocation du fonds national de solidarité, peut difficilement
fore envisagée . Il lui demande que, pour remédier à cet état de
choses, une étude soit entreprise en vue rte déterminer des loyers-
plafonds spécifiques à ces réalisations . permettant ainsi aux caté-
gories les plus défavorisées d'avoir acmés à ces foyer•s•logeu'.tents
par une majoration substantielle de l 'allocation de logement dont
elles seraient bénéficiaires . Cet anténagennent contribuerait grande-
ment, par ailleurs, à une meilleure rentabilité et à l'équilibre budgé-
taire des foyers-logements en permettant ic ceux-ci l'accueil le plus
large.

Réponse . — L'article 4 du décret n' 72-527 du 29 juin 1972 a prévu
la fixation d ' un loyer forfaitaire pour le calcul de l'allocation de
logement attribuée aux personnes âgées hébergées en logement .
foyers . I'ne telle mesure est apparue nécessaire en raison de la
nature de la redevance payée par les intéressés dans ce type
d 'établissement . Celle-ci comprend en effet, des éléments de
dépense, frais de personnel et de fonctionnement représentant
près de 60 p . 100 du prix de jou rnée, étrangers à la dépense de
loyer elle-même et qu 'il n 'est pas toujours possible d ' isoler. Or, ces
éléments ne peuvent être pris en considération puisque l 'allocation

Agence nntineale pour l'entplei .Persoturelr.

27605 . — 3 avril 1976 . — M. Legrand demande à M . le ministre
du travail de prendre au sérieux les légitimes revendications du,
personnel de l'agence pour l 'emploi . Une nouvelle fois, les per-
sonncis n 'ayant pu obtenir l 'ouverture de discussions avec la volonté
d 'aboutir à un accord convenable, ont pr is la décision d'une action
qui touche l'enseathie des agences pour l 'emploi . Des taches admi-
nistratives excessives . souvent inutiles, sont imposées au personnel,
alors que les effectifs sont insuffisants et le matériel inadapté aux
taches confiées . Il s'étonne que les personnels de l'agence nationale
pour l ' emploi ne bénéficient pas des avantages sociaux accordés
dans le privé et dans la fonction publique . En conséquence, il lui
demande s'il ne juge pas argent da prendre l'initiative d ' une réu-
nion avec les syndicat, des personnels du travail et de l 'emploi,
ayant à son ordre du jour l'amélioration des conditions de travail
et l'examen des revendications déposées au ministère du travail
depuis de nombreux mois.

llépuuse . — L'amélioration de la situation des personnels a tou-
jours été au premier plan des préoccupations de la direction
générale de l ' agence nationale de l'emploi qui pratique à cet égard
une politique de concertation étroite avec les représentants syndi-
caux. Plus particulièrement, ces derniers mois, à l'initiative de
l'une ou l'autre partie, de fréquentes réunions ont eu lieu qui
ont abouti à établir tut calendrier précis de négociations sur les
revendications formulées ; ce .s négociations vont s ' ouvrir très pro-
chainement. Au demeurant il convient de souligner l'effort impor-
tant accompli en 1975-1976 en faveur des personnels de l 'A . N. P. E.
On notera en particulier la fixation d 'une nouvelle grille indiciaire
qui a entreiné des mesures de reclassement réalisées dans les
meilleures conditions de délai et a permis de relever les niveaux
de rémunération des persunncis d'exécution . Par ailleurs le nombre
initialement prévu d 'emplois d'ageuLs administratifs et de secrétaires
a été augmenté et, en définitive, 12-18 agents ont été reclassés
dans cette catégorie . Enfin il a été décidé que les agents vacataires
pourraient devenir contractuels après six mois d 'ancienneté dans
les fonctions d'adents de bureau . En ce qui concerne les effectifs,
des moyen ; supplémentaires tris considérables ont été donnés à
l'agence en 1975 : en effet, l ' établissement, qui avait déjà obtenu
au tit re du budget voté . 1110 emplois supplémentaires, a reçu en
cours d'exercice deux renforts successifs, le premier de 307 contrac-
tuels et 100 vacataire.; et le second de 560 contractuels et 180 vaca-
tai-es ; tout récemment encore la mise en place d ' un nouveau
conta :gent de 350 emplois a été décidée. S'agissant des conditions
de trat•ril . un effort important est fait dans le domaine de l 'aména-
gement et de l'éq uipement des locaux ; en outre, un comité d'hygiène
et de sé•u'ite a été institué dont la mise en place est en cours.
Il y a lieu d ' ajouter que la direction générale de l'A . N. P. E .,
soucieuse de développer encore ses efforts en faveur du personnel,
a mis en place à l'échelon central en octobre 1975 une direction
des relations sociales .
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Assurance-incalidité )couverture sociale des salariés en instance
de fixation de leur pension d'invalidité).

27624. — 7 avril 1976 . — M. Julia expose à M . le ministre du
travail la situation d'un salarié relevant du régime général de sécu-
rité sociale qui a été victime, en 1951 . d'un accident du travail . A
la suite de cet accident il a conservé son aptitude au travail, mais,
en 1971, il a été victime d' une rechute. A la suite de celle-ci, il a
connu plusieurs interruptions de travail, la dernière se situant du
10 octobre 1974 au 9 décembre 1975 . Il est actuellement incapable de
reprendre son emploi et son dossier de iiquidation d'accident du
travail est en cours pour fixation du pourcentage d'invalidité qui
pourra lui étre attribué . 1l a été averti par sa caisse qu' il cessera
de pouvoir prétendre au remboursement des frais médicaux et
pharmaceutiques de la sécurité sociale à partir de ce mois d'avril
1976 . La liquidation de non dossier de pension d'accident du tra-
vail demandera encore de nombreux mois . Des renseignements ver-
baux qui lui ont été tournis, il semble que cette période pendant
laquelle il n'aura plus de couverture sociale tiendrait à une ina-
daptation entre la législation sur les accidents du travail et celle
relative à l'assurance maladie. Il lui aurait été affirmé, en outre,
que la seule solution consisterait pour lui à démissionner de l'entre-
prise dans laquelle il est toujours théoriquement salarié pour se
faire inscrire comme demandeur d ' emploi . li est évident qu ' une
telle demande est impossible à présenter puisqu'il s 'agit d'un
inapte au travail . La solution préconisée apparaît donc comme par-
faitement illogique . M. Julia demande à M. le ministre du travail
si la situation de ce salarié se présente bien vis-à-vis de l'assu-
rance maladie comme il lui a été dit . Dans l ' affirmative, il souhai-
terait savoir quelles mesures peuvent être envisagées pour régler
des cas de ce genre en continuant à maintenir la protection sociale
des salariés en instance de fixation de leur pension d'invalidité.

Réponse . — Afin de procéder à un examen attentif du cas parti-
culier évoqué par l'honorable parlementaire . il conviendrait que
soient précisés les nom, prénoms, adresse et numéro d'immatri-
culation à la sécurité sociale de la personne intéressée ainsi que
l'organisme de sécurité sociale dont elle relève.

Assurance-isralid(té (unnélioration des conditions de calcul
des pensions d'invalidité consécutive à un accident,.

27634 . — 7 avril 1976. — M. Jacques Blanc expose à M. le minis-
tre du travail le cas d'un assuré eocial qui, en décembre 1972,
alors âgé de vingt-deux ans, a dit, à la suite d'un très grave acci-
dent de la route, interrompre son activité salariée qu 'il n'a pu repren-
dre depuis. II lui précise que cet assuré a effectué quatre années
d 'apprentissage, puis a travaillé une année en qualité d'O S ..
et a effectué son année de service national, et au retour duquel
pendant huit mois il a exercé son métier en qualité de P 1, qua-
lification qui était la sienne lors de l'interruption de son travail ;
Il lui souligne que pendant trois années, il a bénéficié des indem-
nités basées sur son salaire de nus timbre 1972 de sorte que par
le jeu des revalorisations, son indemnité journalière en fin dc.a
trois années était de 27,61 francs ; admis au bénéfice de la pen-
sion d ' invalidité !2' catégoriel depuis le 11 décembre 1975, il s 'est
vu allouer une prestation journalière de 11,50 francs qui pou r rait être
portée à 22 francs par l'attribution de l'allocation supplémentaire
du fonds national de solidarité. 11 lui demande s'il n'estime pas
qu 'il serait plus normal qu 'un nouvel examen du dossier soit
effectué sur les base, suivantes : 1" en neutralisant les années
d'apprentissage — au moins trois — peur le éalcul de la moyenne
des salaires, ceux-ci étant nuls ou faibles au cours de cette
période, neutralisation d'ailleurs prévue mais qui n ' est plus
appliquée sans qu ' un texte précis l'ait expressément supprimée;
2" en tenant compte des salaires des trois trimestres civils pré-
cédant immédiatement le trimestre au cours duquel a eu lieu
l ' accident, salaires qui, dans le cas considéré sont les plus impor-
tants de son activité . Sur un plan plus général, il lui demande
quelles instructions il entend donner aux services liquidateurs
de pensions d'in validité, afin que ces deux points puissent être
à nouveau pris en considération : la neutralisation des années
d ' apprentissage, et la prise en compte des trimestres immédiate-
ment antérieurs, clans l ' année civile, à celui au cours duquel se
situe l ' arrêt de travail suivi d'in validité.

Réponse . — Afin de procéder à un examen attentif du cas parti-
culier évoqué par l'honorable parlementaire, il conviendrait que
soient précisés les nom, prénoms, adresse et numéro d ' immatri-
culation à la sécurité sociale de la personne intéressée ainsi que
l 'organisme de sécurité sociale dont elle relève.

Emplois (S. A, Verigord, à Terrasson-la-Villedieu [Dordogne)).

27654 . — 7 avril 1976 . — M. Dutard attire l'attention de M. le
ministre du travail sur la situation suivante : par jugement, en date
du 12 mars 1976, le tribunal de commerce de Sarlat a déclaré en

état de règlement judiciaire la Société anonyme Verigord de Ter-
rasson (Dordogne, . Suite à cette décision du tribunal, les trente-
deux personnes travaillant dans cet établissement ont reçu leur
lettre de licenciement . Celte situation revêt un aspect très grave.
Trente-deux familles d ' une région touchée dans le domaine de
l'emploi vont se retrouver du jour au lendemain dans la gène,
voire la misère . 11 lui demande quelles mesures il compte prendre
pour empêcher les licenciements en cours et assurer comme il l 'a
déclaré le plein emploi.

Réponse. — A l 'issue du règlement judiciaire de la société
anonyme Verigord, à Terrasson-la-Villedieu 1241, prononcé le 12 mars
1976 par le tribunal de commerce de Sarlet, vingt-cinq salariés sur
les trente et tut travailleurs licenciés de la société en cause se
sont fait inscrire à l 'A .N.P .E . avant le 12 mai 1976, date d ' expiration
de leur préavis. D ' ores et déjà, treize d 'entr e eux ont pu être
reclassés, alors que deux bénéficient d ' un congé de longue maladie
ou de maternité . Pour ce qui concerne les dix autres salariés
enco re demandeurs d'emploi. il est précisé que l'A.N.P.E. se
préoccupe activement de leur réinsertion professionnelle . Bien
entendu . les services locaux du ministère du travail veilleront de
leur côté à ce que, clans cette attente, ces personnes perçoivent
sans retard les allocations auxquelles elles pourront prétendre.

Assurance maladie remboursement à 100 p . 100 des dépenses de
maladie ou d'hospitalisation aux pensionnés de guerre dépendant
d 'un régime de non-salariés).

27681, — 7 avril 1976 . — M. Durand expose à M. te ministre du
travail que les pensionnés de guerre appartenant au régi .-te général
aie la sécurité sociale bénéficient du remboursement à 100 p . 100 de
toutes leurs dépenses de maladie ou d'hospitalisation . Il lui demande
s' il n 'estime pas que ces excellentes dispositions devraient être
étendues aux pensionnés de guerre qui dépendent d 'un régime de
non-salariés.

Réponse . — Les travailleurs non salariés des professions non
agricoles titulaires d'une pension militaire d 'invalidité à un taux
supérieur à a5 p . 100 sont affiliés au ,régime général de la sécurité
sociale et sont dispensés du pourcentage de participation aux
eépenses de soins pour les maladies, blessures ou infirmités autres
que celles ayant donné lieu à l ' attribution de la pension militaire.
Les travailleurs non salariés relevant des mêmes professions, pen-
sionnés invalides de guerre à un taux inférieur à 85 p . 100 sont
affiliés ait régime d 'assurance maladie des travailleurs non salariés
institué par la loi du 12 juillet 1966 et sont soumis au droit commun
en matière d 'assurance maladie . Des études sont cependant menées
avec les ministères intéressés, dans le cadre de l ' harmonisation des
régimes de sécurité sociale, en vue d ' étendre à cette catégorie
d 'assurés l'exonération du ticket modérateur.

Déportés et internés (amélioration de leurs conditions de retraite).

27704. — 7 avril 1976 . — M. Laurissergues attire l'attention de
M. le ministre du travail sur la situation très difficile vécue par
les anciens déportés et internés rentrés des camps très éprouvés.
Certains sont actuellement âgés de moins de soixante ans, le plus
souvent leur santé est irrémédiablement compromise et ne leur
permet plus d ' exercer une activité professionnelle normale. Vieillis
prématurément ils ont une espérance de vie inférieure à la moyenne
nationale . Le pays s'honorerait s'il savait reconnaître, à cette
catégorie de Français, ayant se en son temps sacrifier sa jeunesse
et se trouvant actuellement crue'lzment éprouvée, le droit à la
retraite sans condition d ' âge, une bonification de cinq années pour
tous ics régimes de retraites et de pré-retraites.

Réponse. — La situation particulièrement digne d 'intérêt tics
, anciens déportés et internés n ' a pas échappé à l ' attention du
1 Gouvernement, C ' est ainsi que ces assurés peuvent obtenir, dès

l'âge de soixante ans, sur présomption de leur inaptitude au travail,
une pension de vieillesse anticipée calculée sur le taux normalement
applicable à soixante-cinq ans . Il est à noter que cette prestation
de vieillesse leur est accordée, à l 'âge de soixante ans, âge minimum
d ' ouverture des droits à pension de vieillesse du régime général
de la sécurité sociale, quelle que soit leur durée d 'assurance
ou celle de leur déportation ou de leur internement, contrairement
aux conditions prévues en la matière, pour la concession d ' une
pension anticipée à certains travailleurs manuels et aux anciens
combattants et prisonniers de guerre . Il est rappelé, en outre,
qu'en application de la loi du BI novembre 1973, les périodes de
déportation ou d 'internement des intéressés sont assimilées, sans
condition d'affiliation préalable à la sécurité sociale, à des périodes
d ' assurance valables pour la détermination de lems droits à pension
de vieillesse dit régime général, de .= lors qu ' ils ont été affiliés,
en premier lieu, à ce régime, après leur libération . Le cas des
anciens déportés qui, n'ayant pas encore atteint l'âge de soixante ans,
sont frappés de séquelles pathologiques ii .contestables, fait actuelle-
ment l ' objet d ' une étude particulièrement attentive,
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Assurance vieillesse (prise en compte dans le calcul de l 'ancienneté
des années perdues par suite de maladie cu d'infirmité contractée
au service militaire).

27708. — 7 avril 1976 . — M. Jean Bernard signale à l' attention
de M. le ministre du travail la situation des personnes qui, appelées
sous les drapeaux en temps de paix et pensionnées militaires par
suite de maladies ou infirmités contractées pendant leur service,
ne bénéficient pas, dans le calcul de leur ancienneté dans leur
emploi civil, de la réimputation des années perdues du fait de leur
maladie ou de leur infirmité. Il lui demande ce qu'il entend faire
pour remédier à un tel préjudice parfois très lourd.

Réponse . — Il est précisé à l'honorable parlementaire que la
pension de vieillesse du régime général des salariés est accordée
en contrepartie des cotisations assises sur le salaire de l 'assuré.
Toutefois, les périodes d'interruption involontaire des versements
de cotisations . par suite de maladie nu d 'invalidité, sont assimilées
à des périodes d'assurance valables pour la détermination des droits
à pension de vieillesse si elles ont donné lieu au versement des
indemnités journalières de l'assurance maladie ou des arrérages
de la pension d'invalidité au titre du code de la sécurité sociale.
Si l'assuré a ainsi été indemnisé au titre de la législation relative
à la sécurité sociale, il est en effet normal que ces périodes soient
prises en compte pour le calcul de sa pension de vieillesse . Par
contre, en l 'état actuel des textes, les périodes de maladie ou d ' inva-
lidité ne peuvent être validées au regard de l 'assurance vieillesse
si elles sont déjà i .,demnisées au titre d 'une législation autre que
celle de la sécurité sociale. Il-n'est donc pas possible de prendre
en compte les périodes d ' incapacité de travail durant lesquelles
les pensionnés de guerre ont été indemnisés au titre de la légis-
lation relative aux pension militaires d'invalidité et ont bénéficié
de l'indenmiié de soins . Il est rappelé, d ' autre part, que l'arti-
cle L. 342 du code de la sécurité sociale permet la prise en consi-
dération dé périodes de service militaire légal en temps de paix lors-
qu ' elles sont postérieures à la date d'affiliation des intéressés au
régime général C 'est à titre exceptionnel en faveur des anciens
combattants et prisonniers de guerre, que la loi du 21 novembre 1973
a permis la validation, au regard de l 'assurance vieillesse, des
périodes de mobilisation et de captivité, sans condition d 'assujettis-
sement préalable aux assurances sociales, dés lors que les intéressés
ont été ensuite affiliés en premier lieu au régime général.

Anciens combattants d'Afrique du Nord (extension à 10 ans
du délai fixé pour la constitution d'une retraite mti+ ;,eiiet e )

27745 . — 7 avril 1976. — M. Brochard expose à M. le ministre du
travail que la loi n" 74-1044 du 9 décembre 1974 donnant vocation à
la qualité de combattant aux personnes ayant participé aux opé-
rations en Afrique du Nord de 1952 à 1962 stipule en son article 1"'
que la République Française reconnaît, dans des conditions de
stricte égalité avec les combattants des conflits intérieurs, les ser-
vices rendus par les personnes qui ont participé sous son autorité
aux opérations effectuées en Afrique du Nord entre le l" jan-
vier 1952 et le 2 juillet 1962 a . Il lui demande si dans ces conditions
afin d 'assurer le respect de ce principe de «stricte égalité» il
n ' envisage pas de prendre toutes mesures utiles afin que le délai
de cinq ans prévu par la loi du 29 décembre 1971, permettent aux
titulaires du titre de reconnaissance de la Nation de se constituer
une retraite mutualiste avec participation de l 'Etat, soit porté à
dix ans, par analogie avec celui qui est laissé aux anciens combat-
tants des autres conflits.

Réponse . — Les dispositions du chapitre IV (art . 91 et suivants)
du code de la mutualité consacré à la majoration par l'Etat des
rt.^tes des anciens combattants prévoient que le taux de la
majoration des rentes est réduit de moitié pour les mutualistes
qui ont adhéré après l'expiration d 'un délai de dix ans suivant la
date de texte leur ouvrant droit à ladite majoration . D ' autre
part, le chapitre V (art . 99 bis) du code de la mutualité accorde
une majoration de rentes aux anciens militaires titulaires du titre
de reconnaissance de la nation, institué par l 'article 77 de la
loi n" 67.1114 du 21 décembre 1967, dans les conditions fixées par
un décret . L ' article 3 du décret n" 72-483 du 15 juin 1972 prévoit
que le montant de la majoration est réduit de moitié pour les
mutualistes qui adhéreront postérieurement au 1°" janvier 1977.
Le ministre du travail est certes disposé à rechercher tous les
moyens de nature à donner à la législation concernant les anciens
combattants d 'Afrique du Nord toute son efficacité . Toutefois,
en ce qui concerne les droits reconnus aux titulaires du titre de
reconnaissance de la nation, il convient d'observer que le délai
fixé par le décret du 15 juin 1972 n 'est pas encore expiré et que
les intéressés disposent encore de toute l' année 1976 pour l'aire
valoir pleinement leurs droits en matière de rente mutualiste . Au

surplus, les groupements mutualistes et les associations d 'anciens
combattants et d 'anciens d ' Afrique du Nord pourront également
utiliser ce délai pour intensifier leur campagne d 'information auprès
des intéressés.

Assurance maladie (retrait par la caisse mutuelle régionale Alpes
de certaines attributions eux organismes coneeetiouvés du régime
des travailleurs non salariés).

27834 . — 10 avril 1976. — M. Jean Brocard expose à M . le ministre
du travail que son attention vient d'étre appelée au regard de
l'assurance maladie des travailleurs non salariés sur la prise de
position de la caisse mutuelle régionale Alpes retirant aux orga-
nismes conventionnés l 'encaissement des cotisations et la gestion
du régime obligatoire d 'assurance maladie. Il lui demande, devant
l'émotion que soulève une telle mesure chez les adhérents, de lui
faire connaitre le point de cette affaire et de lui donner confir-
mation ou non des bruits qui circulent à ce sujet.

Réponse. — La délibération du conseil d ' administration de la
caisse mutuelle régionale des alpes tendant à dénoncer les conven-
tions conclues avec les organismes conventionnés de la région a
fait l 'objet d 'une mesure ministérielle d'annulation . Une telle
décision pouvait, en effet . poser un problème dès l 'instant qu 'un
groupe de travail, constitué à cette fin, procédait à une étude
des structures du régime d ' assurance maladie institué par la loi
du 12 juillet 1956. Ce groupe de travail vient de déposer son
rapport. Le Gouvernement ne manquera pas d ' en tirer les ensei-
gnements nécessaires en vue de déterminer les réformes qui pour-
raient éventuellement apparaître souhaitables et qu'il y aurait lieu,
le cas échéant, de soumettre au Parlement.

Assurance maladie (modification des bases de calcul des cotisations
des commerçants et artisans nouvellement retraités).

27871 . — 14 avril 1976. — M. Julia appelle l'attention de M. le
ministre du travail sur les modalités applicables en matière de cal-
cul des cotisations d'assurance maladie payées par les assurés
des régimes de commerçants et d 'artisans lors de leur accession à
la retraite. Les textes en vigueur disposent que les cotisations
annuelles sont fixées pour une période s ' étendant du 1" octobre
de chaque année au 30 septembre de l'année suivante et que le
montant des cotisations est déterminé en fonction des revenus
professionnels de l 'année fiscale précédente . Cette procédure pré-
sente le réel désavantage de créer un décalage important entre le
moment oit la cotisation est exigible et es période qui a servi de
référence à son calcul . Il lui demande s 'il n'envisage pas d' apporter
une modification à la réglementation en v . gueur, de façon que la
cotisation à la charge d'un nouveau retraité pour sa couverture
maladie ne s'appuie pas sur des revenus d ' activité qui n 'ont que
de lointains rapports avec ses ressources réelles du moment.

Réponse . — La cotisation annuelle de base des assurés relevant
du régime d ' assurance maladie des travailleurs non salariés des
professions non agricoles, fixée pour la période allant du t" octobre
d'une année au 30 septembre de l' année suivante, est assise sur
les revenus professionnels de l 'année civile précédente pris en compte
pour le calcul de l ' impôt sur le revenu . Le décalage entre la per-
ception de ces revenus et le paiement de la cotisation déterminée
en fonction desdites remources est rendu inévitable, cette situation
résultant elle-même de la périodicité des déclarations faites en vue
de l' imposition sur le revenu. Les caisses mutuelles régionales ne
peuvent donc se référer en l 'occurrence qu'aux seuls éléments
d ' information contenus dans la dernière déclaration fiscale souscrite
par les assurés au titre de l 'année civile précédente . quelles que
soient les modifications intervenues entre temps dans la situation
professionnelle des intéressés . Au reste, les nouveaux retraités
subissent également les inconvénients d' un tel décalage es matière
d ' impôt sur le revenu. Il n 'en demeure pas moins qu 'avait précédem-
ment été étudiée la possibilité de faire cotiser les retraités sur le
montant de leur pension clés la cessation de leur activité ; mais la
mise au point d 'une telle dérogation s 'est avérée très délicate . C ' est
ainsi que, l 'entrée en jouissance de la pension ne coïncidant pas
forcément avec une échéance (le cotisation, il aurait été difficile de
traduire immédiatement dans le montant de la cotisation une
variation des éléments constitutifs de son assiette . Pour certains
retraités, le montant de la pension ne peut que refléter très
imparfaitement leur situation financière réelle, alors qu ' une déro-
gation à la règle générale n 'aurait pu en tout état de cause se
concevoir qu ' en faveur des plus démunis, ce qui aurait obligé les
caisses à connaître l'ensemble des revenus de leurs ressortissants.
Aussi, le Gouvernement a-t-il préféré recommander, lorsque la
situation des intéressés le justifie, la prise en charge par les caisses
mutuelles régionales, au titre de leur action saunitaire et sociale,
de tout ou partie des cotisations des travailleurs indépendants
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accédant à la retraite . Quoi qu'il en soit, des études sont poursuivies
en vue de rechercher les mesures qui seraient de nature à pallier
les effets de la situation évoquée par .l 'honorable parlementaire.

Sécurité sociale modification des règles d'affiliation
d ' une grand-mère veuves.

27923 . — 14 avril 1976 . — M . Larue rappelle à M. le ministre
du travail que, selon les règles actuellement en vigueur, une
grand-mère veuve, vivant chez ses enfants et s 'occupant du ménage
et de l 'éducation d ' au moins deux enfants àgés de moins de qua-
torze ans, peut bénéficier de la sécurité sociale du chef de la
famille . Il lui fait observer toutefois que cette disposition a été
élaborée à l'époque où la scolarité était obligatoire jusqu' à l 'âge
de quatorze ans . La scolarité obligatoire ayant été portée à , seize
ans, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître quelles
mesures il compte prendre pour adapter sur ce -point les dispositions
du code de la sécurité sociale.

Réponse .— Dans le cadre de la seconde phase de la généralisation
de la sécurité sociale qui doit intervenir à compter du 1" janvier
1978, toutes les personnes ne relevant actuellement d ' aucun régime
obligatoire pourront bénéficier d ' une protection sociale . Cette mesure
devrait répondre aux préoccupations de l'honorable parlementaire.

Retraite anticipée (bénéfice pour les veuves mères de famille).

27951 . — 14 avril 1976 . — M . Pierre Bas rappelle à M . le ministre
du travail que la veuve assume seule la double charge de mère
de famille et de travailleuse. L' accumulation des tâches représente
un facteur de vieillissement et entraîne une usure prématurée de
l 'organisme analogue à celle qui est constatée dans les catégories
d 'emploi dits pénibles s et dans lesquels la retraite pourrait étre
prise dès soixante ans à taux complet . 11 lui demande s'il n 'estime
pas équitable d 'envisager, pour les veuves mères de famille, la
possibilité de prendre leur retraite, au taux maximum, dès soixante
ans.

Réponse. — Il est signalé tout d 'abord à l ' honorable parlemen-
taire qu 'en application de la loi n" 75-1279 du 30 décembre 1975,
les veuves ayant élevé au moins trois enfants et qui, au cours
d 'une longue carrière professionnelle, ont effectué, pendant une
durée déterminée, un travail manuel ouvrier, pourront bénéficier,
dès soixante ans, d 'une pension de vieillesse calculée sur le taux
normalement accordé à soixante-cinq ans. Les textes d ' application
sont en cours d 'élaboration afin que cette loi puisse effectivement
entrer en vigueur à compter du 1,, juillet 1976 . D 'autre part, il est
rappelé que la loi du 31 décembre 1971, portant amélioration des
pensions de vieillesse du régime général de la sécurité sociale,
comporte notamment un assouplissement de la notion d 'inaptitude
au travail qui permet, alors que les dispositions antérieures exi-
geaient une inaptitude totale et définitive, d'accorder entre soixante
et soixante-cinq ans la pension de vieillesse au taux normalement
applicable à soixante-cinq ans, dès lors que l 'assuré n ' est pas en
mesure de poursuivre son activité sans nuire gravement à sa santé
et que sa capacité de travail se trouve définitivement amputée d 'au
moins 50 p . 100. En outre, afin de permettre aux médecins-conseils
des caisses de prendre en considération le caractère éventuellement
pénible de l 'activité professionnelle des requérants, le décret du
17 mai 1972, qui a fixé les modalités d'aplpication des dispositions
précitées, prévoit que le médecin du travail compétent est obli-
gatoirement consulté ; le dossier produit à l 'appui de 13 demande
de pension de vieillesse, au titre de l ' inaptitude, doit comporter une
fiche établie par ce médecin, précisant notamment les conditions
de travail de l ' intéressé qui sont de nature à constituer un risque
grave pour sa santé . Les médecins-conseils des caisses compétentes
pour la liquidation des pensions de vieillesse sont particulièrement
qualifiés pour examiner, dans chaque cas d'espèce, si, compte tenu
de l'état général de l ' assuré et de son activité professionnelle:,
l' attribution d ' une pension anticipée au titre de l ' inaptitude au
travail est justifiée . Enfin, il est à noter que les veuves peuvet t
obtenir, dès cinquante-cinq ans, la liquidation de leur pension de
réversion, si elles réunissent les conditions requises, notamment
en ce qui concerne leurs ressources personnelles . Conformément
aux dispositions de la loi n " 75-3 du 3 janvier 1975, cette pension
est cumulable, dans certaines limites, avec des avantages per-
sonnels de vieillesse ou d 'invalidité.

Assurance maladie (bénéfice sans cotisation
pour les veuves demandant un emploi).

27952. — 14 avril 1976. — M . Pierre Bas rappelle à M. le ministre
du travail yu 'en s'inscrivant comme demandeur d 'emploi le travail-
leur licencié maintient ses droits à la garantie maladie . Après le
décès du mari, la veuve conserve cette garantie maladie pendant
un an . Mats au-delà de cette période, son Inscription comme deman-

deur d ' emploi n'entraîne pas pour elle le maintien d ' une garantie
semblable . Il lui demande s'il ne pourrait être envisagé que la veuve
inscrite comme demandeur d 'emploi conserve le droit à ta "ouver-
ture maladie sans cotisation.

Réponse . — La loi n" 75574 du 4 juillet 1975 tendant à la géné-
ralisation de la sécurité sociale prévoit au profit des ayants-droit
d ' un assuré décédé le maintien pendant un an des prestations en
nature du régime obligatoire de l'assurance maladie et maternité
dont ils relevaient au moment du décès . Ce délai peut être éven-
tuellement prolongé jusqu 'à ce que le dernier enfant à charge ait
atteint l'àge de trois ans . A l 'issue de cette période le conjoint sur-
vivant qui ne remplit pas les conditions d'octroi de la pension
de réversion et qui n' exerce pas une activité professionnelle peut
s' affilier à l 'assurance volontaire maladie maternité instituée par
l' ordonnance n" 67-709 du 21 août 1967. La situation des veuves
inscrites à l' agence nationale pour l'emploi comme demandeurs
d'emploi ne peut ètre assimilée à celle des travailleurs licenciés
dans la mesure où ces derniers ont auparavant été assurés et ont
réglé des cotisations à ce titre . Quoiqu 'il en soit, la situation des
femmes seules et en particulier celle des veuves au regard de la
sécurité sociale fait l'objet d ' un examen attentif par les services
compétents. De plus, il convient de rappeler qu'à compter du
1" janvier 1978, toute personne résidant en France sera obliga-
toirement couverte par un régime d'assurance maladie.

Travailleurs immigrés (situation du centre de sécurité sociale
des travailleurs migrants).

27954 . — 14 avril 1976. — M. Juquin appelle l' attention de M. le
ministre du travail sur la situation du centre de sécurité sociale
des travailleurs migrants. Cet organisme, créé par le décret n" 59-482
du 27 mars 1959, est chargé notamment d'assoler l'application . des
règlements de la Communauté économique européenne sur la sécu-
rité sociale des travailleurs migrants, des conventions bilatérales
et multilatérales de sécurité sociale et d'accomplir dans les domaines
de la sécurité sociale et les domaines sociaux annexes toutes les
tâches qui lui sont confiées en ce qui concerne les travailleurs
migrants . Or son activité semble particulièrement faible à l ' heure
justement où le Gouvernement annonce qu ' il souhaite améliorer
l'accueil et l ' insertion des travailleurs immigrés en France . D ' autre
part, cet organisme n 'a toujours pas reçu officiellement le statut
d ' établissement public national à caractère administratif et son
personnel attend depuis dix-sept ans un statut lui assurant la parité
avec les personnels des autres établissements publics . En consé-
quence, il lui demande : 1" si la situation présente ne nécessite pas
une redéfinition des tâches de cet organisme ; 2" s' il est envisagé
dans un proche avenir de lui donner le statut d 'établissement public
national à caractère administratif ; 3" si, dans le même temps, il
est - prévu de doter cet organisme d ' un statut pour le personnel
contractuel.

Réponse . — 1' Le centre de sécurité sociale des travailleurs
migrants créé par le décret n" 59-482 du 27 mars 1950 est chargé
d 'une mission d'alsistance technique, de liaison et de coordination
pour l'application, d ' une part, des règlements concernant la sécurité
sociale des travailleurs migrants pris en vertu de l 'article 51 du
traité instituant la Communauté économique européenne, d ' autre
part, des conv entions de sécurité sociale conclues par la France
et des arrangements administratifs établis pour' leur exécution.
Depuis sa création, le centre de sécurité sociale des travailleurs
migrants a vu ses taches se diversifier mais elles ne se sont pas
amoindries pour autant . Du dernier rapport annuel qu ' il a établi
et qui concerne l'année 1974 on peut relever quelques chiffres
significatifs

Nombre de lettres : à l' arrivée, 89 115 ; au départ, 62 897.
Nombre de documents en langues étrangères traduits par le

centre : 97508 dont 27 980 de l ' espagnol, 27 346 de l ' italien, 22026 de
l 'allemand, 7 943 du portugais, 5502 de l ' anglais et 6 711 de neuf
autres langues.

Ensemble des mouvements de fonds ayant transité , par l 'agence
comptable, dans le cadre des accords internationaux et qui impliquent
des opérations de vérification, de classement et de mandatement :

Sens France-étranger	 253 849 985 F.
Sens étranger-France	 80 794 092

Total	 334 644 077 F.
Il convient d ' observer que le centre assure en France les liaisons

avec trois régimes de sécurité sociale : le régime général, le régime
agricole et le régime minier et au sein du régime général, avec
les trois caisses nationales (maladie, vieillesse, allocations familiales).
On ne saurait donc trop souligner l'importance de son rôle de
-"oordination . 2' Le statut du centre de sécurité sociale des tra-
vailleurs migrants est, en fait, celui d ' un établissement public.
En effet, l'article 8 du décret n' 59 .482 du 27 mars 1969 précise
que le centre « est soumis aux dispositions du décret n " 53 . 1227
du 10 décembre 1953 . Il est soumis au contrôle financier dans les
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mêmes conditions que les établissements publics nationaux de
caractère administratif u . La Cour des comptes s 'est déclarée
compétente pour juger ses comptes. Son budget, préparé par le
directeur et délibéré par le conseil d 'administration doit être
approuvé par un arrêté interministériel . 3" La situation du personnel
du centre des travailleurs migrants n'a pas échappé à l'attention
du ministre du travail et une disposition législative alignant son
statut sur celui du perdsonnel des caisses nationales de sécurité
sociale r ait l 'objet d 'une étude qui devrait aboutir prochainement.

Assurance invalidité 'pensions'.

28024. — 15 avril 1976 . — M. Muller signale à M. le ministre du
travail que les bureaux d 'aide sociale sont fréquemment saisis de
demandes de secours émanant de bénéficiaires d 'une pension d'inva-
lidité . Ces invalides, partiellement ou totalement inaptes au tra-
vail, ne disposent que de ressources insuffisantes pour subvenir
à leurs besoins et les bureaux d'aide sociale sont ainsi amenés à
leur accorder, dans le cadre de l ' aide facultative, des compléments
souvent importants . Les intéressés, déjà affligés par leur état de
santé déficient, sont, dans ces conditions, encore traumatisés par
le fait de devoir faire appel à la charité publique . Pour ces raisons,
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour assurer
à ces personnes des pensions leur évitant le recours à l 'assistance.

Réponse . — Le décret n" 74. 820 du 25 septembre 1974 portant
réforme du mode de calcul des pensions d 'invalidité du 'régime
général de la sécurité sociale et du régime des assurances sociales
agricoles a permis de prendre en compte pour le calmi des pen-
sions, le salaire des dix années qui se révèlent les plus 'avorables
à l 'assuré . De plus il est précisé à l 'honorable parlementai:e qu'en
application du décret n" 73.1212 du '29 décembre 1973 les pensions
d ' invalidité sont revalorisées sur la base de la variation générale
des salaires au janvier et au 1^" juillet de chaque année. Le taux
de revalorisation prenant effet au 1" janvier est égal à la moitié
du taux global de revalorisation intervenu au cours de l ' année précé-
dente. Au 1' , juillet le coefficient de revalorisation est fixé d'après
le rapport du salaire moyen des assurés pour les deux périodes de
douze mois précédant le 1" avril de l 'année considérée, ce coeffi-
cient étant ensuite divisé par le coefficient appliqué au 1" janvier
de ladite année . Ces mesures ont re p résenté une amélioration réelle
des pensions d'invalidité . En raison des incidences financières il ne
saurait être envisagé actuellement de modifier leur mode de calcul
ou de revalorisation.

Centres de rééducation professionnelle (amélioration
des rémunérations des stagiaires'.

28305. — 23 avril 1976 . — M . Villa attire l ' attention de M . le minis-
tre du travail sur la situation des stagiaires des centres de réédu-
cation professionnelle . En effet, du fait de la conjoncture actuelle
le pouvoir d'achat des centres de rééducation diminue constamment
et le montant de leur faible rémunération n 'a bénéficié d 'aucune
majoration . C ' est pourquoi il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour : l ' augmentation de la rémunération du fonds
national de l 'emploi, par la revalorisation systématique du salaire
antérieur, dès l 'ent rée en stage, quel que soit le délai qui s 'est
écoulé entr e la date de cessation de travail et l ' entrée en stage
(dans le système en vigueur cette revalorisation n'est applicable
que si le délai en question est égal ou supérieur à un an' ; la reva-
lorisation, pendant la durée du stage, de la rémunération du fonds
national de l 'emploi, tous les trois mois ; la suppression de l 'abat-
tement de 10 p . 100 pour les stagiaires âgés de dix-huit à vingt et
un ans, c ' est-à-dire rémunération à 90 p. 100 sur le salaire anté-
rieur, (Cette mesure aurait d ' ailleurs dû prendre effet dès la mise
en vigueur de l' abaissement de l 'âge de la majorité à dix-huit ans.)

Réponse . — Le Gouvernement porte la plus grande attention aux
problèmes concernant la rééducation et la formation professionnelle
des travailleurs handicapés . La revalorisation du salaire perçu dans
le dernier emploi lorsque l ' interruption du travail est antérieure de
plus d 'un an à l'entrée en stage est une mesure spécifique, qu 'il n ' est
pas envisagé de modifier dans l ' immédiat . Par ailleurs il ne paraît
pas techniquement possible de procéder tous les trois mois à une
réindexation de la rémunération de la formation professionnelle cal-
culée sur la base du salaire antérieur. La revalorisation annuelle des
indemnités de conversion lorsque la formation est supérieure à
un an, tend à garantir aux stagiaires concernés le maintien de leur
pouvoir d 'achat . Les principaux bénéficiaires de cette mesure sont
les handicapés pour lesquels aux termes de l 'article R. 960 .3 du code
du travail la condition de durée maximale de 1200 heures des
stages de conversion n ' est pas opposable . S'agissant enfin de l'appli-
cation de l ' article R . 960-8 du code (lu travail aux termes duquel les
rémunérations dues aux stagiaires peuvent, pour une même caté-
gorie de stagiaires, varier en fon"tion de l 'âge des intéressés, il est
précisé que les tranches d'âge (dix-huit à vingt et un ans et plus de
trente ans) prévues à l 'article 1^d du décret n° 71-981 du 10 décembre

1971, et ouvrant droit à des taux de rémunération différents n ' ont
pas de rapport avec l'âge de la majorité . L ' abaissement de ce der-
nier n'impliquait donc nullement une modification du régime de
rémunération existant qui est pour le moment maintenu.

Industrie pharmaceutique nlaboratoires AsproNichoies)
de Gaillard Haute-Savoie).

28773 . — 7 mai 1976 . — M . Maisornat expose à M. le ministre
du travail que le personnel des laboratoires Aspro-Nicholas de
Gaillard (Haute-Savoie, est en grève et occupe les locaux depuis le
24 février 1976 . C ' est à la suite de l'annonce par la direction d ' un
plan de redressement draconien tenue soixante-quinze et cent
soixante licenciements et remise en cause des avantages acquis),
et la mise en application d'un plan d'action ;constitution de stocks
à l'extérieur de l ' entreprise pour a tenir . une grive de six semaines)
que les salariés de cette entreprise ont décidi: de mener ces actions,
afin de s ' opposer aux licenciements et à la liquidation de l ' unité de
production de Gaillard, objectifs entrant dans le plan de restructu'
ration du trust Aspre . Il lui demande donc quelles mesures il
compte prendre : 1" pour faire respecter par la direction étrangère
du groupe Aspro-Nicholas, les lois françaises, en particulier consul -
tation du comité d'entreprise, et pour favoriser l'ouverture de négo-
ciations, afin de régler ce conflit dans l 'intérêt de la zone frontalière
et du pays ; 2" pour assurer le maintien intégral de l'emploi dans
ce laboratoire ; 3" pour faire cesser le chantage odieux du trust
multinational Aspro-Nicholas, qui menace de fermer l'entreprise et
retirer ses productions de Gaillard, alors que les salariés de ce
laboratoire se défendent contre les atteintes à leur emploi et leurs
conditions salariale .,.

Réponse. — Un conflit avec occupation de l 'usine s 'est effective-
ment déroulé dans l'entreprise en cause, du 24 février au 10 mai 1976
les grévistes représentant environ 250 salariés sur tin effectif glo-
bal de 330. Il a pour origine des bruits alarmants touchant aux
problèmes de l ' emploi ainsi qu 'à ceux relatifs au maintien du pou-
voir d'achat . Pour ce qui concerne le fond du problème il est
exact que la direction a envisagé dès janvier 1976 de réduire ses
effectifs d ' un tiers en raison des difficultés économiques et finan-
cières auxquelles elle devait alors faire face . Par la suite les
organisations syndicales, à l'issue d ' un voyage du président direc-
teur général de la société à Melbourne, siège du groupe des labo-
ratoires Nicholas, ont été informées que le projet de licenciement
viserait finalement environ soixante-quinze personnes dont trois
seulement affectées à la production. Des derniers renseignements
recueillis sur place le 25 mai, il ressort que le comité d 'entreprise
doit être consulté incessamment sur ledit projet . Il apparaît par
ailleurs que compte tenu des délais prévus par la loi n" 75-5 du
3 janvier 1975 sur les licenciements pour cause économique
aucune décision ne devrait intervenir en principe avant la période
des congés payés . Bien entendu l 'évolution de cette affaire est suivie
avec la plus grande attention par les services compétents du minis-
tère du travail .

TRANSPORTS

Transports aériens (entretien des avions Mercure).

28213 . — 22 avril 1976. — L 'emploi des avions Mercure par la
compagnie Air Inter semble donner satisfaction tant à la compagnie
qu 'aux passagers. Cependant un bruit circule selon lequel un pro-
blême de pièces détachées se poserait pour l 'entretien de ces
avions . M . Cousté demande à M . le secrétaire d 'Etat aux transports
de préciser s 'il en est bien ainsi et quel est en réalité le problème
qui se pose, s 'il existe effectivement.

Réponse . — La Compagnie Air Inter exploite 10 avions Mercure,
les premiers depuis presque deux ans . Ainsi que l'a affirmé è
plusieurs reprises le président d'Air Inter, l ' exploitation de ces
avions lui donne entière satisfaction . Ceci n ' empêche pas que le Mer-
cure, comme tout autre appareil dans les mêmes conditions, ait
quelques s ennuis de jeunesse nécessitant certaines mises au
point ; il petit s'en suivre de manière ponctuelle quelques problèmes
d ' approrisionnement de pièces de rechanges car la fabrication en
série (tes appareils est arrêtée . Toutefois ces problèmes avaient
été perçus par l' administration, et dès 1974 un protocole liant
lEtat à Air Inter et à la société A .M .D .-B .A ., garantissait la compa-
gnie aérienne contre les pénalités qu 'elle pourrait subir du fait
de difficultés concernant les rechanges . Les difficultés ponctuelles
sur les rechanges qui ont pu se produire ne devraient donc pas
avoir de suite néfaste pour Air Inter.

S .N .C .F . (attribution du bénéfice du billet de congé annuel à
tarif réduit aux ayants droit de demandeurs bénéficiant par
ailleurs de réductions plus in( portantes).

28677. — 5 mai 1976 . — M. Gouhier attire l 'attention de M . la
secrétaire d'Etat aux transports sur les conditions d 'octroi de la
réduction annuelle de 30 p. 100 sur les billets S .N .C .F . . Le conjoint



4534

	

ASSEMBLEE NATIONALE '— 2' SEANCE DU 22 JUIN 1976

ou les autres ayants droit ne peuvent en bénéficier qu 'à la condi-
tion que le demandeur prenne lui-même un billet identique . Or,
dans un certain nombre de cas — en particulier pour les titulaire,
d ' une carte d'invalidité de l'office des anciens combattants — cela
équivaut pratiquement ou à faire perdre au demandeur le bénéfice
d'une réduction à 50 ou 75 p . 100 ou a faire perdre à l' épouse le
bénéfice de la réduction à 30 p. 100. H lui demande en consé-
quence quelles mesures il compte prendre pour Supprimer cette:
anomalie et permettre à l'égaux ou l 'épouse non retraité ou non
salarié, ainsi qu'à leurs enfants, de bénéficier de la réduction
annuelle sans faire perdre au conjoint son droit à une réduction
plus importante.

Réponse. — Tout usager bénéficiant d ' une réduction supérieure à
celle de 30 p . 100 prévue au titre VIII du tarif des disp_ : ;ilions
diverses 'billets populaires de congé annuel, peut : ou bien bénéfi-
cier du tarif des congés payés solidairement avec sa famille ; il doit
alors abandonner sa réduction personnelle, le principe du non-cumul
des réductions ayant toujours été strictement observé lors de l'éta-
blissement de tarifications spéciales , ; ou bien utiliser la réduction
qui lui est appliquée à titre permanent . Dans ce cas, il n 'a plus droit
au tarif ries billets populaires et sa famille doit y renoncer avec lui.
Le billet populaire est en effet accordé au salarié à l'occasion de son
congé et le droit de sa famille à bénéficier de cette tarification
réduite n' est qu 'un accessoire du droit principal reconnu au travail-
leur lui-même. 'foute possibilité supplémentaire ouverte aux intéres-
sés entraînerait une charge nouvelle pour le budget de l 'Etat qui
compense à la S . N . C . F . la perte de recettes consécutive à l ' appli-
cation de ces réductions tarifaires et ne peut donc être retenue
actuellement.

Aéronautique 'construction de l'avion Mercure et Mercure 200).

28692. — 5• tuai 1976. — M. Cousté demande à M . le secrétaire
d'Etat aux transports si, comme à plusieurs reprises il l'a indique,
la série des Mercure, construits par la S . A . Marcel Dassault, actuel-
lement en service sur Air Liter, ne sera pas poursuivie et si, par
contre, la construction en commun du nouveau Mercure 200, de
conception française, serait envisagée avec une entreprise américaine
)fslcDonncll Douglas Corp.). Pourrait-il préciser où en sont les négo-
ciations en vue de cette fabrication en commun du nouveau
Mercure 200 entre les entreprises française et américaine:

Réponse . — Ainsi qu'il a déjà été indiqué le Mercure 100, version
exploitée par Air Inter, n'est plus produit en série et cette produc-
tion ne sera pas reprise . Depuis plusieurs mois des contacts ont eu
lieu entre des représentants de la Société AMD-BA et des représen-
tants de la firme Mc Donnéll Douglas. Le thème de ces conversa.
tiens était la coopération franco-américaine autour d ' un projet d'avion
dérivé du Mercure, reniotorisé avec des moteurs CFM 56. Ces contacts
ont permis à AMD-BA de remettre au Gouvernement un dossier
préliminaire précisant le cadre général d ' une éventuelle coopération.
Ce dossier est en cours d ' examen et aucune décision n 'a encore été
prise, d' autre possibilités de coopération étant également en cours
d'étude .

Apprentissage (formation des élèves A . D . S . G.
par l 'é_ole d 'apprentissage maritime du Havre).

28701 . — 5 mai 1976. — M. Duroméa rappelle à M. le secrétaire
d'Etat aux traneports que depuis . juin 1974 la formation des élèves

C G . est suspendue à l 'école d ' apprentissage maritime du Havre.
Seuls suit assurés des cours de perfectionnement pour adultes, en
cuisine, boulangerie, et une formation de timoniers . Or, il s' agit de
la seule école maritime de formation hôtelière qui existe en France
et, depuis sa fermeture, les demandes d' inscription se multiplient et
les besoins des armements ne peuvent être satisfaits. Ses locaux
sont modernes, bien adaptés et en excellent état. De nouvelles
dotations en matériel viennent d ' être consenties, au titre du plan
de relance, qui sont sous-employées dans la situation actuelle . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que cet établis-
sement retrouve sa vocation, à savoir la formation d ' une main-
d 'oeuvre spécialisée pour laquelle des débouchés existent, ainsi que
le laissait entendre la circulaire n" 33 (3199 G .M . 3) du l et août 1973,
approuvant un nouveau programme d 'enseignement.

- Réponse . — L'école d 'apprentissage maritime du Havre est
spécialisée dans la formation des personnels du service général;
trois catégories d 'enseignement peuvent y ètre dispensées : un
enseignement d' une durée de deux ans sanctionné par la délivrance
d'un certificat d ' aptitude professionnelle . maritime et ayant pour
objet la formation de cuisiniers ; un enseignement d ' une durée
d ' un an sanctionné par la délivrance d'un certificat d 'apprentissage
maritime — option agent du service général — et permettant à
son titulaire d'exercée des fonctions telles que celles de garçon ou
d 'aide de cuisine; un enseignement d 'une durée de quatre mois
qui s'adresse à des jeunes gens titulaires d'un certificat d 'aptitude
professionnelle de cuisinier délivré par le ministère de l 'éducation ;
à l 'issue de ces quatre mois de formation, les candidats reçoivent
eux aussi un certificat d'aptitude ptofessionnelle maritime . L 'acti-
vité de l ' école a été suspendue en 1974-1975 de manière à laisser
à ceux des personnels de cette catégorie rendus disponibles par
le retrait de flotte du paquebot a France u toutes les chances
de se reclasser dans la profession qu'ils avaient choisie . Ce problème
n'a plus, actuellement, l 'acuité qu 'il avait l'année dernière ; aussi
le problème de l 'ouverture éventuelle de l'école d 'apprentissage
maritime, ou de certaines de ses sections, sera à nouveau examiné
à la prochaine session du comité spécialisé de la formation profes-
sionnelle maritime afin de recueillir son avis . La décision que le
département sera amené à prendre dépendra certes des besoins
de l'armement et de la situation de l 'emploi dans la branche
d 'activité considérée, mais également des moyens de l 'association
pour la gérance d ' écoles d ' apprentissage maritime ; il est nécessaire
en effet • que les diverses parties bénéficiaires des services qu'elle
dispense mesurent bien l ' intérêt respectif des formations qu'elle
assure, toute charge supplémentaire exigeant que lui soient appel.
tées de nouvelles ressources.

Ce numéro comporte le compte rendu intégral des deux séances
du mardi 22 juin 1976.

1" séance : page 445 7 ; 2' séance : page 447 3.
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